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bés  lois  civiles.  -^^  liéà  lois  ctiminellés.  -^  IJe*  ofifenses 
capitales.  -^  De  la  haute  trahison.  «^  De  la  petite 
trahison  (  peùy  tnasonj^  •-*  Des  félonies.  •—  Des  fé^ 
lonies  du  i*'.  dégté.  —  Des  félonies  du  à*,  degré.  -^  * 
Du  bénéfice  de  clériccUnre^  ou  du  statut.  -^  Des  o^ 
fenses  non  capitales.  —  De  la  misprision ,  (  non  rêvé- 
lation  de  trahison  ).  — ^  Du  mépris  (  contempi  ).  ^m 
Du  parjure:  — -  Des  atteintes  portées  à  la  paix  publi- 
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qtlB  par  le  libelle  ;  —  par  le  high  misdemeanors  (  coii* 
duite  criminelle  en  matière  d'Etat.)— Des />ra77w/wî>^. 
•—Du  Tol  simple. — Des  lois  commerciales.— Des  loi& 
ecclésiastiques.  —  Lois  gënërales  contre  les,  non- 
conformistes? —  Lois  spéciales  contre  les  catholiques. 

—  Lois  de  discipline  et  de  police  intérieure  du  culte 
national.  — Des  dîmes.  —  De  leur  lâchât.  —  Des  lois 
martiales.  —  Loii  de  formation  de  Farmée  de  terre. 

—  De  la  milié8|— ^  Du  recrutenïent  de  l'armée  de 
ligne.  —  De  lii  Mii  1111  Ttj fil r  spécialement. 
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ous  avons  considéré  la  loi,  dans  ra^plLcaUon 
de  ses  principes,  aux  hommes  réunis  en  s^îété 
politique,  i*.  dans  leurs  rapports  avec  les  autreà 
Sociétés  politiques,  la  loi  des  nations;  i**,  dans  ceux 
de  leur  institution  en  corps  de  nation ,  le  système 
de  gouoeniement  ^  3^.  enfin,  dans  ceux  des  citoyens, 
pris  dans  les  diverses  sections  du  corps  social ,  avec 
leur  gouvernement,  les  lois  administraiwes ,  Nous 
avons  actuellement^  à  la  considérer ,  dans  le  mode/ 
par  lequel,  elle  détermine  les  rapports  des  ci-* 
toyens entre  eux,  soit  individuellement,  soit  dan^ 
les  di^^rs  corps  politiques,  séparés  ou  distincts  par 
la  nature  de  leurs  occupations,  et  de  Femploi,  et 
de  la  vocation ,  anx<}uels  la  société  les  a  appelés 
ou  destinés. 

Les  lois,  sous  le  premier  aspect,  sont  civiles 
ou  criminelles  :  sous  le  second,  elle  sont  commer-» 

*  *  ■    . 

ciales,  ecclésiastiques  et  martiales  (  militaires  ou 
navales  ). 
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Les  lois  civiles  sont  relatires  anx  personnes  et 
^xOL  choses. 

Les  premières  fixent  Fétat  des  personnes,  et  dé* 
terminent  et  Ij^l*  conservent  la  jouissance  de  leurs 
droits  (âvils. 

Elles  pramak  le  citoyen  à  sa  naissance  et  re- 
connaissent Sun  état  ;  elles  établissent  les  droits 
du  domicile,  suppléent  à  Fàbsén^^t  la  constatent. 
Elles  suivent  le  cit<^n  dan||Mh<t  du  mariage  ^ 
dans  célftfi^^  la  paternité  ^^maJ^  filiation.  Elles 
foi^0k»4)léK4roits  naturels  èk  1k'  jpuissance  pater- 
oetté^Ê^i^  protéç^ut  Torptielin,  dans  l'état  de 
mmlrité,  et  Itncapable^  dans  cdui  de  démence, 
te  d'insanité.  'V 

Si  nous  développions  les  dispositions  des  lois 
civiles  4  iMiativement  anx  personnel  ^  nous  ferions 
«un  traité  volulhineux  de  jurisprudence  anglaise  r. 
et  ce  serait  au-dessus  de  nos  moyens,  de  notre 
Jout,  et  peut-être  de  la  patience  de  nos  lecteurs, 
«Nous  ferons  remarquer  seulement  qudques  points 
«le  dissiitnilitude,  plus  sailians  que  les  autres,  de 
cette  législation  des  personnes,  avec  cdile  des 
autres  peuples  et  avec  la  nôtre. 

La  privation  des  droits  civib  est  plus  commune , 
en  Angleterre,  qu'elle  ne  l'est,  dans  les  autres 
Etats,  qui  ont  été,  ou  qui  sont  régis  par  le  droit 
romain. 

On  doit  comparaître,  en  personne,  ou  par 
procureur,  sur  toute  citation  des  cours  sujiérieu^ 
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res  de  Iqîoxi  d^équité  (i).  Le  défaut  de  comparu-* 
tion  entraine,  dans  les  autres  Etats,  la reconnais*- 
sance  des  allégations  du  demandeur  ou  du  plai- 
gnant. Mais,  en  Angleterre,  soit  qu^on  ait  pensé 
que  Tabsence  de  Vintimé  était  un  refus  de  con- 
ciliation ;  soit  que  le  respect,  qu'on  devait  à  des 
juges  supérieurs ,  attache  une  idée  de  mépri&  de 
de  leur  pouvoir  au  refus  de  paraître  devant  eux  :  soit 
enfin,  que  la  déso))éissance  aux  lois  deyenant  com- 

m 

inune,chez  un  peuple  enclin  aiuc  fact\onset  àla  révol- 
te ;  et  facile ,  par  la  protection  des  grands  etde  leurs 
amis,  il  a  fallu  s^ assurer  de  la  soumission,  ecMOdiettant 
rintimé ,  sous  la  main  de4â  loi  ;  un  mandat  d^ame- 
ner  (  çenire  facias) ^  dans  tous  les  procès  civils  et 
criminels ,  est  lancé  contre  le  non  comparant. 

La  liberté  personnelle  du  citoyen  n'est  souvent 
pas  plus  respectée  que  Fensemble  de  ses  autres 
droits  civils. 

Nous  avons  vu  d'abord,  dans  le  chapitre  neu- 
vième, que  tous  les  débiteurs,  de  quelque  nature 
que  soient  leurs  dettes,  peuvent  être  contraignables 
par  corps  à  les  payer. 

A  la  vérité,  la  privation  de  la  liberté,  comme 
punition  d'un  citoyen,  ne  peut  être  prononcée  que 
par  ses  pairs^  douze  jurés.  L'estimation  même  des 


(i)  Ce  principe  aura  tous  ses  développemens  dans  le  cha- 
pitre 12  de  ce  livre  :  de  l'application  de  la  léOi  et  des.frocé- 
dures  i  fl  tient  a  la  fëbdalitë  da  système. 
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dommages,  et  des  dommages-intérêts,  dans  tous 
les  procès-civils  et  criminels,  ne  peut  être  pareil- 
lement faite  que  par  des  jurés.  Comme  cet  acte 
d'appréciation  des  torts  émergens  est  une  mesure 
de  discrétion;  que  cette  discrétion,  si  elle  était 
confiée  à  des  juges ,  deviendrait  arbitraire  ;  qu'elle 
a  été  effroyablement  teUe,  sous  le  règne  d'Hen- 
ri VU  ,  et  des  Tudors,  cette  partie  de  la  législation 
a  été  conservée  plus  soigneusement  que  toutes  les 
autres. 

Mais  la  loi  abésiuéoup  trop  malheureusement 
laissé  aux  juges  des  cours  supérieures  de  loi  et 
à" équité^  le  droit  de  condamner  à  dès  amendes 
indéterminées  et  à  des  cautions  excessives  de  lionne 
conduite,  dans  les  matières  du  petit  criminel  :  et  il 
en  a  été  usé,  dans  ces  derniers  tems,  d'une  ma- 
nière aAitraire  et  vexatoire.  Les  juges  condam- 
nent à  des  amendes  exorbitantes  (fines)  et  exigent 

des  cautions  péciinJairés  extrêmement  fortes,  que 

-,  • 

les  condamnés  tlé"  Jpeùvefnt  payer  ou  fournir.  Ils 
sont  obligés  de  rester  eh  prison ,  deux  ou  trois  ans , 
jasqu'à  quel'apiende  ait  été  modérée ,  ou  que 
la  caution  devîetine;  par  leur  emprisonnement, 
périmée  ou  inutile. 

La  grande  charte  ordonnait  cependant,  que  per-* 
sonne  ne  fàt  privé ,  pour  le  paiement  d'une  amen- 
de ,  de  son  fief,  de  sa  marchandise ,  de  son  métier 
et  de  ses  outils  aratoire£i(i).  L'article  lo  du  billdes 

(i)  a  Liber  homonoa  amercietur  pro  panro  delicto,  nisi  se^ 
«  cuudùm  modum  ipsiùs  delicti>et  pro  maguo  delicto  sefflndun^ 
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droits  défend  «  de  demander  des  cautions  exor-« 
«  bitaates ,  de  condamner  à  des  amendes  considé- 
«  râbles  et  d'infliger  des  punitions  cruelles  et  Inu- 
«  sitées.  » 

Les  subtilités  des  légistes  contorquent  le  texte  de 
la  grande  charte  ;  et  ne  veuleaptt  en  appliquer  lea 
prescriptions  Uttérales,  qu'à  \  amerciement ,  prix  Axx 
pardon ,  arbitré  quant  à  sa  vateur^  et ,  en  toute  mi- 
séricorde  pour  la  situation  du  pardonné  «  par  les 
jurés. 

L'amende^  suivant  ces  légistes >  reproduit  les 
anciennes  compositions  pécuniaires  des  lois  des 
Germains  ;  et  elle  est  en  outre  la  rançon  du  cri- 
minel ou  délinquant.  £Ue  ne  doit  donc ,  suivant 
eux  ,  recevoir  de  mesure  que  de  la  discrétion  de^^ 
juges. 

Le  bill  des  droits  est ,  sans  doute ,  encore  sacré  ; 
mais  5  qui  osera  Tinvoquer  avec  succès ,  eu  parle-* 
ment ,  contre  le  chancelier ,  chef  de  la  justice , 
memlH'e  du  ministère ,  et  qui  forme,  à  lui  tout  seul» 
la  cour  supérieure  de  chancellerie»  dite»  cour d'é^ 
quité. 

Les  actes  de  Tétat  civil  éta^t  teuus  par  Içs  mi-^ 
nistres  très-subalternes  du  clergé  aiiglican»  les  mar-> 
guilUers  de  w^  églises  paroissiales  ;  les  lois  canoni- 
ques étant  en  vigueur  exidusivement  »  pour  les.  ma- 


^mimmtm^m 


«  magnitttdinem  delicti,  salVocontenemenio  suo  :  et  roercator^ 
«  eodem  modo,  salTl  mercandisâ.  saà  ;  et  Tillanu^  eodem  moda 
<  ameiéîetttr >  buIto  wainigio  suo*  »  \lîagm aharta^f^^  Ji4« 
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riageSy  et  n^étant  appliquées,  que  par  Tordinaire  et 
les  cours  consistoriales  des  lieux  ;  enfin,  les  non- 
conformistes  ayant ,  par  les  lois  de  tolérance ,  et  les 
catholiques,  parcelles  de  leur  imparfaite  émanci- 
pation ,  une  existence  plus  ou  moins  légale ,  il  se 
présente  une  multitude  de  cas,  dans  lesquels  Tétat 
dvil  des  p^sonnes  est  diffieil/ement  reconnaissa- 
ble.  La  possesuon  d'état,  même  la  plus  faiUe, 
devient  alors  la  seule  règle  des  cours  de  la  hÂ. 

L'adultère ,  sous  le  nom  de  crimiatlU  conper- 
sation ,  n'est  soumis  qu'à  des  peines  canoniques , 
qui  ne  peuvent  plus  être  corporelles.  Mais  il 
donne  ouverture  à  des  demandes  de  donmiages- 
intéréts ,  de  la  part  du  mari  seul ,  qui  peuvent  qud- 
qaefois  être  considérables  et  être  admises  même 
dans  leitrs  exagérations.  Elles  sont  accordées  par 
les  cours  de  la  loi ,  d'après  la  qualité  du  séduc- 
teur et  de  la  séduction. 

L'adultère  entraine  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  :  mais  celle-ci  est  plaidée  devant  les  tribu- 
naux  ecclésiastiques.  Il  en  est  de  même  de  la  dissolu-* 
tion  du  mariage ,  s'il  a  été  contracté  malgré  quel- 
ques-uns des  empêchemens  dirimans,  déterminés 
par  les  lois  canoniques. 

Le  divorce  a  été  permis ,  pour  cause  d'adultère, 
dans  l'église  anglicane ,  jusqu'à  la  44''-  ^nnée  d'Eli^ 
sabeth.  L'archevêque  Bancroft  prouva  à  la  cham- 
bre étoiUe ,  devant  laquelle  une  demande  de  cette 
espèce  avait  été  portée ,  que  le  libelle  de  divorce  ^ 
dont  parle  TEvangile ,  avait  été  accordé  aux  Juife  > 
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ad  durhiam  cordis ,  et  non  aux  chrétiens  ;  et  qu^il 
était  proscrit  dans  la  loi  de  grâce. 

Le  divorce  est  aujourd'hui  prononcé  par  le  par- 
lement. Il  est  très-coûteux ,  et  dès-lors  rarement 
accordé. 

L'usage  de  vendre  sa  femme,  la  corde  au  col  et 
en  plein  marché  de  bétail,  est,  comme  on  le  sait, 
autorisé  par  une  loi  saxonne,  dont  les  derhièîes 
classes  du  peuple  réclamçnt  seules  l'exécution.  Le 
gouvernement  cher^rhe  à  restreindre  cet  usage. 

L'autorité  paternelle  reçoit  toute  sa  force ,  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  des  enfai^.  Elle  en 
emprunte  peu  de  la  loi.  La  législation  féodale  de 
l'hérédité  porté  la  succession ,  de  droit  et  pres^pe 
entière,  aux  fils  aînés. 

La  tutelle  et  ses  dérivés  sont  presque* toujours 
testamentaires.  La  coutume  des  manoirs  et  des  ba- 
ronnies  d'honneurs  la  défère  au  lord  du  manoir , 
ou  au  baron.  Elle  était ,  avant  la  suppression  de  la 
cour  des  gardes-nobles  ^  dévolue  à  la  couronne , 
dans  les  minorités  des  enfans  des  fiéfataires  de  la 
couronne.  Depuis  cette  époque,  les-  légistes  des 
cours  d'équité  ont  prétendu ,  que  la  couronne  avait 
retenu  tous  les  droits,  qu'elle  avait,  avant  la  créa- 
tion de  cette  cour  supprimée  par  le  statut  de  la 
1 2™*.  aim.  de  Charl.  it ,  ch.  24  ;  et  ils  donnèrent 
beaucoup  d'extension  au  principe,  quelevoi,  en 
en  sa  qualité  de  parens  patriœ ,  est  le  protectéui^  de 
tous  les  mineurs  et  orphelins.  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
nommé  de  tuteur  par  le  testament ,  et  que  la  mère 


est  supposée  incapable ,  ce  qui  arrive  inaIheareu-> 
sèment  trop  souvent ,  des  gardien ,  tuteur  et  cu- 
rateur sont  çomiius ,  par  la  chancellerie. 

n  en  est  usé  de  même,  àTégardâes  idiots»  des 
tonaiiques  et  des  aveugles^  sourds-muets.  La  garde 
de  leur  personne  est  confîéeà  un  deleurs  plusproches 
parens  ou  parentes ,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité , 
mais  non  à  leur  héritier .  même.  Le  soin  de  Jeus 
fortune  est  plus  souvent  confié  à.  oelui-ci,  quelquer 
ibis  cependant  à  d'autres.  .  ^ 

En  donnant  j  dans  le  chapitre  9*.  la  nature  et 
la  division  des  biens ,  le  mode  de  les  posséder  et  celui 
de  les  acquérir ,  nous  avons  établi  les  bases,  sur 
lesquelles  s'appuient  les  lois  civiles  çuiuû  aux  cha^ 
ses.  C'est  -  là  qu'ielles  puisent  le  développement  do 
leurs  principes;    » 

Mais  les  lois  civiles  étant  contenues  ou  dérivant 
de  la  loi  commune^  qui  n'est  que  la  loi  coutumière 
générale  ,  on  conçoit  quelld  force  doit  avoir ,  dans 
l'application  de  cts  prescripiions  de  la  coutume , 
l'autorité  des  précédens  ;  ils  ne  sont  que  l'expres- 
sion de  l'usage.  Ils  sont  la  coutume  elle-même  con^ 
tinuée,  perpétuée  et  modifiée  par  les  changemeus, 
que  lexours  du  temps  amené,  dans  les  mœurs  et 
dans  les  usages  d'une  nation. 

C'est  dans  l'examen  des  lois  criminelles  d'une    Desioîs© 

minelles* 

nation  et  dans  la  fréquence  de  leurs  applications , 
qne  se  retrouve  le  tableau  le  plus  vrai  de  ses  mœurs  : 
et  si  les  jugemens  criminels  sont  ;  dans  une  période 
donnée  de  temps ,  plus  nombreux  que  dans  toute 
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mination  ;  et  toutes  sont  des  offenses  non  capitales.    > 
Toutes  les  offenses  capitales  ou  non,  sent  des    r 
violations  de  droits  publics  et  particuliers ,  et  des    e 
atteintes  ou  brèches  {breach  ofthe  King^s  peacé)  por-    : 
tées  à  la  paix  publique.  Une  ^^p^ation  est  due  à    ^ 
.    Toffenaé^et  à  la  société, 
ta  hante    .  La  hautQ  trahisou  (  high  trèas&ri  )  est  le  plus  grand 
'"'         crime  qui  puisse  être  commis ,  dans  l'ordre  social. 
Ce  crime  doit  être  clairement  connu  et  défini.  S'il 
çtait  indéjterminé^  le  gQUvernq|nent«n  abuserait  :  et 
lui-même, dégénérerait  bientôt,    en  un  pouvoir 
arbitraire  let  despotique ,  en  une  tyrannie. 
^  La  ha^te^: trahison  était  bien,  exactement  spécî* 
fiée,  dans. lesi lob  anglaises  et  par  la  loi  commune, 
aatérieupem^Pit  au  règne  d'Ëdoiiai^d  III.  Le  statut 
de  ce  Prince etrcelui  delà  36^  ann.  de  i&eorgesllly 
n'ont  fait  qpje  confirmer  les  disposiâons  de  lois  an« 
ciennes.  Cependant  ni  ces  lois  ,  ni  celle  d'fklouard 
n'ont  été  babitdellément  exàrùtées.  Sous  les  Lan- 
castrais. et.  soissi  lesPrifices  de  la'  maison  d'Yorck,' 
sous  le&Tudorael;  sous  les  Stuarts ,  l'esprit  de  fac-^ 
tion  et  le^  fanatisme  politique  ou  religieux  en  ont 
violé  ouvertement-,  altéré  insidieusement,  ou  éludé 
avec  adresse,,  les  dispositions.  On  iavoquait  toujours; 
le  statut  d'Edouard  III  :  et  la  ct\ambre  étoilée ,  les^ 
conuni^ions  de.  la  couronne  •,  les  eoiirs  martiales , 
prétendaient  ne  point  soumettre  -leurs  jugement 
aux  dispositions^  de  ces.  statuts.  On  a  vu  les  parle-^ 
mens ,  dans  les  résections  successives  des  factions 
de  la  rose-rouge  et  de  la  rose-blanche^  continuée^^ 
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pendant  les  règnes  d'Henri  VH  et  d*Henrî  VIII , 
décerner  des  bîlls  d'aUainder ,  sans  procès  réguliers  ^ 
et  laisser  «osuite,  à  la  chambre  étoîlée  et  aux  corn- 
misions  de  la  couronne ,  de  faire  exécuter  sur  là 
personne  des  prévenus ,  ces  mandats  de  proscrip- 
tion ,  de  sang-  et  de  rapacité  ;  ces  condara<« 
nations,  que  le  parlement  avait  prononcées  contre 
leurs  biens  et  contre  leurs  héritiers,  souvent  avec 
une  aussi  lâche  insouciance. 

Malgré  les  lois  anciennes  contre  la  trahison ,  il 
éUdl  nécessaire ,  au  temps  d'Edouard  III  n  de  dé- 
truire ioru.es  ces  constructions  de  trahison  ;  tontes 
ces  trahisons  interprétatives ,  des  officiers  minis- 
tériels et  des  juges  des  cours  royales  :  ce  but  fut 
rempli  par  le  statut  25,  Ed.  3,  st.  2,  ch.  2. 

n  est  de  principe ,  en  Angleterre ,  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  exprimé  et  défini  trahison ,  dans  ce 
statut ,  n'est  point  trahison ,  parce  que  le  statut 
lui-même  a  été  libellé ,  dans  des  termes  purement 
4éclarati&  ,\ 

II  en  est  de  même  du  statut  de  Georges  III. 
Ainsi  est  /lau/e  trahison  :  et  se  rend  coupable  du 
crim^  de  haute  trahison ,  toute  personne ,  qui  est 
jugée  atteinte 

I  •.  De  conspirer  contre  la  vie  et  procurer  la  mort 

du  roi,  de  la  reine  et  de  l'héritier  apparent  du  trône; 

2*.  D'attenter  à  la  chasteté  de  la  reine ,  de  la 

princesse ,  épouse  do  l'héritier  apparent  et  de  la 

fille  aînée  du  roi ,  non  mariée  ; 

5*.  De  faire  la  guerre  au  roi  ;  de  lever  une  armée 
pour  le  détrôner  ; 


*. 
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4®.  B'aider  des  ennemis  du  roi  ou  dès  rebellés  à 
son  autorité  ^  par  4^  actes  patents^  ciirespondan^' 
çes,,(lettFe%et  avi^vp^ff  le  St.  2  et  3^1  Ate.  ch.  20.  )  ; 
4e  P9rter  1^  arni^^f litçe  le  roi  ;  *  «i  ' 

â^".  De  ta^fe-jgyjji^  du  roi  ^  son  trésorier, 
Jes  îuges,  d^  trois*  tfi^tiis ,  dans  Texercice  de  leurs 
ibnctio^  ; 

6^.  De  contrefaire  le  grand  et  petit  sceau  du  roi^ 
et  de  fabriquer  de  la  faussé-monnaie,  au  coin  du 
roi,  et  en  Angleterre. 

Le  statut  36^  de  Georges  III,  ch.  7,  rendu,  au 
milieu  de  la  première  guerre  de  la  révolution  et  de 
son  acharnement,  a  plu$  de  piCcision  et  étend 
davantage  le  crime  de  trahison. 

D'après  cette  loi,  est  coupable  de  haute  trahison 
toute  personne  qui ,  pendant  la  vie  de  Sa  Majesté 
régnante  actuellement  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
du  premier  parlement ,  qui  suivra  sa  mort  (  démise) , 
dans  ou  hors  du  royaume,  comploterait,  imagi*- 
nerait ,  inventerait ,  tramerait ,  se  proposerait  la 
mort ,  ou  la  destruction ,  ou  tout  dommage  cor- 
porel ,  tendant  à  la  mort ,  ou  à  la  destruction , 
mutilation  ou  blessure,  emprisonnement,  atteinte 
à  la  liberté  (^constriction)  de  la  personne  du  roi, 
ses  héritiers  ou  successeurs  ; 

Ou  comploterait ,  etc. ,  de  déposer  le  roi ,  ses 
héritiers  et  successeurs  ;  et  de  les  priver  des  titres , 
honneurs ,  et  nom  royal  de  la  couronne  impériale 
de  si^s  royaumes,  ou  de  toute  autre  des  terres  sou^ 
mises  à  sa  domixiation  ; 
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Da  de  faire  la  guerre ,  contre  Sa  Majesté ,  ses 
héritiers  et  sucotsseurs,  dans  ce  royaume,  afin 
d'obliger  y  lui  ou  eux ,  par  force  et  par  contrainte , 
de  changer  leurs  desseins  et  mesu|*es  ;  ou  d'imposer 
le  joug  de  la  force  et  de  la  contrainte,  d'intimider, 
de  causer  la  crainte  aux  deux  cîiambres  du  parle- 
ment ,  on  à  une  d'elles  ; 

Ou  d'inviter ,  ou  d*exciter  aucun  étranger  à  en- 
vahir, avec  des  forces,  ce  royaume,  ou  toute  autre 
des  possessions  de  Sa  dite  Majesté  ; 

Yx  celui  qui  exprime,  énonce,  déclare  de  tels  com- 
plots oq  desseins,  par  écrit,  ou  par  l'impression,  ou 
parfont  acte  patent  ou  titres,  doit  être  réputé  traître. 

Par  le  statut  33,  Geo.  3,  ch.  27 ,  qui  était  tempo- 
raire, et  est  sans  force  aujourd'hui,  c'était  un  crimede 
haute  trahison  de  fournir  des  munitions  de  guerre 
et  navales,  du  cuir ,  du  fer,  du  plomb,  à  la  France. 

C'était  un  crime  de  haute  trahison  de  lui  fournir 
des  grains ,  des  vivres ,  et  d'acheter  des  terres ,  ou 
maisons  en  France  (i). 

N'avoir  pas  révélé  une  trahison ,  lorsqu'on  en  a 
eu  connaissance ,  par  une  adhésion  quelconque  et 
non  par  un  effet  du  hasard ,  est  crime  de  haute 
trahison. 

Les  règles  de  la  procédure ,  pour  le  crime  de 
haute  trahison ,  doivent  être  exactement  observées. 
On  doit  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi.    Chaque 


(1)  Nous   nous  abstenons   de  réflexions  sur   cette    loi^ 
die  est  rigoureuse. 


fait  clé  l'acte  d'accusation  doit  être  prouvé  pai*  la 
déposition  de  deux  témoins  au  moins  ^  légaux  et 
non  reprothablès. 

Il  n'est  pas  de  procès  ^  poùi*  i!rîmé'de  haute  tra-^ 
hison  ,  depuis  Richard  II ,  jusqu'à  la  révolution 
de  iB88  et  i68g ,  danij  lesquels,  les  fornies  n'aient 
été  violées.  Le  fameux  procès  des  régicides  en 
offre  plus  d'un  exemple. 
:.-  Quelque  sévère  qu'ait  été  le  statut  de  la  trente-» 

sixième  dé  Georges  III,  il  a  bien  précisé  le  crime; 
et  les  formes  de  la  procédure  sont  devenues  bièii 
plus  conservatrices  de  l'innocence  dfù  prévenu. 

La  peiné  dû  traître  est  d'être  traîné  sous  le  gibet 

(l'usage  lui  alloue  uùe  claie  ou  uri  traîneau).  Il 

doit  être  pendu  par  le  cou ,  et  pendant  qu'il  respire 

encore ,  ses  entrailles  doivent  lui  être  arrathées  et 

brûlées  aussitôt  ;  ëa  tête  est  ensuite  doupée  et  son 

corps  coupé  eti  quatre ,  et  lès  membres  exposés  (  à 

la  disposition  dé  la  (rouf  ontie  ).  Les  biens  sont  con-^ 

fisqués ,  les  terres ,  pour  un  an  et  joiiip  et  avec  dégâl 

twasie),  destructîoil  des  maisons,  des  digues,  des 

ëtangs ,  les  futaies  et  les  arbi^es  à  fruit  arrachés^  Elles 

Jretournent  ensuite  à  l'héritier  de  la  loi  :  et  les  en-* 

fans  du  coupable  et  toute  sa  génération  sont  morts 

civilement  à  jamais,  à  moins  qile  ro/Azm/^r  en-^ 

couru  lie  soit  détruit ,  par  un  acte  du  parleihent*: 

La  punîtioii  dti  criminel  de  haute  trahison  est 
adoucie  ordinairement.  Il  est  décapité  ou  pendu. 
Dé  la  peiite      Le  Crime  de  petite  trahison  dérive  des  lois  féo^ 
/r' tfj'ortO  ^^'"^  dales.  C'était  l'homicide  ou  tentative  d'homicide^ 
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eommb  par  le  vassal ,  sur  la  personne  de  son  Iteî- 
gneur  ;  par  le  iclerc ,  Isui^  la  jpértonne  de  son  snpé'^ 
rieur  dc;clâiasti(|aé.  Lé  nbni  de  ce  crime  n'est  pins 
attribiré  aujourd'hui  qu'à  Thomicide  ou  tentative 
d%oniicide  commis  >  par  une  femmie ,  sur  la  ]per^ 
tonne  de  son  époux  ;  par  un  serviteur,  sur  celle  de 
son  maitfe  où  de  Isa  maîtresse  ;  par  un  équipage,  iur 
son  eapitaine  on  lés  officiers  du  bord.  Ce  criikie  n'iest 
{klus  qu'uilte  félotiié  du  premier  degré. 

Les  félonies  isont  de^  ofiFénses  capitales  qui  ^  outire    d^  fiioaîM» 
\^  privation  de  la  vie  ^  ei^trainent  la  confiscation 
des  biens  du  criminel  et  VaHaihder  \  i  ). 

Le  système  féodal,  en  pro^rivant  les  compositions 
{Pécuniaires  deè  lois  germàniiqnies  et  saxonnes,  pour 
la  vieou  la  perte  deis  membres,  entre  l'offensé  où  ses 
parents  et  le  criminel ,  considéra  bien  plus,  dans  le 
crime  commis  ^  rolFense  et  le  dommage  causés  au 
suzerain  ^  que  la  brèche  faite  à  la  paix  publitfue  ;  que 
r atteinte  portée  à  l'ôrdîi^e  social,  par  la  coiidtdte 
criminelle  du  vassal  :  il  perdait  son  fief.  Fee-ion , 
en  vieux  allemand,  veut  dire  le  prix  du  fief  {pre* 
tîamfot^i)  (2);  et  la  déclamation,  par  la  cour  du  ba- 
ron oudii roi,  que  lé  coupable  était  privé  du  prix 
de  sonjfe/*,  féloii ,  pour  avoir  commis  des  actions 
qui  le  lui  faisaient  perdre  {félonieiùes  ) ,  fut  appe- 

»  ■ . _ 

(i)  Voir  pour  la  définition  de  Valfainder^  la  note  de  U 
jpage  202  de  oe  lirre. 

(2)  Spelman  in  verhum  félon. 

Tom  II L  ^ 
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\tt  félonie.  Le  crime  bientôt  fat  confonda  avec  la 
déclaration  et  le  jugement  :  et  il  fut  appelé ,  lui- 
même,  du  nom  de  félonie.  La  rapacité  de  Ri- 
chard m,  d'Henri  VU,  et  d'Henri  VHI,  en  con- 
serva le  nom ,  pour  en  maintenir  les  effets  ;  la  con  * 
fiscation  des  biens. 

Les  félonies  sont  de  deux  degrés ,  inexcusables 
auprès  de  la  loi  et  qui  entraînent  toujours  la  cou* 
fiscation  des  biens  et  la  corruption  du  sang  (  suite 
de  Vattaindcr  ) ,  ou  excusables  par  elle ,  en  récla- 
mant, par  le  criminel,  le  bénéfice  de  cUricature  ou 
du  statut  de  la  reine  Anne. 
aonies  da     ]^^ous  dounous,  par  ordre  alphabétique,  le  nom 
^'^**^     des  ofiTenses  capitales,  qui  emportent  la  perte  de  la 
vie  (sauf  la  grâce,  ou  la  commutation  de  peine, 
accordées  par  le  roi  )  et  la  confiscation  des  biaos* 
Avortement ,  (  ceux  qui  le  procurent  par  de3 
breuvages  )• 

Banqueroute,  avec  absence  ou  détournement 
de  ^^  propriétés,  par  le  failli.  —  Braconnage  y 
dans  les  forêts  du  roi  avec  déguisement  et  la  figure 
couverte  d'un  masque ,  d'un  crêpe ,  pu  ncûrcie.*- 
Brigandage  sm*  les  frontières  d'Ecosse.       - 

Complicité  de  toute  félonie  du  premier  degrés 
Contrebande  et  fraude  de  droits  de  douane  et 
d'excisé  à  maiû  armée...;  en  déguisement  ;  et  contre? 
bandiers  ne  se  rendant  pas  à  la  première  somma- 
tion ,  ou  faisant  feu  sur  les  employés  de  la  douane 
on  leurs  bâtimens  :  enlèvement  des  contrebandiers 
on  fraudeurs,  des  mains  des  employés  de  la  douane 


M  de  Texciae.  — ^  Contrefiiçoa  du  timbre  rojraL  -« 
Cootomace  de  félonie  do  premier  degré.  —  Cou-* 
|mre  et  destraction  de  tiges  de  hooblon. 

Désertion  à  TeonemL  -^  Destruction  de»  digne» 
et  chanssées  de  la  mer.  .  *  .  ,  des  étangs ,  pièces 
d'eau  et  marais  avec  la  figure  noircie  {Uackcodt). 
--  Destrttcûon  de  bois  tailUs ,  aribres  et  aibris^ 
seaux,  dans  tous  les  casiudifféremment^  ma»  avee 
fol  :  avec  la  figure  noirde  et  sans  voL  **•  Destruc- 
don  et  démolition  de  maisons,  des  clôtures  el  bar- 
riires  des  communaux*  •  .  •  ^  des  barrières  des 
grandesrootes  et  des  maisons  de  péages,  et  àe$  Amn* 

fiies. des  points,  notamment  de  cdui  de 

Londres.  —  Dommages  volontaires  causés  à  des 

mines  de  toute  sorte ,  à  des  balots  de 

laine  (  woolîen  pack  )  et  ledr  destruction.  -^  Duel 
avec^j^rovocati(m  et  témmns ,  dans  le  cas  de  la  mort 
de  Vun  des  combattans ,  dans  les  àx  mois.  (  La 
rencontre  ne  donne  ouverture  qu^à  une  action 
contre  ^homicide  involontaire ,  nuus  illégitime  ). 

Embandbage  pour  Tennemi.  —  Emeute  avec 
destruction  de  bâtimens,  après  la  lecture  de  la  pro- 
clamation du  St.  I,  Geo.  1 ,  st.  2.  ch.  5,  et  refus 
de  se  retirer,  -^  Empœsonnement  prémédité.  •*- 
Enlèvement  et  mariage  clandestin.  *^  Enlèvement 
d'enfans  mineurs  de  treize  ^ns.  ...  ;  de  malles 
Cl  des  lettres  de  la  poste  aux  lettres.  —  Etrangers 
revenans  en  Angleterre ,  après  leur  Iransportatîon. 

Fabrication  de  papier  de  la  banque  propre  aux 
billets,  par  des  fabricans  non  autorisés.  —  Falsîft- 
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cation  des  billets  de  banque  et  de  bons ,  tirés  sot 
sa  caisse,  en  acquit  de  comptes  courans,  parsetf 
employés.  .  «  «  ;  des  marques  des  manufactures 
de  coton ,  avec  Tente  des  objets  ainsi  marqués.  -^ 
Faux  en  actes  publics  de  toute  sorte  ^  judiciaires 
(  ceux-ci  sont  très-nombreux  ) ,  ou  notariés.  -^ 
Filouterie  et  vol  de  poche  d'une  valeur  de  plils  ds 
1 2  deniers  ou  pences  (  i  fr.  ao  c.  ). 

Incendie  de  meules  de  grains  et  de  foin,  la  figure 
noircie  ou  en  déguisement.  ...  ;  volontaire  de 
fermes  et  de  maison.  .  ,  .  ,  de  mine  de  charbon-*. 
-»  Infanticide  commis  par  des  filles  non  mariées , 
dont  la  grossesse  n'a  pas  été  déclarée. 

Lettres  de  menaces  ou  de  demande  d'argent^ 
sous  de  faux  noms  (  envoi  et  fabrication  ). 

Massacre ,  destruction  ou  .mutilation  de  gros  et 
de  petits  bétails  et  de  chçy^ux ,  ayec  la  figure  noircie 
ou  en  déguisement.  —  Mer  du  Sud  (  vol  des  effets 
de  la  compagnie  de  la  ) ,  par  ses  agens  et  commis^ 

—  Meurtre  prémédité, involontaire,  commis 

dans  une  action  et  des  circonstances  illégales.  .  .  , 

involontaire  avec  la  figure  noircie Projet 

d'un  meurtre  .d!un  conseiller  privé.  —  Muet  volon- 
taire dans  les  causes  de  trahison  et  de  félonie.  -^ 
Mutilation  malicieuse  de  toute  personne  {maihem). 

Naufi'age  prémédité  par  le  capitaine  du  navire, 

—  par  l'équipage ,  en  s' opposant  à  l'action  des 
pompes,  ou  les  ayant  détruites  ou  mal  entretenues. 

Parjure  de  criminels  convaincus  revenant  du 
lieu  de  leur  déportation ,  ou  rompant  leur  prison...^ 
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de  prisonniers  pour  dettes,  pour  obtenir  le  bénéfice 
delà  loi  d^nsolvabilité. — Pêche  et  vol  de  poisson^en 
dég;iHsenient  et  avec  la  figure  noircie. — Piraterie.—* 
Prêtres  étrangers  et  Jésuites,  (leur  introduction 
en  Angleterre.  —  l^risonniers  s'echappant  des  tra- 
vaux jHiblics  (  Facte  des  )  (  récidive  ). 

Récusation  de  jurés ,  au-delà  de  vingt ,  dans  les 
félonies  du  prender  degré  (  n'est  plus  en  usage  ). 
Sodomie  et  bestialité. 

Trahison  {^petty  treasori)  et  meurtre  à  bord  d'un 
bâtiment  en  mer.  —  Transgression  des  lois  sur-la 
quarantaine. 

Vagabondage  des  marins  sans  passe-ports ,  m 
certificat3.  —  Vol  dans  les  blanchisseries  de  toile 
avec  efiPraction  et  escalade ,  d'une  valeur  de  plus 
de  cinq  sheliings  6  fr.  25  c.  —  Vol  de  bétail  avec 
mutilation ,  —  de  chevaux ,  —  de  bêtes  fauves  dans 
les  forêts  royales  (  récidive  ) ,  —  de  tissus  de  coton 
iaux  apprêts ,  —  d'étoffes  de  soie ,  —  des  ordon- 
nances de  Téchiquier ,  —  des  billets  de  la  banque , 
de  Téchiquier ,  de  la  hiarine ,  des  vivres  ,  —  des 
débentures  des  douanes ,  —  sur  les  grands  chemins, 
—  dans  les  églises ,  —  dans  les  boutiques ,  pendant 
les  foires,  —  daiWlesniaisons,  —  dans  les  maga- 
sins, boutiques,  remises,  étables,  écuries  :  et  à  bord 
des  bâtimens  marchands,  d'une  valeur  de  plus  de 
douze  sheliings  (i  5  fr.),  — dans  les  arsenaux  du  gou- 
vernement. 

Le  vol  domestique  se  trouve  compris  dans  l'es- 
pèce entière  du  vol ,  dans  les  maisons.  Une  autre 
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espèce  de  ce>ol ,  ^elni  qne  commettent  des  âome^ 
tiques,  à  la  mort  de  lenr  maître^  n^est  une  of&me 
capitale  que  du  deuxième  degré. 
r^ionîM  du  Pour  les  félonies  du  deuxième  degré,  le  bénéfice 
»••  ^'*-  4ii  statut  ou  de  cléricatun  peut  être  réclamé  par  le 
toupable  el  lui  est  toujours  appliqué.  On  compte 
panni  les  félonies  du  deuxième  degré. 

I/attaque  en  vue  de  vol.  —  Avortement  commis 
par  la  mère. 

Braconnage  avec  colliers,  filets  et  pièges,  -^ 
pendant  la  nuit ,  —  de&  garennes  et  lieux  ferméi 
—  Bateliers,  portant  trop  de  mondfe  dans  leurs 
bateaux,  s'il  y  a  une  personne  morte  ou  noyée 
(  érime  des  ), 

Contraventions  diverses  aux  lois  du  timbre. 
Désertion  de  soldats  et  de  marins  à  Fintérieur. 
*^  Destruction  des  ponts  sur  les  rivières  et  ruis^ 
aeaux ,  et  des  écluses,  chaussées  et  digxies,  et 
bar^rages  des  rivières,  -^  et  coupures  des  fossés  et 
ouvrages  de  dessècbemens  des  marais ,  -—  des  bois 
communaux ,  —  de  greniers  à  grains  (  récidive  ). 
—  Dilapidation  et  spoliation  des  arsenaux  de  terre 
et  de  mer. 

Dommages  et  torts  (  causés  )  à  des  travaux  et  à 
des  édifices  publics,  «^  à  des  barrières  (um-pikes^ 
et  maisons  de  péage  (  crimes  de  ceux  qui  commet^ 
tentdes)« 

Enrôlement  dans  un  service  étranger ,  sans  avoir 
préalablement  prêté  serment  de  fidélité  au  roi.  — * 
Entrée  dans  le  palais  du  roi ,  avec  intention  d'y 
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Toler.  —  Exportation  de  monnaie  d^argent ,  —  de 
moaton  vivant. 

Fabrication  de  hiliet&  de  banque  étrangère,  — 
de  débentnres  des  douanes  ,  — *  de  la  monnaie  de 
cuivre  et  son  blanchissage ,  —  des  tockens  et  antres 
pièces  de  monnaie  émises  par  la  banque  ,  iïa 
portant  sa  marque ,  —  des  poinçons  de  contrôle  de 
Torfévrerie.  —  Faux  en  lettres  de  change  tirées  de 
l'étranger.  —  Fraudes  contre  les  ^oits  de  la  poste 
aux  lettres. 

Geôliers,  forçant  des  prisonniers  à  dénoncer 
leurs  complices  (offense  des). 

Incendie  de  meules  de  grain  et  de  foin ,  —  des 
bois  et  forêts. 

Massacre  et  mutilation  de  gros  et  petit  bétails 
et  de  chevaux.  — «  Mutilation  simple  de  toute  per- 
sonne 9  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  et  privatioti 
d'un  membre  (  maihem).  —  Couper  le  nez  et  les 
oreiUes  n'est  pas  mmhem.  —  La  castration  l'est  :  et 
elle  est  félonie  du  premier  degré,  si  elle  est  mali- 
cieuse. —  Mutinerie  des  soldats. 

Opposition  à  Texécution  des  jugemens  dans  les 
lieux  privilégiés  (  hors  d'usage ,  parce  qu'il  n^y  en 
a  plus  ). 

Pêche  dans  les  étangs  et  pièces  d'eau  fermées , 
à  fin  de  vol.  —  Vol  de  poisson  et  achat  de  poisson 
volé.  —  Poligamie  et  bigamie. 

Recèlement  de  bijoux  et  olqçts  d'argenterie  volés^ 
^  d'objets  et  ustensiles  d'étain.  —  Le  même ,  avec 
offres  de  rendre  ^  moyennant  un  certain  prix.  -*» 
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Recèlerqent  d^  contrebaiidiers ,  et  assistance..: 
des  fraudeurs  de  Texcise ,  —  et  de  la  contrebande 
ou  de  Fohjet  fraudé  et  son  achat.  — Enlèvement, 
non  à  main  armée ,  des  conËpebandiers  et  frau- 
deurs, des  mains  de  la  justice.  -^  Recèiement  de 
criminels  condamné^  à  des  travaux  publics,  —  du 
corps  des  suppliciés ,  et  leur  enlèvement. 

Transgre^ioQ  des  lois  contre  la  peste ,  et  sortie, 
^e  leuir  maison,  des  pestiférés. 

Vagabondage  (  récidive  ).  —  Vpl  de  toile  ou  de 
lainagf^s  sqr  Iç  métier  et  aux  apréts  ;  —  de  cuivre 
et  de  plomb ,  sur  les  toits  ;  —  d'un  faucon  ;  —  de 
litres  et  de  pièces,  ou  leur  occultation.  —  Vol 
dans  les  auberges  et  maisons  garnies.  —  Vol  do- 
mestique j  lors  des  décès. 

La  punition  de  toutes  les  félonies,  si  elles  «ne 

■  -        * 

çont  pas  excusées  par  la  loi ,  c'est-à-dire ,  des  félo- 
nies du  premier  degré,  est  i\  la  perte  de  la  vie. 
par  le  gibet  ;  2^.  la  perte  du  sang  et  sa  corruption , 
effets  àtX cUtainder  \  3^.  la  confiscation  perpétuelle 
des  biens  personnels  ;  Iç.  la  confiscation ,  pendant 
un  an  et  jour ,  des  terres  et  maisons ,  au  profit  du 
roi ,  pourqu'il  puisse  en  chasser  la  fçmme  et  les 
enfans  du  traître  ou  du  félon  ;  en  raser  la  maison , 
en  arracher  les  arbres  ,  etc.  (  waste  ). 

Il  est  a  remarquer ,  que  la  récidive  ds^^  félonies 
du  deuxième  degré  les  rend  inexcusables ,  aux  yeux 
de  la  loi ,  et  en  fait  des  félonies  du  premier  degré. 

Il  est  important  d'observer ,  que  toutes  les  félo- 
nies sont  telles ,  en  vertu  de  la  loi  commune.  Les 
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personnes  qni  connaissent  bien  Thistoire  de  TAu-t 
gleterre  n'ignorent  pas  qu'à  différentes  reprises,  la 
couronne,' presque  toujours  d'accord  avec  le  parle- 
ment ,  sous  les  Lancastres  et  sous  les  deux  premier^ 
Tudors ,  tenta  d'introduire  des  félonies  nouvelles. 
Le  succès  fut  toujours  d'une  courte  durée.  Le  par- 
lement du  n^ême  Prince,  quelques  années  plus 
tard ,  on  les  parjemens  du  règne  suivant  rappor- 
taient le  statut  qni  avait  fonné  une  nouvelle  félonie  • 
doùil  est  cesulté ,  qu'il  est  de  principe ,  en  Angle- 
terre ,  qne  la  législature  ne  peut  détruire  la  loicom- 
mune.  Les  parlemens  ont  bien  pu  restreindre  le  bé- 
néfice de  clécicature ,  faire  passer  des  lois,  des  fé- 
lonies da  deuxième  degré ,  dans  la  première  classe, 
et  les  rendre  inexcusables,  vis-à-vis  de  la  loi.  Us  ont 
pa ,  en  interprétant  la  loi ,  déclarer  que  telle  of- 
fense £ûsait  partie,  était  un  dérivé,  une  variété 
de  t^flOonie  ,  mais  non  en  créer  une  nouvelle . 
La  nEoson  et  les  félonies  sont  restées  ce  que  la  loi 
çomnmne  les  a  faites.  Les  parlemens  des  Tudors , 
dans  toute  la  chaleur  du  fanatisme  religieux  du 
catholicisme  et  de  la  réformation ,  ont  rendu  des 
lois  barbares  contre  les  réfractaires.  Pour  cons-^ 
traire  la  désobéissance,  en  crime  de  haute  trahison, 
ils  ont  été  obligés  de  se  servir  àes prœmunire  (i),  et 
de  déclarer  la  récidive  de  cette  offense,  trahison 
L'exemple  de  cette  récidive  ne  s'est  jamais  présenté 
Ces  lois  sont  sévères  et  punissent  avec  barbarie 

(  I  )  Nous  traiteronsiplus  bas  dans  ce  chapitre  desprœmunirâ. 


*■.  ^. 
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Elles  sont  anciennes.  Ce  sont  des  maftres.  inilés 
.  ^^  '  qui  ont  puni  des  esclaves,  et  non  des  citoyens,  qui 
ont  tracé  des  règles  de  conduite,  pOrlé  délB  lôis^  pour 
prévenir^  réprimer  et  punir  les  exeès  des  passions, 
de  leurs  concitoyens. 

Ces  lois,  dans  leiir  sévérité,  embarrassent  les. 
jurés ,  qui  ont  à  reconnaître  le  coupable ,  et  leur 
verdicts  se  ressentent  souvent  de  la  gène,  qu^elles  leur 
imposent.  Ils  donnent  au  coupable ,  la  robe  de  Tin- 
aocence ,  parce  que  les  lois  ne  lui  laissent  qu'une 
robe  de  sang.  Elles  intimident  le  juge,  et  lui  font 
un  devoir  d'aider  le  coupable  à  se  soustraire  à  Fac- 
tion des  lois,  n  pourrait  être  innocent. . .  .  .  quelsc 
reproches,  quelles  réflexions  à  prévenir  !  Enfin ,^ 
la  sévérité  de  ces  lois  force  le  Prince  à  des  com- 
mutations de  peines  nombreuses  et  répétées  jour- 
nellement  :  et  on  ne  doit  pas  se  dissii 
peut  craindre  même ,  que  le  beau  droii 
cesse  d'être  un  acte  de  clémence  ;  et  ni 
plus  qu'une  mesure  de  discrétion ,  dont  Vi 
parti  peut  abuser.  V 

Dn  i>^néfice     L^usage  et  la  loi  qui  est  toute  fondée  sur  mi  ^ 

«le    clëricature  n     i>     ^  1  .1»  ^      .  1 

ottdttsutvu  Car  elle  1  est  sur  les  mœurs ,  et  1  usage  n  est  que  les 
mœurs  continuées  ;  l'usage  et  la  loi ,  disons-nous,, 
ont  appliqué  aux  offenses  de  félonie  du  second  de- 
gré ,  le  bénéfice  de  cléricature  {bénéfice  cfclergy). 
Indépendamment  des  privilèges  de  juridiction  , 
dont  jouissaient  les  ecclésiastiques,  les  princes  chré- 
tiens leur  accordèrent  de  n'être  pas  punis  de  mort, 
lorsqu'ils  étaient  convaincus  d'offenses  capitale^L 
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Dans  ces  temsd'ignorance,  les  ecclésiastiques  ^seula^ 
savaient  lire:  et  lorsque  les  clercs  réclamaient  les 
privilèges  de  leur  ordre ,  par  respect ,  pour  le  Utre 
dont  ils  étaient  honorés ,  on  se  bornait  à  leur  de** 
mander  de  lire  publiquement  Quand  Tinstruction 
devint  plus  commune  »  beaucoup  de  personnes  qui 
savaient  lire  et  n'étaient  pas  clercs  9  réclamèrent  le 
bénéfice  de  déricature.  On  introduisit  cependant 
qudque  différence ,  entre  ceux-ci  et  les  ecclésiasti- 
ques. On  n'accorda  ce  privilège  aux  premiers,  que 
pour  des  offenses  capitales,  à  la  vérité,  mais  d'une 
moindre  culpabilité  :  et  il  leur  fut  infligé  une  puni- 
tion légère  2  la  marque  avec  un  fer  rouge  sur  la 
partie  charnue  du  pouce  de  la  main  gauche  (St  4» 
Henr.  7,  ch.  xi).  Sous  Henri  YIII,  cette  distinc- 
tion fut  abolie  (  St  28,  H.  8 ,  ch  23  ).  Lc^asU)|s  et  le 
dnnt  dJen  établir  avaient  été  pareillement  dë&uits. 
La  4|«tfa(u:tion  de  la  marque  au  pouce  fiit  remise  en 
vigÎMÏr,  quelques  années après(St  i,  Ed.  6,  ch.  1 2). 
Lea-iKÛrs,  ayant  séance  au  parlement,  revendis 
qoèrent  et  obtinrent  ce  privilège  ;  mais  sans  élre 
marqués  au  pouce ,  pour  une  foisseulemeot,  et  pour 
les  félonies  du  second  degré  ;  auxquelles  on  ajouta, 
et  toujours  et  seulement ,  pour  eux ,  les  offenses  du 
premier  degré ,  de  démolition  de  maisons ,  du  vol 
de  grand  chemin ,  d'églises  et  de  chevaux. 

SousPhilippe et  Marie,le  clergé  demanda,  que  tous 
les  ecclésia^ques,  prévenus  de  crime,  fiissent  ren- 
voyés aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Leslaïcç  reçu- 
rent, seuls,  VdL^^c2tà.oi\  du  bénéfice  de  déricature. 


"  i.' 
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Sotis  Elisabeth ,  lés  ecclésiastiques  forent  jugés  par 
les  rotirs  dti  roi  :  et  s'ils  étaient  trouvés  coupables, 
ils  étoi(*nt  punis  de  la  marque  au  pouce  et  d*une 
nnnée  de  prison,  à  la  discrétion  du  juge ,  et  ren- 
voyés ensuite  à  l'ordinaire  (  St.  i8,  Elis.  27  ). 

Les  femmes  furent  ensuite  admises  à  réclamer 
\n  bénéfice ,  non  de  cléricature ,  mais  du  statut  de 
Jnnpiesl*'.  (21,  Jac.  i,  ch.  6).  Elles  étaient  pareil- 
Irnieiit  marqnéesà  la  main ,  fouettées  etemprison- 
néw  (8t.  3  et  4,  W.  et  M. ,  ch.  9.  —  4  et  5,  W.  et 
M , ,  ch.  23  ).  Par  ce  dernier  statut ,  la  marque  devait 
é\Tv  imprimée  sur  la  joue  gauche.   Sous  le   règne 
fl' Anne,  la  marque  fut  rétablie  aupoui^  :  les  cri- 
minels firent  en  outre  condamnés  àia  prison  on 
AUX  travaux  publics,  à  deux  années  au  plus;  au 
fouet  y  trois  fois  au  plus.  Us  furent  dispensés  de  la 
Iffcture  publique  (  St.  3,  Ann. ,  ch.6  ).  Il  fîit  ensuite 
laissé  k  la  discrétion  des  juges ,  de  substituer  la  dé- 
portation ,  le  bannissement ,  la  prison  ,  dans  des 
maisons  de  correction,  et  Tamende ,  à  la  marque  ; 
(la  déportation  pour  sept  ans  (i),  dans  le  cas  de 
vol  M'iili'ment ).  (  St.  i,  Geo.  1,  ch.  u.  —  6,  Geo.  i , 
fJi.  'âH,  —  HL  19,  Geo.  3,  ch.  74). 

léh  hrMimt  au  pouce  gauche  ne  suffit  pas,  pour 
fri'oiiviff  qii»  la  bénéfice  du  statut  a  été  obtenu.  IX 
timl  KfinifHi  Tacle  du  jugement;  (r^^on:^). 


fui'**  i\A^ifii\u\Um  ti  loi  frais  d^adminîstration  de  la  colonie. 
^h  êfmunr  l'i^y  i  nnlooAld,  eu   \8i3^  93,695  lly.  st.,  3s^ 
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Le  bénéfice  de  déricature  est  un  pardon  de  la 
loi ,  qui  détruit  et  remet  la  confiscation  des  biens 
Téds  et  personnek ,  et  la  corruption  du  sang  qui 
résulterait  de  Vaiimnder  (  i  ). 

Les  offenses  non  capitales  sont  aussi  désignées  ^    l>«  «i 
ea  anglais ,  par  le  nom  de  misdemeanors  (conduite 
criminelle). 

On  range ,  dans  cette  classe ,  i^.  la  non  révéla- 
tion des  crimes  de  trahison  et  de  félonie  (  misprision  }; 
2^.  le  mépris  des  lois  et  des  cours  de  justice  et  la 
rébellion  à  leurs  ordres  ( i;o7?/^/n/7/) ;  3^  le  parjure; 
4^  les  brèches  ou  atteintes  portées  à  la  paix  publi- 
qne;  telles  <]ue ,  le  libelle,  les  conspirations  d'ou- 
vriers ,  pour  Caire  élever  leurs  salaires ,  les  assauts 
00  batteries  non  suivies  de  la  mort  ;  enfin ,  la  mal* 
versation,  dans  l'emploi  des  deniers  publics  «  et 
celles  desagens  de  la  couronne,  qui  sont  désignés , 
ainsi  que  nous  Favons  dit  plus  haut ,  sous  le  nom 
de   Hig  misdemeanors   (  conduite  criminelle   en 
matière  d'Etat  ^  haute  prévarication  )  ;    5**.  toutes 
les  offenses  poulr   lesquelles  un  writ  de  prœmunire 
(ou  plutôt  prœmoneri  facîas  j  avertissez  AB.  qu'il  a 
à  répondre  à  la  loi,  sur,  etc.  ),  est  décerné  ;  &*.  enfin 
le  petit  vol ,  (peity  larceny  ). 

1  ®.  Ne  pas  révéler  une  haute  trahison ,  dès  qu'elle    n«  u  aii< 
arrive  à  la  connaissance ,   par  un  pur  hasard  ou    "^"^ 
sans  qu'on  y  ait  concouru  de  la  moindre  manière, 


(i)  Voir  cet  article^   ch.  6  de  ce  li>ré ,  df  b  juridictioa 
^  parlemens  ,  page  202. 
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est  un  crime  de  négligence ,  d*insoucîatice  pour  la 
chose  publique  :  et  constitue  Toffense  ou  le  délit  de 
misprision.  Si ,  depuis  cette  première  connaissance 
fortuite,  vous  avez  recherché  les  traîtres;  vous 
avez  été  informé  des  détails  de  leur  conspiration  ; 
quoique  vous  n'ayez  pas  concouru  à  leurs  desseins  , 
\  que  vous  n'ayez  pas  trempé ,  d'une  manière  dis- 

tincte, dans  leurs  comjplots,  vous  devenez  leurs 
complices  et  vous  êtes  coupable  de  haute  trahison. 
La  non  révélation  d'une  félonie  rencontre  moins 
de  sévérité ,  quand  il  n'y  a  eu  aucune  participa- 
tion. Elle  peut  être  punie ,  ainsi  que  celle  d'une 
haute  trahison ,  d'une  prison  d'un  an ,  pour  un 
officier  public,  qui  connaît  ui\e  félonie  et  n'en 
dénonce  pas  le  coupable  :  et  d'une  moindre  durée , 
pour  toute  autre ,  ainsi  que  d'une  amende. 
Du  mépris      Le  mépris  et  la  désobéissance ,  aux  ordres  des 
{e^ntempt }.   ^^^^^  supéricures  de  justice  ;  l'insulte  qui  serait  faite 

à  un  juge ,  à  une  cour  même  non  jpupérieûre ,  dans 
Fexercice  de  ses  fonctions  ;  un  '4|É|[^^r'^^t6l^  ; 
une  menace  ;  tirer  l'épée  dans  u4||9|S|tfii9|  même 
contre  des  particuliers ,  constituent'^lSQ^^  'dési- 
gnée soos  le  nom  de  contempt  :  mais  ce  n'est  pas ,  en 
usant  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  que  le  chef 
du  tribunal  la  pimit  ;  ce  délit  forme  l'objet  d'un 
procès,  qui  est  soumis  à  un  jury  criminel,  ordi-* 
naire  ou  spécial. 
Du  parjure.  Le  parjure ,  la  subornation  de  témoins  et  la  pro* 
duction  de  favx  témoins  sont  punis  d'emprisonne- 
ment et  d'amende.  Le  statut  %S  £HiS^->  ch. ,  9  inflir 
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gedit  la  peine  d'avoir  les  oreilles  coupées,  lorsque 
i'amende  ne  pouvait  pas  être  payée.  Le  statut  2, 
Geo.  2 ,  ch.  25 ,  autorise  les  juges  i  punir  ces  sortes 
à'olteosesy  par  un  emprisonnement  dans  la  maison 
de  correction,  ou  par  la  déportation  pour  sept 
ans. 

Parmi  ks  atteintes  portées  à  la  paix  publique    OttatuiaiM 
dont  le  roi  est  le  conservateur,  le  libelle  est  an  pais  pi^>4M 

par  U  UMm* 

premier  rang. 

Le  lîbdle ,  d'afMrès  les  jurisconsultes  anglais,  est 
«  une  diffamation  malicieuse,  exprimée,  soit  par 
«  écrit ,  soit  à  Faide  de  Timpression ,  de  signes  ou 
t  de  peintures,  tendant  à  noircir  la  mémoire  des 
«  personnes  mortes ,  avec  intention  de  provoquer 
«  des  personnes  tivàntes,  ou  la  réputation  des 
«  personnes  vivantes ,  prises  individuellement ,  ou 
«  réunies  en  corps  moral ,  eu  exposant  celles-ci  à 
«  la  haine  publique,  au  mépris  o\\  au  ridicule.  » 

U  suit  de  cette  définition  que  des  libelles  pea«> 
vent  être  dirigéH^rcontre  la  religion ,  —  les  mœurs 
et  la  loi  de  nature ,  —  la  loi  des  nations ,  —  TEtat 
et  la  constitution , — le  roi  et  son  gouvernement, — 
les  deux  chambres  du  pariement ,  —  les  cours 
de  justice ,  —  les  grands  du  royaume  (  scandala 
-magnatum)^  —  les  magistrats  et  les  personnes 
privées. 

Les  offenses  commises ,  par  le  libelle ,  se  pour-* 
suivent,  comme  les  autres  offenses,  par  la  plainte 
au  criminel  et  par  Vmdictmeni  (  acte  d'accusation  )  ; 
par  Faction  en  dommages-intérêts ,  au  civil  :  et  en 
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vertu  à^infotmjàiions  €x q^io  j  faites,  par  le  pro-^ 
cureur  général  de  la  couronné  {^oHomey  général) 
et ,  d'informations  simples^  par  le  cùrontt. 

Lie  procède  dans  tous  les  cas^  est  porté  par-de*^ 
vant  un  jury  dtiminel  de  jugement,  ordinaire  oii 
spécial. 

Nous  renvoyons ^  pour. le  détéil  de  <ie$  ibmiés 
au  chapitre  suivant  ^  dans  lequel  ,tious  parlons  deà 
actions  judiciaires  et  des  tribunaux  :  etpour  Ten- 
semble  de  cette  législatioti ,  à  rouvf  âge  que  nôas 
avons  fait  imprimer,  sur  cette  çoatièt'e^  en 
1817(1). 

La  jurisprudence  anglaise  a  toujours. été  très-=« 
sévère  contre  le  libelle.  Elle  a  été  aggravée  depuis 
1 8p  7  ^  mais  surtout  ^  depuis  1810. 

C'était  pieu,  pour  les  légistes  de  la  couronne,  dé 
refuser  les  informations  ex  officio  du  procureur  gé-^ 
néral  dans  des  procès  de  libelles^  contre  là  .coùs-^ 
titution  de  l'Etat^  quand  ceux-ci  atta<|uaient  les 
droits  de  quelques-uns^es  pouvoirs  publics  \  droits^ 
que  le  mipistèfe  voulait  voir  contester  :  ôU  la  ré-^ 
putation  de  quelques  membres  de  Fopposition^ 
C'était  peu  encore  de  se  rendre  faciles^  sur  Varrtsi 
(les  oppositions  aux  jugemens  des  cours  suprêmes  )  \ 
de  journalistes  du  parti  ministériel ,  poursuivis  pour 
un  délit  de  libelle  \  se  défiant  de  la  rectitude  deé 


■M. 


(1)  De  la  lëgislatidn  anglaise  sur  le  libelle ,  la  pressé  et  lés 
journaux  .  ^ar  M*  de  Montpéran  ,  Paris,  Alex.  Ejmery  ^  rud 
Mazarine^  a^.  3o,  in-8?.  de  120  pages. 
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jurés,  atlendaiit  peu  de  leurs  coniplaLs^tncos,  on 
a  vu ,  dans  ces  derniers  tems ,    le  chancelier  évi)~ 
qoer  à  lui ,  des  causes  de  cette  nature,  et  les  luter* 
dire  par  des  injonctions  à  la  cour  du  banc  du  roi. 
On  n'a  plus  laissé,  à  celte  cour  de  loij  que  ta  con- 
naissance et  la  poursuite  de  Toffense  du  libelle, 
conounîse  par  les  journaux  et  autres  papiers  publics* 
Dans    les    cas   de   libelles,    résultants  de    livres 
imprimés,  la  chancellerie,  comme  cour  d'équité^ 
d'après  le  principe,  qu'elle  est  fondée ,  <»  à  poser 
«  des  limites  à  l'exercice  de  quelques  droits  dou- 
«  teox,  qui  peuvent  causer  en  quelque  manière, 
«  ^Irréparables  dommages;  à  prévenir    des  of- 
«  fenses,  ou  des  torts  considérables,  qui  seraient 
«  causés  à  une  personne,  par  l'action  illégale  des 
droits  disputables    d'une   autre  (i)  »  ;  la    chan- 
cellerie,   disons- nous,    a   défendu  aux  cours  de 
loi ,    de   connaître  d'une  instance    en    poursuite 
de  libelle  ;   a  ensuite  ordonné  la  saisie  et  la  con- 
fiscation d'un  ouvrage  imprimé ,  qui  aurait  donné 
ouverture  à  une  semblable  action  et  a  condamné 
l'imprimeur  et  l'auteur,  à  des  amendes  de  10,000^ 
de  20,000  1.  st.  Aucun  jury  dans  une  telle  procé- 
dure n'a   é!é  assemblé,  n'a  donné  son   verdict  : 
l'amende  étant  exorbitante,  les  prévenus,  on   si 
l'on  veut,  les  coupables  n'ont  pu  les  payer;  ils 
ont  été  conduits  en  prison  et  après  y  avoir  été 


(i)  Mittforâ  s' treatise  on  the  pleadings  in  Chancery^  <;«-8o- 
1787,  ac.  édition. 

Tome  II L   '  ^ 
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confinés ,  deux  on  trois  ans ,  par  punition  arbi- 
traire ,  puisqu'elle  n'était  pas  prononcée  par  le 
magistrat  légal  et  compétent,  le  jury  criminel  de 
jtlgement ,  ils  ont  c^tenu  quelque  modération  dé 
leur  amende. 

Sans  doute,  il  existe  dans  les  lois  anglaises,  un 
remède  à  cet  acte  de  pouvoir  excessif  d'une  cour 
d^équité,  l'appel  à  la  chambre  des  lords  et  la  prise 
à  partie  du  procureur  général ,  devant  une  cour 
de  loL  Cette  prise  à  partie  serait  détruite  par  un 
décret  de  cour  d'équité  :  ou  le  procureur  général 
appellerait  lui-même  du  jugement ,  qui  le  décla- 
rerait responsable ,  par  un  writ  oferfor^  devant  la 
chambre  des  lords.  Mais,  dans  l'état  actuel  de 
pouvoirs  discrétionnaires  et  exceptionnels,  accor- 
dés ,  par  le  parlement ,  au  ministère ,  quel  est  le 
prévenu,  dans  une  telle  cause  de  libelle,  qiii 
oserait  appeler  de  semblables  décrets  de  chancel-^ 
lerie  ;  ou  poursuivre,  sur  un  semblable  appel ,  de  • 
vaut  la  chambres  haute  ?  il  faudrait  avoir  trois  ou 
quatre  fois  raison ,  pour  espérer  d'y  réussir  (i). 

(i)  L'éditeur  de  la  procédure  y  ou  plutôt  des  pièees  qui 
•Taient  été  produites  ^  dans  Taffîiire  du  prince  de  Galles 
contre  la  princesse  son  épouse  ^  fut  arrêté ,  mis  en  prison 
et  condamné  k  une  amende  de  10,000  1.  st.^ ,  et  Tédition  en- 
tière y  &  l'exception  d'un  exemplaire  ,  fut  saisie  et  brûlée.  Cet 
exemplaire  fut  ensuite  acheté,  par  le  chancelier  de  l'échiquier 
(  M.  Spencer  Perceval  ) ,  a^ooo  liy.  st.  L'amcuide  fut  modérée 
k  3,000  liv.  st. 

M français ,  naturalisé  k  Londres,  avait  fait 


/ 
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Noos  avons  énoncé  dans  l'ouvrage  sur  le  libelle, 
qaela  peine  de  TofiFense  du  libelle  était  la  prison  ; 
Tamende  ;  Fobligation  de  fournir  une  caution 
pécuniaire  de  bonne  conduite,  pendant  quelque 
années;  le  pilori  même,  et  autrefois,  sous  les 
Tudqrs ,  la  perte  des  oreilles. 

Les  coalitions  d'ouvriers  {fonspiracîes)^  pour  faire 
élever  leurs  salaires  ou  pour  de  semblables  buts , 
sont  classées,  parmi  les  atteintes  à  la  paix  publique. 
Dans  ces  derniers  tems,  les  coupables  ont  étécon- 
daamés  à  des  amendes  très  fortes,  qu'il  leur  était 
impossible  de  payer  :  et  qu'on  ne  modérait ,  ou 
qu'on  ne  remettait  même ,  qu'en  faveur  de  leur 
engagencient  dans  un  des  services  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  assauts  ou  batteries ,  avec  ou  sans  provoca- 
tions, et  non  suivies  de  la  mort  de  l'un  des  combat- 
tans  ,  sont  des  atteintes  portées  à  la  tranquillité  pu- 
blique ;  il  faut  cependant  qu'il  y  ait  eu  une  plainte  :  * 
et  des  dommages-intérêts  sont  décernés ,  contre  ce- 
lui qui  a  porté  le  premier  coup ,  au  profit  du  plai- 
gnant. 

La  dilapidation  des  deniers  publics  par  les  tré-    p.^  [^  j^ 
soriers  généraux  et  payeurs  des  divers  services  pu-  „^*"fc"^ 


te  criminel 
matièrt  d' 


imprimer  un  ouvrage  étendu  et  très  bien-fait ,  sur  la  situa- 
tion de  TAngleterre.  Son  ouvrage  fut  saisi  ;  il  fut  con- 
damné à  une  amende  de  ao,ooo  liv.  st.,  et  misenpri* 
son  :  au  bout  de  dix-huit  mois  de  séjour ,  à  la  prison  du  banc 
du  roi ,  son  amende  fut  modérée  k  3  ou  4>ooo  liy.  st. 
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blics,  et  par  leurs  ordonnateurs  ;  les  concussions  ; 
les  malversations  ;  le  faux  emploi  des  ressources  de 
l'Etat;  la  négligence;  l'erreur,  lorsqu'elle  provient 
de  rimpéritie ,  ou  lorsqu'elle  est  volontaire ,  des 
agens  du  gouvernement ,  forment  ce  qu'on  appelle 
le  délit  résultant  d'une  conduite  hautement  crimi- 
nelle {High  misdemeanors).  Le  coupable  est  puni 
par  des  amendes  ;  par  la  prison  ;  par  des  incapacités 
politiques ,  prononcées  contre  lui  ;  par  des  deman- 
des de  cautions  de  bonne  conduite. 

En  fait  de  maniement  des  deniers  publics  et  par 
les  officiers  des  finances  de  l'Etat ,  la  cour  des  ba- 
rons de  r Echiquier  est  le  tribunal  compétent  de  ces 
prévarications.  Mais  dans  les  procès  des  ordonna- 
teurs des  dépenses,  le  parlement  est  saisi  de  Taffaire: 
et  il  y  est  procédé  par  voie  ^impeachment.  Nous 
avons  donné  dans  le  ch.  6^.  de  ce  livre  la  forme  de 

ces  procès. 

Ces  oflFenses  forment,   toutes,   des  délits,   des 

crimes  constructifs ,  dérivés  du  principe  que  la  paix 
publique  est  le  premier  but  de  toute  organisation  so- 
ciale. Les  statuts  qui  ont  ordonné  la  répression  et 
la  punition  de  ces  offenses  non  capitales,  ont  dé- 
veloppé ,  ont  corrdboré  ce  principe  et  c'est  de  lui 
que  les  parlenlens  qui  les  ont  rendus,  ont  tiré 
leur  autorité  législative.  JNIais  ils  n'ont  pas,  comme 
nous  l'avon:^  déjà  dit  plus  haut ,  créé  d'offenses, 
nouvelles.  Usnesontjamaisque  déclaratifs.  Le  tem  ps 
cependai^  a  influé  suif  les  rapports  sociaux  et  a 
étendu  leur  sphère  et  celle  de  l'autorité  répressive 
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des  lésions  qai  pouvaient  leur  être  portées  :  ils  ont 
puTétre  postérieurement  à  la  sanction  de  la  loi  coin- 
raune.  Ainsi  la  société  a  été  troublée, par l'imiption 
du  libelle ,  qui  suppose  une  civilisation  plus  avan* 
cée,  Fart  de  l'écriture  devenu  plus  commun  ;  Fim- 
prcssion  ;  Fusage  des  journaux  et  des  papiers  pu- 
blics. Les  conspirations  d'ouvriers  n'ont  lieu ,  que 
dans  des  pays  de  manufactures.  Les  assauts ,  par  le^ 
lois  saxonnes,  donnaient  ouverture  à  des  compo- 
sitions pécuniaires.  Les  combats  étaient  autrefois 
permis ,  autorisés ,  ordonnés  même  par  les  lois  : 
c'était  un  mode  de  connaître ,  à  ce  qu'on  croyait , 
le  jugement  de  Dieu.  Us  étaient  employés  dans  les 
cas  douteux.  La  malversation  des  deniers  publics 
ne  pouvait  pas  exister,  sous  les  enfans  et  petits  enfans 
du  conquérant ,  qui  avaient  des  domaines  consi- 
dérables ,  et  qui  trouvaient,  dans  la  hiérarchie  féo- 
dale ,  une  armée  et  tout  le  service  militaire  que 
pouvait  requérir  la  conservation  de  leur  autorité 
et  de  l'Etat. 

C'est  dans  les  offenses  non  capitales  des  prœmu--    Desprar 
nire^  qu'on  retrouve  cette  impuissance  du  parle- 
ment ,  de  créer  des  crimes  nouveaux. 

Le  nom  de  cette  offense  vient ,  du  titre  de  l'acte 
judiciaire,  en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie: 
prœmunire ,  ou  plutôt ,  prœmonere  facias ,  «  faites 
«  flp^r//r  un  tel,  que,  s'il  commet  tel  acte,  il  se  rend 
♦  indigne  de  la  protection  du  roi  :  et  qu'il  encourt, 
«  par  cet  acte,  la  confiscation,  pendant  sa  vie,  de 
«  ses  biens  réels  :  et  perpétuellement ,  de  ses  biens 


nire. 
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tr  personnels ,  et  Femprisonnement ,  prononcée  et 
«  infligés,  Fun  et  l'autre,  en  sûreté  et  comme 
«  caution  de  sa  conduite,  etc.  » 

Le  nom  de  la  procédure  a  passé  ensuite  à  Fof- 
fense  elle-même ,  eu  réparation  et  punition  de  la- 
quelle elle  était  dirigée. 

Les  expectatives  de  la  cour  romaioe  et  ses  pré* 
ventions  ont  été  la  cause  et  Tobjet  de  cette  procé- 
dure (i).  Des  applications  en  ont  ensuite  été  faites, 
dans  les  persécutions  commencées ,  contre  les  ca- 
tholiques ,  sous  Edouard  VI  ;  et  contre  les  protes- 
tans,  pendant  le  règne  de  Marie  sa  sœur.  Elisa- 
beth infligea  ensuite  les  peines  des  prœmunire  aux  ca- 
tholiques. Sous  Henri  Y III ,  et  sôus  Edouard  YI , 
les  vexations  contre  les  catholiquesavaient  toujours, 
pour  objet ,  la  suprématie  du  roi  en  matière  de 
religion  (2).  Nier,  refuser  de  jurer,  que  ces  Princes 
étaient  chefs  de  Téglise  anglicane,  fut  regardé 
comme  une  haute  trahison.  Car  de  Popînion  pu- 
rement spéculative,  à  l'acte  de  désobéissance  for- 
melle à  cette  autorité ,  toute  nouvelle  et  si  bizarre, 
surtout ,  dans  une  minorité ,  il  y  avait  très-peu  de 
distance.  Beaucoup  d'articles  de  la  prérogative 

(i)  St.  35,  Ed.  I,  ss.  f.  —  St.  25,  Ed.  3,  st.  2,  ch.  6.  — 
37>  Ed.  3  f  8t.  I,  ch.  I.  —  38^  Ed.  3,  st.  i ,  ch.  4  et  st.  q  » 
ce.  1,  2 ,  3,  4**^  ^^*  13  9  Rich.  2,  c.  i5. —  i3,  Rich.  2^  st.  2, 
c.  2.  — 16,  Rich,  2 ,  ch.  5. 

(2)  St.  24,  H.  8,  ch.  12.  —  25,  H.  8,  ce.  19,  20,21. 
—  Voir  Hoilingshed.  Annales  de  Godwiu.  —  Fox,  hist. 
eccles.  yol.  2  ,  vers  la  page  700. 
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royale  n^étaient  pas  moins  contestables  et  entraî- 
naient alors  des  procès  de  haute  trahison.  Ce  re« 
ftis  de  reconnaissance  de  la  suprématie  ressema 
blait,  d'ailleurs  y  par  beaucoup  de  traits,  aux  actes 
des  ecclésiastiques ,  qui  s'adressaient  aux  papes ,  à 
Rome  9  pour  enlever,  en  Angleterre ,  un  bénéfice 
aux  coUateurs  royaux,  ecclésiastiques  et  laïcs  :  et  il  jr, 
avait,  dans  les  ups  et  dans  les  autres  im  égal  mépris 
de  Fautoiité  royale.  Par  les  lob  de  tolérance  et  par 
cettes  d'éinancipation  des  catholiques,  dont  nous 
iraitons  dans  ce  chapitre ,  les  prœmunire  diminuè- 
rent de  nombre  ;  mais  ou  en  vint  à  les  décerner 
clément ,  contre  toute  atteinte  portée  aux  droits 
de  liberté  et  de  propriété  du  sujet ,  et  en  répression 
de  celles  qui  étaient  faites  contre  les  droits  et  les 
prérogatives  de  la  couronne. 

Ainsi  envoyer  en  prison  hors  du  royaume  un 
snjet  anglais  fait  encourir  im  prœmunire  (  St.  3i  ^ 
Ch.  2.  c.  2.  —  loi  de  Thabeas  corpus  ). 

Ainsi  soutenir  en  chaire ,  dans  des  leçons  et  des 
discours  publics,  que  le  prétendant  avait  des  droits 
à  la  couronne  :  et  que  le  roi  et  le  parlement  n'ont 
pas  le  droit  de  réglçr  la  sucession  au  trône,  de- 
vient un prœmunirt\  St.  6 ,  Ann.  ^  ch.  7.  )  :  imprimer 
et  publier  dans  des  livres  la  même  doctrine  est 
erime  de  haute  trahison. 

Si  les  pairs  d'Ecosse,  en  nommant  les  seize 
membres  de  leur  corps,  qui  doivent  le  représenter 
au  parlement  d'Angleterre,  se  portent  à  traiter 
d'autres  matières  que  de  celle  de  l'élection,  le 
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morne  statut ,  ch.    17,  les  déclare  coupables  d'un 
prœ  munire. 

Nous  avons  vu,  que  le  statut  de  la  i2«.  de 
Georges  3 ,  ch.  1 1  ,  atteint  d'iui  prœmunire  ceux 
qui ,  sciemment  et  volontairement ,  solemnisent , 
aident,  ou  sont  présens  au  mariage  clandestin  d'un 
des  princes  descendans  de  Georges  IL 

Les  cas  des  prœmunire  doivent  être  très  rares  et 
le  sont  en  effet. 

Leur  punition  est  la  confiscation  des  biens  per- 
sonnels,  le  séquestre  des  biens  réels,  la  prison  et 
une  amende,  qui  est  regardée  comme  une  rançon  : 
ordinairement  la  confiscation  et  le  séquestre  sont 
reriiis  par  le  roi.  On  n'inflige  que  Temprisonne- 
ment ,   avec  une  forte   amende    et  une  caution 
longue  de  bonne  conduite, 
i  voisiin-      Tous  les  vols,  aiusi  qu'on  le  voit,  par  la  liste 
des  félonies ,  ne  sont  pas  tous  des  offenses  capitales 
On  trouve  le  vol  simple,  le  vol  d'un  objet   de 
moins  de  12  deniers  de  valeur,  qui  ne  sont  pas 
classés  parmi  elles.  —  Us  sont  soumis  à  une  puni- 
tion plus  douce  et  plus  expéditive ,   le  fouet  et  la 
Prison.  Ils  sont  infligés  par  les  juges  de  paix.  On 
éiend  la  valeur  de  1 2  deniers ,  et  dans  les  sessions 
du  trimestre  les  juges  de  paix  déclarent  vol  de  moins 
de  12  deniers  ipetfy  lacerny)    des  vols  de  3   et  de 
4  1.  st.  et  même  de  ici.  st. 
s  lois  corn-      I^G  corps  des  lois  commerciales  de  l'Angleterre 
ciau:,.       £.^jj  partie  de  la  loi  commune. 

Ce  corps  de  loi  a  ses  bases,  dans  les  wages  du 


DJB   LA.    LOI.    CHAP.    XI.  4l 

commerce  qui  ont  été  recueillis  successivement  pnr 
divers  jurisconsultes  très-anciens  et  forment    los 
coutumes  des  marchands  (ihe cusioms ofmerchanls. 
'-Consuetudines  merccUoriœ  ).  La  loi  commune  a(U 
mettant,  comme  principe  sacré  et  inviolable ,  «  que 
«  chaque  branche  d'industrie,  chaque  profession 
K  de  la  société  peuvent  être  guidées,  dirigées  et 
«  Ordonnées  par  des  réglemens,  »  les  usages  d'une 
profession  aussi  générale  que  le  commerce ,  for- 
ment donc  un  code,  un  ensemble  de  coutumes 
respectables,  qui  tiennent  leiu*  place  dans  la  collec- 
tion générale  des  coutumes  du  pays  (  la  loi  com-^ 
mime). 

Le$  besoins  de  la  civilisation ,  ceux  du  com- 
merce, son  extension  ont  exigé  des  dispositions 
plus  précises  dans  certains  cas ,  des  régies  de  con- 
duite plus  détaillées  et  plus  fortement  détermi- 
nées. Les  statuts  y  ont  pourvu  :  et  Taulorité  des 
précédens  a  développé  et  les  lois  et  leurs  principes 
et  leurs  applications  combinées. 
*  Il  est  résulté,  de  cette  dérivation  de  la  loi  com- 
merciale de  la  loi  commune,  que  c'est  aux  tri- 
bunaux de  celle-ci,  à  la  cour  du  banc  du  roi,  que 
sont  portées  en  appel ,  ou  en  première  instance , 
les  causes  importantes ,  en  matière  de  commerce. 
Le  premier  juge  est  souvent  Tautorité  munici- 
pale des  villes  incorporées,  ou  domestique  des 
corporations. 

Les  lois  commerciales  de  toutes  les  nations  se 
ressemblent.  Leurs  motife  sont  les  mêmes  et  nous 
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retrouvons,  daus  la  législation  anglaise,  sur  la 
lettre  de  change  et  les  billets  aux  porteurs  com- 
merciaux, sur  les  commerces  intérieur  et  de  détail 
(  commerce  )  ;  et  dans  celle  des  assurances  et  du 
commerce  extérieur  et  maritime  {trade  et  iVi/^r- 
course  ) ,  les  lois  des  Lombards  et  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge  ,  les  étsJ^lissemens  de 
Saint  '  Louis  et  le  consulat  de  la  mer  comme  les 
lois  d'Oléron  de  Richard  Y\ 

La  législation  sur  les  banqueroutes  et  les  faillites 
devait  recevoir  quelques  exceptions  aux  lois  géné- 
rales de  FEurope,  quelques  différences  dans  ses 
prescriptions  ^  en  raison  du  mode  de  posséder  les 
biens  réels  et  des  lois  de  Fhérédité.  Nous  en  avons 
développé  quelques-unes,  dans  le  chapitre  neu- 
vième de  ce  livre ,  et  en  faisant  connoitre  les  dis- 
positions principales  des  statuts  ^f/a/?/^  et  merchant 

La  banqueroute  frauduleuse  est  rangée  parmi 
les  félonies  du  premier  degré.  Tout  ce  qui  est 
relatif  aux  banqueroutes  simples  est  déterminé  par 
les  statuts  (i)  :  ces  statuts  établissent  ce  qui  cons- 
titue la  banqueroute  simple  et  la  manière  de  pro' 
45éder,  dans  celle-ci  et  dans  la  banqueroute  frau- 
duleuse ,  soit  relativement  à  la  personne  du  ban- 
queroutier, soit  relativement  à  ses  biens.  Us  règlent 


dkH 


(i)  St.  34,  H.  8  ,  ch.  4.—  St.  i3,  Eliz. ,  cil.  7 St.  i , 

Jac.  I,  ch.  i5.  —  21,  Jac.  i,  ch.  19.  —St.  10,  Ann. ,  ch.  i5. 
—  St.  7,  Geo.  I,  ch.  3i.  —  St.  5  ,  Geo.  2  ,  ch.  3o.  Renda 
perpétuel  par  les  St.  37,  Geo.  3.  ch.  124»  ""  4^>  Geo.  3^ 
ch,  i35. 
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aussi  les  droits  des  créanciers  poursuivans;  les 
preuves  et  les  affirmations  de  créances  ;  le  sort  des 
créances  privilégiées  ou  résultantes  des  contrats  de 
mariage  et  les  diverses  espèces  de  ces  créances  ;  la 
gestion  des  syndics  de  la  faillite  (  assignées  )  et  son 
terme  :  le  sort  des  associés  du  failli ,  etc. 

n  est  inutile  de  suivre,  dans leufs détaib ,  toutes 
ces  dispositions.  Nous  indiquons  seulement  les  dis-* 
similitudes ,  d'avec  les  lois  ordinaires  du  commerce, 
de  oeQes  qui  sont  relatives  à  la  déclaration  de  la 
iaîllUe ,  aux  actions  judiciaires  qui  en  résultent , 
^  an  mode  de  procéder  à  Tinventaire  et  au  con- 
cordat. 

Un  créancier  de  plus  de  loo  1.  st. ,  ou  deux  d'en- 
semble I20  L  st.,  ou  trois  et  plus,  d'ensemble 
200 1.  st.,  présentent  un /?/â^^/ a  la  cour  de  chancel- 
lerie ,  tendant  à  obtenir  une  déclaration  de  faillite. 
Sur  cette  demande ,  il  leur  est  assigné  ,  non  comme 
faveur ,  mais  comme  matière  de  droit ,  une  com- 
mission  de  banqueroute  (i). 

Les  commissaires  font  comparaître  le  failli ,  l'in- 
terrogent, reçoivent  les  déclarations  de  son  actif  et 


(i)  Il  existe  en  1816  ,  quatorze  commissions  de  banque- 
route composées  de  cinq  personnes,  chaque.  Les  salaires  de 
chacun  de  ces  commissaires  ,  sont  de  5  liv.  st.  par  vacation 
de  deux  heures  environ.  Ce  sont  les  moindres  frais  des  ban- 
queroutes ;  on  conçoit  dès-lors ,  que  les  déclarations  de  ban- 
queroute sont  rares ,  et  qu'il  y  a  beancoup  d'a^rangemens 
à  Famiable. 
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de  son  passif ,  et  des  causes  de  sa  banqueroute  :  et  là  ■ 
déclarent.  Ils  accueillent  aussi  ses  propositions  de 
paiement  partiel ,  ou  total  avec  termes  :  ils  nom- 
ment des  syndics  provisoires,   s'il  est  nécessaire 
d'en  établir.  Ils  citent  les  créanciers  à  produire, 
dans  un  terme  prescrit ,   les  affirmations  et  les 
preuves  de  leurs  créances.  Ils  convoquent  ensuite 
les  créanciers ,  pour  la  nomination  des  syndics  dé- 
finitifs. Les  créanciers  en  viennent  ensuite  au  con- 
cordat. C'est  devant  eux ,  que  sont  portées  les  dis^- 
eussions  et  les  difficultés  que  cet  acte  peut  élever. 
Ils  les  jugent.  Un  certificat  est  délivré  par  eux  atf 
failli  ;  il  est  homologué  et  approuvé  et  débattu  sur 
appel,  par  le  chancelier ,  ou  deux- juges  nommés 
par  lui ,   (  ordinairement  deux  maîtres  en  chan- 
cellerie ). 

Avec  ce  certificat ,  le  failli  est  à  l'abri  de  toutes 
répétitions  pour  dettes  antérieures  à  sa  faillite  et 
de  toute  contrainte  par  corps  pour  ce  fait.  Il  peut 
suivre  ses  affaires.  S'il  ne  peut  donner  le  divi- 
dende dont  il  est  convenu ,  il  est  de  nouveau  en 
prévention  de  faillite ,  et  le  certificat  devient  nul. 

L'établissement  des  commissions  de  banqueroute 
est  dû  au  statut  de  la  S'""^.  de  Georges  2.  Les  ban- 
queroutes ont  été  soustraites  à  la  connaissance  des 
juges  de  cours  de  loi.  Notre  institution  générale  des 
tribunaux  de  commerce  est  plus  utile  et  plus  com- 
mode, plus  à  la  portée  des  commerçans  et  des 
plaideurs  :  et  elle  ne  distingue  plus  i:.^î>  sortes  de 
procès  dès  qu'ils  sont  portés  en  appels ,  des  procès 
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civils  ordinaires.  Nos  lois  ont  donc  moins  d'ar-  # 
bitraire  et  de  discrétion  de  ins:es ,  à  cet  égard. 

.  ^   ^  ,  Dm  loîi  «c- 

Les  lois  ecclésiastiques  ont  pour  but  :  la  protec-  ciè&iasti^aet. 
tioa  de  la  religion  nationale ,  en  tant  que  les  lois 
peuvent  et  doivent  la  protéger  :  et  le  maintien  de 
son  culte. 

Nous  considérons  ces  lois ,  soit  relativement  à 
la  religion  nationale  elle-même  et  à  Tobligatlon 
plas  ou  moins  stricte  de  pratiquer  son  culte ,  im- 
posée à  tous  les  citoyens  de  l'Empire  britannique , 
sauf  les  dérogations,  que  les  conséquences  de  la  ré- 
forme^ le  cours  des  siècles  et  Tesprit  de  tolérance 
jont  introduites: 

Soit  relativement  à  l'exercice  de  ce  culte  par 
ses  ministres,  à  la  discipline  de  ceux-ci;  à  leur 
dotation. 

Ce  serait  en  caractères  de  sang ,  que  devrait  être 
écrite  Thistoire  religieuse  de  TAngleterre.  Sa  lé- 
gislation a  été  cruelle  ;  et  le  fanatisme  religieux  et 
le  fanatisme  politique  s'en  sont  fait ,  tour-à-tour , 
une  arme  contre  les  protestans  et  contre  les  catho- 
liques. 

La  législation  ecclésiastique  de  l'Angleterre ,  sous 
les  rapports  de  conservation  et  de  propre  défense 
{selftuititioi^  du  culte  national ,  est  contenue,  dans 
les  lois  contre  les  non-^conformisies  ou  dissidens  de  la* 
religion  anglicane. 

Les  non-conformistes  sont  les  personnes  qui ,  dans 
l'exercice  de  leur  religion ,  ne  se  conforment  pas 
aux  rites  et  aux  cérémonies  en  usage  dans  l'église 
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•anglicane.  Des  lois  ont  été  portées  contre  les  non  • 
conformistes  en  général ,  et  on  a  redoublé  leur  se- 
vérité  contre  les  catholiques  en  particulier. 

Lorsqu'Henri  VUI  se  sépara  de  Té^^iise romaine, 
ce  Prince  violent ,   asservi  par  ses  passions ,  ne 
voyait ,  dans  cette  séparation ,  qu'un  moyen  d'as- 
surer son  divorce  avec  Catherine  d' Arragon  ;  ses 
principes  d'orthodoxie ,  son  honneur ,  la  honte 
d'attaquer  un  d(^me  qu'il  sortait  de  défendre  avec 
quelques  talens  et  avec  quelques  succès ,  contre  le 
patriarche  de  la  réformation ,  Martin  Luther,  et' 
d'abandonner  le  titre  de  défenseur  de  la  foi ,  que 
Rome  venait  de  lui  accorder  et  que  conservent  en- 
core ses  successeurs  au  trône ,  tout  retînt  ce  Prince 
dans  la  foi  catholique.  Ses  ministres  en  majorité, 
les  reines  ses  épouses ,  la  plus  forte  portion  de  ses 
sujets,  avaient  cédé,  à  l'esprit  de  l'indépendance  re- 
ligieuse du  siècle  qui  enfanta  la  réforme  :  et  les  inté- 
rêts des  grands  de  sa  cour,  auxquels  il  avait  distribué 
le  patrimoine  des  églises,  accrurent ,  dans  le  courant 
de  son  règne,  la  force  de  Topinion  publique ,  qnî 
voulait  une  séparation  plus  entière  de  l'église  de 
Rome.  Un  successeur  de  ce  prince  pouvait  aban- 
donner ce  dogme  de  la  suprématie  religieuse  du 
monarque  et  rappeler  le  clergé  régulier  et  une  partie 
du  clergé  séculier  dans  leurs  biens.  Las  du  jong 
tyrannique  des  deux  premiers  Tudors,  le  peuple 
anglais  épousait  avec  avidité  les  idées  d'indépen- 
dance politique ,  à  laquelle  tendaient  l'indépen- 
dance religieuse  de  la  réforme  et  son  système  de 
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soumettre ,  à  Texamen ,  les  autorités  les  plus  res- 
pectables en  m^ère  de  foi  et  de  doctrine.  Hen-- 
ri  ym  eut  donc  à  combattre ,  pendant  la  deuxième 
moitié  de  son  règne  et  les  catholiques  qui  trouvaient 
qu'il  en  avait  trop  fait,  et  les  hétérodoxes  qui  pu- 
bliaient en  chaire  et  dans  leurs  écrits ,  qu'il  n'en 
avait  pas  assez  fait.  Il  persécuta  les  uns  et  les  au- 
tres. Pea  de  statuts  furent  rendus ,  contre  les  non- 
conformistes  très-nombreux.  Les  commissions  ec- 
déslastiq^esoll  royales  brûlèrent,  mutilèrent, empri- 
sonnèrent, àFenvie,  les  unes  des  autres,  lescatho* 
liques  et  les  protestans,  et  en  vertu  d'ordonnances 
royales  ou  des  anciens  canons  contre  les  héré- 
tiques. 

Pendant  la  minorité  d'Edouard  YI  et  sous  le 
protectorat  de  Sommerset ,  ce  fut ,  contre  les  ca- 
tholiques seuls,  que  iut  dirigé  le  même  ordre  de 
persécutions. 

Marie  avait  conservé  la  messe  et  quelques  prêtres 
catholiques.  En  montant  sur  le  trône,  elle  fit  profes- 
sion ,  pleine  et  entière ,  de  la  foi  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine.  Dans  la  première  année  de  son 
règne,  elle  promit  de  ne  point  toucher  aux  aliéna- 
tions qui  avaient  été  faites,  des  biens  du  clergé. 
Bientôt,  pour  plaire  à  son  époux,  le  superstitieux  et 
despotique  Philippe  II ,  qui  ne  répondait ,  à  son 
amour  que  par  des  dédains,  elle  se  remît  dans  la 
communion  du  pontife  romain ,  et  réconcilia  son 
royaume  et  son  parlement  avec  le  pape.  Elle  perse* 
cuta  les  protestansà  outrance.  Une  inquisition  plus 
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forte  que  celle  d'Espagne  fut  instituée  :  et  en  trois 
ans  de  temps,  cînqévêques,  quatre-vingts  ministres 
anglicans ,  et  près  de  deux  cents  réformés  de  tout 
âge ,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition ,  furent 
brûlés. 

Elisabeth  devait  tenir  à  la  religion  »  à  la  supré- 
matiedeson  père.  Elles  appuyaient  ses  titres  à  la  cou- 
ronne (i).  Les  persécutions  de  Marie  avaient  fait ,  * 
ce  qu'elles  feront  toujours ,  des  prosélytes.  Presque 
toute  l'Angleterre  était  réformée.  Elisabeth  était 
confirmée  ,  par  un  grand  nombre  de  motifs,  dans 
son  opinion ,  de  ne  pas  vouloir  embrasser  d'autre 
culte  que  celui  de  sa  nation  :  elle  fut  sans  doute  in- 
tolérante. Mais  combien  il  était  difficile,  à  cette 
époque  et  après  d'aussi  sanglantes  réactions ,  de  ne 
l 'être  pas  ?  Cette  princesse  est  bien  plus  excusable 
que  ses  derniers  successeurs.  L'histoire  ne  pourra, 
avec  équité ,  accuser  des  calamités  sans  nombre , 
que  le  fanatisme  religieux  et  politique  a  versés  sur 
l'Angleterre,  et  de  cette  intolérance  qui  existe  et  qui 
repousse  encore  l'émancipation  complète  des  ca- 
tholiques en  Angleterre,  que  les  demi -mesures 
d'Henri  VIII ,  et  les  tardives  et  hypocrites  déter- 
minations de  Jacques  II. 


(i)  Le  pape,  auquel  elle  venait  de  faire  notifier  son  avè- 
nement au  trône,,  refiisait  de  la  reconnaître  ,  parce  qu'elle 
était  illëgitime  etexcommuoiée,  à  moins  qu'elle  ne  consentit  à 
tenir  sa  couronne  de  lui.  Elisabeth  ne  pouvait  plus  être  ^^e 
le  chef  de  la  réformation. 
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Le  statut  de  la  i'*'.  année  d'Elisabeth ,  cU;  2 ,'  se     Loi»  %^à* 

,  raies  contre  lél 

oùvaît  porté  contre  les  non-conformistes  en  géiié- n<m  -  conibi* 
1,  mais  frappait  plus  directement  les  catholiques, 
fimna  ce  qu'on  appelle  la  loi  d'uniformité.  Ilobli- 
a  tous  les  anglais  à  conformer  leur  culte  aux 
tes  prescrits  dans  le  livre  des  prières  communes 
jmmon  prayei' s  book)^  etîl  punissait  les  réfractairef^ 
:  prison,  de  Fexil  et  d^amendesplus  ou  moins 
rtes.  n  exigea  en  outre,  de  tous  les  dissidens,  le  ser-' 
tnt  de  suprématie  :  les  personnes  qui  logeaient  un 
on^onformiste ,  dans  leur  maison,  encourraient 
ne  amende  de  10  1.  st.  par  chaque  mois  d^habita- 
DO.  Ce  statut  a  été  confirmé ,  étendu ,  et  les  dis^ 
isitions  en  ont  été  développées,  dans  le  st.  23, 
lis.  ^  ch.  1  ;,^-^29,  JEllis.^  ch.  25  ;  *—  35,  Elis. ,  ch. 
et  St.  i3  et  14.  Char.  2 ,  ch»  4- 
Sous  Jacques  le^.  et  sous  Charles  1er. ,  les  persé-^ 
liions   portèrent  davantage  sur  les  catholiques* 
'endant   la  république^   le  clergé  anglican  fut 
K>lié  et  proscrit  par  les  puritains  et  les  presbyte^ 

ens. 

A  la  restauration ,  les  évéques  voulurent  rétablir 
!^  culte*  anglican ,  dans  sa  pureté  et  relever  l'église, 
mÂ.  que  venait  de  Tétrè  le  trône.  H  y  eut  une 
éaction,  opérée  particulièrement  sur  les  non-cou-^ 
»nnistes.  .     . 

Charles  II,  tout  insouciant'^'il  était  en  matière 
ie  religion,  se  laissa  guider  par  son  frère  le  duc 
r  Yorck  :  et  pour  amener  le  rétablissement  de  la 
eligion  catludique,  punie  les  pre^ytériens ,  aux« 

Tome  II L  4 
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queb  il  devait  cependant  sa  çou^Q^ne  et  se  vengée 
des  pivritains  qu'il  avait  combattus  en  Ecosse  et 
qu'il  détesta  toujours,  il  fil:  passeir  le  statut  de  la 
treizjÀ^aie  et  quator:^ièi;pe  aimée  4e  son  r^gne,  ch,  4» 
appelée  V{Ècie  des  çorporatims.  jLjes  èfltets  de  cette 
loi  s'éjteiid^ient  k  tous  ses  tujeUu  Elle  était  vexiH 
toire  :  et  on  espérait,  4e  son  înexécniipn  puiobjd^le^ 
que  le§  lois,  contre  les  catholiques,  impliquas  aviec 
elle,  tomberaient  de  même. 

Par  cette  loi ,  aucuo/e  |>er^omie  fie  penjt  j^tre 
hoisie ,  pour  aucun  office  municipal ,  même  pour 
administration  d'.uii^  ^rorporatiou ,  ^ ,  un  an 
avant  sa  nomination,  elle  n'a  pas  reçu  le  safcre*- 
ment  de  FEucharistie,  suivant  le  rit  de  l'église 
anglicane  :  et  si  file,  p^  prdte,  en  prenant  .ppsses* 
sion,  le  serment  de  fidélité  {allegiimce  oaih)  et 
celui  de  suprématie. 

Cette  loi  ne  fut  pas  trouvée  suiŒisante,  En  iGyS 
fut  passé  tiicte  du  test  (Sft.  25,  Char.  2 ,  c.  2.  ).  Tous 
les  offidj^s  civils  €tt  miJûâipes,  tous  ceux,  qui 
avaient  des  places  dans  Fadministration ,  dans^ 
Farinée  et  dans  la  m^r<Ml^>  forent  obligés  d'^ajouter 
aux  formalités  ci-dessus  et  aux  d^ux  i^iarmens  de 
fid4Ut^  et  de  su|ir4maj[fle ,  jcejui  du  test^  contenant 
U9Ç  déclara ti^  de  dlâte^tatifîn  du  dogm^  de  .1^ 
transubstantîation.  Ce  triple  serment  devait  é^pe 
prêté,,  en  personne  ou  p^r  di^  procureui^,  dav^nt 
les  jnges.de  la  m^  duf  b^c  du  roi.,  ou  de  la  «baB*^ 
cellerie ,  ou  devan};  \ft^  j^gieiB M  :sesyûon  ( i), 

(1)  Uesprlt  de  tolérance  du  siècle  permetUit-.ai^ifbiio^ 


/ 


1>B  X.A  LOI.  CHAP^  XU  5l 

La  révdlutioii  de  1 688  avait  été  dirigée  contjDe 
le  deq>otisrae  et  la  prérogative  royale  de  Charles  U^ 
aasai4>ien  que  contre  le  catbaliciame.  On  cessa 
*  d'attaque  les  Aoa-^ouformites  eu  général  :  les  ca« 
tholiqoesdRirent  seuls considërésconMgie  onelaction 
religieuse  itt  potitique ,  à  alu^lfie.  On  rendit  la  loi 
de  to/^ssuife  powr  les  JMn->conformistes«  et  le  St.  i , 
W.  et  M ,  Jt.  .1 9  .ch.  i8  confirmé ,  et  de  provisoire 
rendu  peppétnd  par  le  St.  lo,  Ann.,  ch.  23 » 
exeo^la  Ions  les  toontcoofornaistes^  pourvu  qu'ils 
prêtent  les  trois  sennens  et  xeconnaissent  la  Divi^* 
nilé  des  ^écritures  et  le  dogme  de  la  Trinité ,  de 
tontes  les  incapacilés  prononcées ,  ou  punitions  en- 
cocyrues,  d>pràs  ks  statuts  d'Elizabeth  et  de  Char- 
les IL  Le  st. '8,  ^o.  2  9  ch.-fi  ^  étendit  la  toi  de  tolé- 
rance et  ne  soumk  les  non-conformistes  que ,  i  *.  aux 
trois  sennens;  2o.  à  FoUigation  d'appartenir  à 
tine  corporation  religieuse  de  dissidens  ou  sépara^ 
Hsfes,  enregistrée,  à  la  cour  du  consistoire  diocé^ 
sain ,  ou  de  Farchidiacre ,  ou  à  celle  de  session  du 
comté  ;  3o.  à  celle  de  tenir  les  portes  du  lieu  d'as«* 


tionaaires  publics  de  9e  dispenser  de  deux  de  ces  sermeos. 
Le  serment  de  fidélité  était  implicîtemeut  contenu  dans 
l'acte  de  r«ecepta|ion  de  ces  fenotions.  Mais  par  nn  esprit 
de  retour  à  cette  législation  »  le  parlement,  au  li«u  fie  dia^ 
penser  y  une  iR>is  pour  lo^tes^  de  rdbli|;ation  des  sermens^ 
îu  test  et  de  suprématie ,  préfète  de  porter  une  loi ,  chaque 
année ,  pour  relever  des  déchéances  et  des  incapacités  for^ 
melles,  qu'ils  ont  encourues  ,  ceuic  de  QM  fonctioo^ires  pu- 
^ÎQi  qui  ont  .négligé  de  prêter  Jes  Uoi*  iirmeos. 
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semblée  de  la  congrégation ,  ouvertes  et  sans  ser- 
rures ni  verrouxe 

L'Ecosse  avait  été  agitée ,  dès  le  règne  de  Jac-^ 
ques  IV ,  et  à  l'origine  de  la  réformation ,  par  les 
discordes  religieuses.  Pendant  les  deux  règnes  de 
Charles  II  et  de  Jacques  II  ^  le  rit  épiscopal  ou  an-, 
glican  avait  obtenu  la  prépondérance  la  plus  pro- 
noncée. Les  presbitériens  ou  coçenanfaires  avaient 
été  atrocement  persécutés,  pendant  les  vice-royautés 
successives  du  duc  de  Lauderdale  et  du  duc  d' Yorck 
qui  voulait  attirer  à  lui  les  épiscopaux.  Lorsque 
Jacques  II  monta  sur  le  trône,  il  voulut  se  recon- 
cilier avec  les  presbitériens,  et  les  traita  avec  plus 
de  tolérance.  A  la  révolution  cependant,  les  près* 
bitériens  reprirent  tout-à-fait  le, dessus,  etreqyer^ 
sèrent  les  épiscopaux  :  le  Presbitérianisme  esf 
encore  le  culte  dominant  en  Ecosse. 

Ce  fut  à  ces  épiscopaux  que  forent  appliqués  les 
principes  de  la  tolérance  :  elle  fut  étal>lie  en 
Ecosse  par  le  St.  lo,  Ânn.,  ch.  7.  Les  effets  en  fiirent 
plus  spécialement  déterminésparleSt.  19,  Géo.  2, 
ch.  38;  —  21,  Géo.  2.  ch.  34-  Les  lieux  d'assemblée 
des  épiscopaux  écossais  doivent  être  déclarés  et 
inscrits  sur  un  registre  particulier.  Aucun  ministre 
n'y  peut  officier,  s'il  n'a  pas  reçu  l'ordination 
d'un  évêque  anglais  ou  irlandais. 

La  tolérance  a  donc  été  mutuelle ,  et  elle  a  été 
étendue  à  tout  ce  qui  n'était  pas  socinien  et  arien. 
La  religion  grecque ,  qui  n'admet  pas  la  procession 
du  Saint  Esprit,  du  Fils  aussi -bien  que  du 
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serait-elle  exclue  du  bénéfice  de  cette  loi  ?  le  cas 
ne  s'est  pas  encore  présenté. 

C'est  contre  les  catholiques,  sous  le  nom  de 
Papistes  y  qu'ont  été  dirigées  toutes  les  persécutions 
de  la  loi. 

Les  catholiques  avaient  éprouvé,  sous  Edouard  VI  ^ui^'ciStoi 
et  sous  Elisabeth ,  sous  Jacques  P'. ,  sous  Charles  V*.  i«' 
pendant  l'existence  de  la  république,  et  sous  Char^ 
les  II,  la  plus  cruelle  persécution.  Elle  était  l'effet 
des  lois  rendues  sous  le  règne  d'Elisabeth.  Sans 
être  aussi  sanguinaire,  elle  a  continué  depuis  1^ 
révolution  de  1688,89. 

Sons  Guillaume  lU,  sous  la  reine  Anne  et  dans 
les  premières  années  du  règne  de  Georges  P". ,  les 
conséquences  des  principes  politiques  et  de  U 
haine  an  jacobUisme ^  les  représailles. des  drago- 
nades  françaises  et  de  la  persécution  qui  fut  ajoutée 
à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  étaient  de- 
venus les  motifs  de  cette  intolérance. 

D'après,  les  lois  d'Elisabeth,  appelées  les  statuts 
ofrecusancy(  statuts,  contre  les  réfractaires  ) ,  tout 
prêtre  catholique  anglais,  qui  restait  plus  de  trois 
}ours,  en  Angleterre,  sans  prêter  le  sermen^  de  su- 
prématie, était  coupable  de  haute  trahison.  Les 
prêtres  étrangers  et  les  jésuites ,  introduits  en  An- 
gleterre, y  étaient  atteints  de  félome  du  premier 
degré.  Célébrer  la  messe  ou  l'entendre,  ne  pas  se 
présenter  à  l'église  paroissiale,  n'y  pas  envoyer  ses 
enfans  et  leur  précepteur  ^  donnaient  ouverture  à 
des  aniendes,  à  des  confiscations,  à  des  peines 
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corporelles,  à  la  privation  de  tous  lés  droits  civils; 
Telles  étaient  les  dispositions  des  St.  i,  Elliz.,  ch.  2; 
—23,  Eliz.,  ch.  17;  — a-^y  EHz., ch.  2 ;— -ay^c  EKzI 
ch.  6  ; — 35,  Efiz.,  ch*  2  ; — St.  2,  Jac.  i,  ch.  4  ^  — 
3,  Jac.  I ,  ce.  4^  5  ;  —  7,  Jac.  i  ,  ch.  6  ;  -*-•  St.  3^ 
Chan  I,  ch.  2;— St  25^  Ghar.2y  ch;  2.-*SIl  i>  W. 
et  M.,  ch.  26  ; — 7  et  8,  W.  3^  ch.  27  ;  —  11  et  12^ 
W.  3,  ch.  4  ;  —  St.  12 ,  Ann. st.  2,  ch.  i4;  —  Sfc.  i^ 
Gfeo.  I,  St.  I,  ce.  i3y55;  —3,  Geo.  1,  ch.  i8;  — 
St.  PI,  Gfêo»  2,  ch.  17. 

Les  statuts  de  recusancy  étaient)  plus  sévères  ^e 
les  autres.  Un  catholique ,  en  renonçant  anx  em- 
plois, à  sie%  droits  comme  électeur,  comme  éligible, 
pouvait  se  trouver  dans  le-  cas  de  »e  prêter  ancun 
serment  ;  il  pouvait  ne  pas  venir  k  Fégttse  ;  s'il 
négligeait  d'y  paralNM  Hn>  vM^  àe  suite,  il  était 
papiste  réiractaipe;  niais  s'il  était  sommé  en  vain 
de  le  faire  par  le  ministre  ou  par  lôs  margmUiers^ 
il  pouvait  être  sonmis  à  cfes  censures  ecclésiastiques. 
S'il  n'en  tenait  comple  ^  soi^  refiis^  constaté  devant 
une  cour  de  justice ,  le  rendait  Pcfpister  réfrùctaîre 
corivcUncu,  Quoique  paraissant  tous  les  nioAs  à 
FégUseï  1^',  sommé  de  prét^  le  serment  de  supré^ 
matie,  il  ie  refosait,  il  était  ^(M»oi^  Papiste  rçfràc- 
taire  convainfctk 

Un  Papiste  réfractaùre  convaincu  était  sétiJAiis  à 
diverses  incapacités  légales  et  politi()ues ,  indépen- 
damment des  amendés  encourues. 

Il  ne  pouvait  remplir  aucun  office  ou  emploi 
quelconque;  être  avocat,  médecin,  chirurgieigi, 
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apothicaire ,  procureur  ;  voter  aux  électicm^  ;  con- 
server des  armes  àsm  sa-  maison  ;  entreprendre 
aucune  c^tiety  judicisârcf  en  demandé  ou  en  dé- 
fense devaoït  une  eoor  de  M  eu*  devant  une  cour 
d'équité  ;  âômmar  à  autun  bâoiéfice  ;  être  tuteur , 
lexécoteur  testamefAlaire  ou  dé^itaîre  ;  s'absenter 
de  cinq  milles  du  lieu  de  son  domicile,  sans  per^ 
roisakm  spéciale.  Si  ifitf  Pàr^{^é  réfractaire  con- 
vaincu yetiaSi  èM&  le  JSétt  de  séjour  de  la  cour, 
il  enconrrail  une  ^Émende  dé  loo  1.  st. 

Les  actes  de  ^fermère  volonté  dès  ^srj^stés  réfrac-^ 
taires  convaimmii,  ne  devei^ent  validai  que  pat 
la  formalité  d'un  éWireg^iistremenff  qui  pouvait 
être  refusé.  D  leur  iftàit  défendu  de  fénSi^^es  écoles , 
sous  peine  de  prisôB^  perpétudie. 

Les  finnmes  de  eètté  malhetrfebse  csit^rie 
étaient  encore  plus  pér^écftâêéÉ  :  elles  perdai^t  les 
deux  tiers  de  leur  douaire  et  ^firoifs  de  survie.  Elles 
devaient  être  teï^ni^f  par  le  mari ,  dans  une  prison 
perpétueHe,  dont  éeltd-ci  ne  pouvait  les  racheter 
que  par  mUe  rànt^oA  ou  composition  de  lo  I.  st. 
par  mois.  Leilrs  encans  ne  pouvaient  être  bap* 
tisés  f  et  leurs'  mariaiges  et  leurs  funérailles  cââ)rés 
qu'à  Fégise  paroissial  anglicane. 

Des  Papiste féfractàires-  convaincus,  sommés 
de  se  présenter  S  lenrs^ paroisse^,  par  les  j^gés  de 
paix ,  étaient  forcés ,  s'ils  s'y  refusaient ,  pendant 
tTOTS  mois,  de  r^soneer  à  leur  domicile,  et  de 
quitter  le  royaume.  S'ils  y  rentraient ,  on  les  ven- 
dait coupables  de  félonie  dti  premier  degré.  Les  st»- 
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tuts  de  Georges  P^  aggravèrent  encore  ces  dispo- 
sitions ,  car  ils  n'exigèi^ent  que  deux  juges  de  paix 
pour  prononcer  un  bannissement  perpétuel. . 

Après  les  avoir  forcés  de  prêter  les  sermens  de 
fidélité  et  de  suprématie  ^  c'est  pour  eux.  qu  on  in- 
.vei[ita  le  serment  du  test ,  abjuration  solennelle  4ç 
la  .foi  catholique.  .  , 

Enfin-,  une  personne  de  seize  ans ,  qui  se  r^fiisait 
à  prêter  ces  sermens ,  lorsqu'elle  en  était  somméCi, 
était  déclarée  inhabile  à  recevoir  aucun  héritage  de 
la  loi  :  et  ses  biens  réels  étaient  dévolus  à  son  plus 
proche  parent  protestapt ,  jusqu'à  ce  que  les  trois 

sermem  eussent  été  prêtés  par  elle. 

Les .  Papistes  réfi*actaires  payaient  une  double 
imposition  territoriale  (  land  tax  ). 

Ce  système  de  persécutiou  était  d'une,  iniquité 
trop  révoltante,  pour  qu'il  fut  exécuté  habituelle^ 
ment  et  dans  toutes  ses  conséquences..  Mais  dès  que 
l^khaine  du  nom  catholique  recevait  quelque  in- 
tensité des  événemens  extétiemrs,  ou  de  troubles 
dans  le  royaume;  dès  que  les  intérêts  d'individus, 
de  familles,  de  corporations .,  ,de  classes  étaient 
en  jeu,  Texéçution  de  ces  lois  barbares  éfi^it  ré^ 
clamée  et  obtenue.  Jamais  citoyen  n'a  été  plus  cpip* 
plètement  dépouillé  de  la  protection  des  lois,:que 
le  catholique  anglais,  sous  le  xiçyoiàitPafUtc  ré^ 
fractaire  (}).  ^.  ,/  ' 


(i)  Ces  lois  et  les  punitions  qu'elles  infligeaient,  ont  para 
ii  §éYère«  à  Blacksto^e  {.çommmtary^  ch.  4}i  ^^  v^o^ 
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A  l'époque  de  la  guerre  avec  la  France  (  de  Fîn- 
dépendaBce  des  Etats-Unis  ) ,  le  besoin  de  rallier 
les  esprits  fit  taire  les  préjugés.  I/esprît  de  tolé- 
rance du  siècle  et  les  maximes  de  cette  philosophie 
d'un  royanme  voisin ,  contre  laquelle  on  a  tant 
déclamé,  furent  lèhf endos.  On  passa  le  statut  de  la 
18%  année  de  Greo.  3 ,  ch.  60.  Par  cette  loi,  les 
dispositions  relatives  aux  prêtres  et  aux  institutions  ^ 
catholiques ,  furent  rapportées.  Les  catholiques  pu- 
rent recevoir  des  successions  et  des  legs ,  en  vertu 
des  lois' de  l'hérédité,  ou  des  actes  de  dernière 
volonté ,  pourvu  que,  dans  les  six  mois,  ils  prétas- 
sent «  nn  serment  de  fidélité  au  Roi ,  d'abjuration 
«  du  prétendant ,  de  renonciation  an  pouvoir 
«  civil  du  pape ,  et  de  détestation  de  la  doctrine  : 
«  qu'il  ne  faut  garder  aucune  foi ,  avec  les  héréti* 
«  ques  ;  et  qu'un  prince  excommunié  ,  par  Tau- 
«  torité  du  siège  de  Rome ,  peut  être  déposé  et 
«  assassiné.  » 

C'était  déjà  quelque  chose  ;  mais  au  commen- 
cement des  troubles  de  France,  en  1 791 ,  les  crain* 
tes  d'une  émigration  des  catholiques  aux  Etats- 
Unis  et  sur  le  continent ,  la  .nécessité  de  rallier 
tous  les  citoyens  anglais  à  la  constitution  et  à  l'Etat , 
les  besoins  d'une  civilisation  plus  avancée,  des 
lumières  plus  étendues,  un  esprit  de  tolérance  et 

pas  couyenir  que  leur  exécution  fût  complète  et  habituelle. 
Nous  avons  donc  dû  citer  ces  lois.  Elles  devraient  sans 
doute  être  arrachées  des  annales  législatives  de  l'Angleterre^ 
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àt  bienveillance  plus  universel  obtinrent  Fabro- 
l^atioB  d'une  partie  très  considérable  de  ces  1^  de 
persécution.  ËHe  a  été  effectuée  par  le  statat  de  la 
3I^  de  Georges  3  f  ch.  32. 

La  première  patrtie  de  cette*  loi  n'obUge  ua  €a«- 
thoHque^  pour  exercer  librement  son  culte  relr- 
gieux ,  qu'à  deciêtery  devant  une  des  coursde loi  de 
Westminster  ou  desr  sessions  des  comtés  i  qja^yrpro* 
fesse  la  religion  catholique  romaine  (i)yet  à^j^étet 
le  serment  prescrit ,  par  le  st.  i8 ,  Geo.  3^  ch.  6o)^ 

La  deuxième  partie  rappc»rte  toutes  les  lois  ou 

actes  confie  te&  réfractaires  ^  en  faveur  de  ceua^  MÎ 

/  * 

prêtent  le  serrïieat  adopté,  par  le  l8^  statut ,  el 
font  leur  déclaration. 

La  troisième  admet  Texercice  libre  du  culte  C2tî 
tholique  romain  ;  des  liewc  d'assemblée  et  descha^ 
pelles  ;  et  accorde  des  écoles ,  aur  cadidiques  iù^ 
mains. 

La  quatrième  détermine ,  que  personne ,  à  Fex» 
eeption  des  électeurs  et  des  membres^  du  parlement  ^ 
ne  sera  obligé  de  prêter  le  serment  de  suprënaatie 
et  de  détestation  -^  s'il  prête  le  serment  prescril  plul 
haut.  Les  pairs  peuvent  se  présenfiery  chez  lé  roiv  i 
la  couit.  Lesr  calholkpies  peuveatt  résider  à  Londres^ 
Les  conseillers  ès-lois,  avocats  et  autres  gens  deloi^ 


(  1  )  Ce  n'est  plus  le  terme  de  Papisme  qu'employa  ce  statut. 
La  législature  reconnait  donc  une  religion  CafltoUque  r<H 
mainé  y  ce  qu'elle^  n'avait  jamais  fiât. 


I)£  Jj/L  UOU  CHAP.  XI.  59 

sont  pareillement  dispensés  de  prêter  ces  deux  ser* 
mens. 

La  cinquième  psfftie  rapporte  les  lois  qui  oUi-- 
gentles  cath<^qaes  ^  à  faire  enregistra  leurs  tesla- 
mens  et  autres  actes  de  dernière  voloillé. 

D'après  ce  stsitot,  un  catholii{ue  romain  peut 
remplir  les  emplois  d'une  paroisse  par  député  :  une 
chapelle  peut  être  érigée,  mais  un  prêtre  catholique 
ne  peut  exerc»  sdb  ministère ,  sans  aycHr  fait  une 
dédaratidn  à  la  cour  de  session.  Les  chapelles  doi- 
vent être  sans  clochers  et  sans  cloches.  Un  prêtre 
catholique  ne  peut  porter  les  insignes  de  son  mi* 
instère ,  que  dans  les  chapelles  ou  maisons  parti- 
culières. 

Mais  les  catludiques  romains  sont  tenus  de  prêter, 
comme  les  antres  dissidens ,  le  serment  du  test , 
(de  détestation  de'  la  foi  catholique  ) ,  s'ils  veulent 
être  officiers  des  corporations ,  juges ,  officiers  su- 
périeurs dans  l'armée  de  terre  et  de  mer.  Us  ne 
peuvent  nommer  à  des  bénéfices  à  coUation  laïque. 

11$  ont  donc  recouvré  leurs  droits  civils  ;  mais  ils 
ne  jouissent  d'aucun  droit  politique  ;  ils  ne  peu- 
vent être  que  i!omptables  ;  et  marguilliers  et  ins-* 
pecteurs  des  pauvres,  par  député. 

Les  catholicpies  ont  été  traités  plus  favorable- 
ment, par  le  parlement  d'Irlande  (i). 

Depuis  ce  statut  de  la  3 1^.  année  de  Georges  III, 

(i)  Voir  le  liyre  4  d®  cet  ouvrage  ^  aux  cbapifrea  des  a^ 
étires  de  l'Irlande. 
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diverses  tentatives  ont  été  faites ,  Fpar  ropposîtionfc 
et  par  le  ministère  des  lords  GrenvîUe  et  Grey^ 
pour  obtenir  Xémancipaiion  complète  des  catholi- 
ques ,  des  restrictions  mises  à  Texercice  de  leurs 
droits  politiques  et  de  quelques-unes  de  leurs  fa- 
cultés ou  capacités  civiles  et  sociales  ;  elles  ont  été 
jusqu'ici  salis  succès  (  i  ). 
Loig  de  dis-      Si  nous  cousidérôns  les  lois  ecclésiastiques  an^ 

cipline    et   de     ,    .  ,  .        •■       i  t      .•  * 

poiiGeintêrieu- glaises,  SOUS  les  rapports  de  leur  application,  a 

ra  du  culte  na«  i^  •         j  i .  x»  i  •     •  *.  i 

tionaL  1  exercice  du  culte  national ,  par  ses  ministres  ;  a 

la  discîplînie  de  Tordre  ecclésiastique  ;  à  la  conser* 
vation  de  sa  doctrine,  nous  les  trouverons  conte- 
nues dans  les  recueils  des  canons ,  faits  par  les  di- 
vers conciles  provinciaux  de  l'Angleterre  ;  dans 
•les  corps  de  réglemens  émanés  des  convocations 
anglaises  et  écossaises^  et  des  assemblées  générales 
du*  clergé  d'Elcosse  depuis  la  réforme  et  le  coçe-- 
nant  :  et  dans  les  livres  et  traités  du  droit  canoni- 
que romain  adopté  en  Angleterre ,  dont  n  ous  avons 
parlé  plus  haut. 

Dans  l'exercice  du  culte,  les  statuts  du  parle- 
ment ,  qtii  onthomologué  les  décrets,  ordonnances, 
et  proclamations  législatives  d'Henri  VIII ,  d'E- 
douard VI,  d'Elisabeth,  jusqu'à  la  convocation 
générale  dû  clergé,  en  i6o3  (2) ,  ou  qui  ont  près- 


(i)  Voir  les  livres  5,  6 ,  7  et  8  de  cet  ouvrage. 

(2)  IL  est  à  remarquer  que  toutes  les  convocations  antë^ 
rieures  ont  été  composées  de  deux  chambres  :  une  haute  > 
desévêques;  une  basse  ^  de«  doyens  ^  archidiiacres,  et  dé^ 
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trît  Pusage  des  rituels  ou  livres  de  liturgie  et  des 
livres  de  prière  :  ^t  ceux  de  ces  actes  qui ,  depuis  le 
règne  de  Guillaume  et  de  Marie,  ont  fait  quelques 
dispositions  semblables ,  soit  en  matière  simple  de 
coite  9  ou  de  cérémonie ,  soit  en  matière  de  ma- 
riage, de  testament,  de  dîmes,  ont  été  déclarés 
obliger  légalement  les  ecclésiastiques ,  comme  les 
laïcs. 

Le  droit  canonique,  tel,  que  Font  modifié  les 
diverses  lois  de  tolérance  et  autres  statuts,  oblige 
pareillement  les  laïcs,  en  matière  de  mariage,  de 
testaments  et  de  dîmes.  Les  actions  judiciaires  et 
les  procédures ,  par-devant  les  co^rs  ecdéâastiques 


pâtés  du  clergé  inférieur  ;  et  qu'elles  prenaient  des  résolu- 
tions ,  commençant  dans  une  des  chambres  ^adoptées  par 
Fantre ,  et  sanctionnées  par  le  Roi ,  comme  chef  suprême 
de  l'église ,  et  a  l'imitation ,  et  dans  une  forme  parlemen- 
taires. C'est  ainsi  que  l'église  anglicane  a  déterminé  des  points 
de  dogme  >  et  que  les  évêques  ont  abandonné  leur  droit  d'être 
les  juges  de  la  doctrine  ,  et  les  seuls  traditionnaires  de  la 
foi  de  leurs  églises  :  point  d'hétérodoxie  extrêmement  im» 
portant  aux  yeux  de  tous  les  catholiques.  Depuis  la  convo-  x 
cation  de  i6o5 ,  Jacques  I*". ,  dans  l'enivrement  de  sa  pré* 
rogatiye  ,  a  prétendu ,  en  matière  du  dogme  et  de  discipline 
générale ,  parler  ex  cathedra,  et  ne  pas  demander  ,  ne  pas 
même  supposer  le  consentement  des  églises.  Le  parlement  a 
rejette  le  principe  ,  et  n'a  plus  rendu  obligatoires  les  régle- 
mens  de  discipline  :  il  a  refusé  de  les  homologuer,  et  a 
pourvu  lui-même  par  des  statuts ,  à  ceux  de  ces  réglemens 
de  discipUne  ecclésiastique  ,  auxquels  l^s  laïcs  peuvent  êtrt 
soumis. 
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prédîâle  dan$  F  Angleterre  et  le  pays  de  Galles; 
il  est  bien  difficile  de  réunir  des  données  positives 
sur  le  produit  des  dîmes  personnelles  et  mixtes. 

Les  causes  en  matière  de  dîmes  sont  régies  par 
le  droit  canonique  anglais,  par  quelques  statuts^ 
par  les  principes  de  la  loi  commune  et  par  des  cou- 
tumes particulières  en  petit  nombre.  Elle  sont  por-* 
tées  devant  les  cours  ecclésiastiques ,  quant  au  pos' 
sessoire  :  et,  quant  aux  points  de  droit,  par-devant 
les  cours  de  loL 

leur  rft-  ^'^^*  ^^  ^^  ^®^  ^^  traiter  une  question  assez 
importante»  que  nous  voyons  débattre  dans  les 
sessions  du  parlement  de  ces  dermières  années  :  le 
rSichat  général  et  obligé  des  dîmes. 

Les  personnes  versées  dans  l'histoire  anglaise 
ont  dû  observer  que ,  depuis  1792,  l'esprit  de^la 
législation  avait  porté  à  faire  racheter,  par  les 
paroisses ,  les  petites  dîmes ,  à  Faide  [de  la  conces- 
sion d'un  cinquième  des  biens  des  communes.  Ce 
rachat,  comme  le  partage,  le  défrichement,  la 
clôture  de  ces  sortes  de  biens  n'ont  pas  été  ansfii 
prompts ,  aussi  généraux  qu'on  se  croyait  permis 
de  Fespérer.  D  est  bien  difficile  aujourd'hui  que 
cette  mesure  obtienne  plus  de  succès. 

Des  dispositions  législatives  et  générales  pour 
le  rachat  des  grandes  dîmes  n'auraient  pas  plus  le 
vœu  de  Fopinion  publique.  Elles  trouvent  partout 
des  oppositions  et  des  résistances  : 

De  la  part  des  laïcs  propriétaires  des  dîmes  ap« ,. 
propriées  :  ils  les  considèrent  comme  leur  patvir 
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ttioîne.  Quelques-unes  de  ces  dîmes  ont  été  ra- 
chetées à  des  taux  très^avantageux.  Us  voudraient 
que  le  rachat  loyal  et  obligé  des  autres  se  fit  dtt 
même  : 

De  la  part  du  clergé  anglican ,  le  rachat  d'une 
masse  aussi  considérable  de  revenu ,  s'il  s'opérait, 
ainsi  qu'il  est  probable,  au  denier  33,  donnerait 
200,000,000  1.  st.  qui  ne  pourraient  plus  être  pla- 
cées dans  des  acquisitions  de  biens  fonds.  Il  en 
est  aujourd'hui  bien  peu  de  libres.  Ces  fonds  de^ 
^  vraient  donc  être  employés  dans  des  achats  de  la 
dette  publique ,  au  cours. 

L'existence  du  clei^  se  trouverait  donc  liée 
aa  sort  de  la  dette  publique.  Lors  même  que 
l'étendue  de  celle-M^l  ne  donnerait  pas  de  craintes 
à  l'église  nationale,  srur  la  solidité  de  ce  place- 
ment, ne  redouterait-elle  pas  d'être  portée  davan- 
tage, sous  la  main  et  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernement? n'arrîverait-il  pas  aussi,  par  la  suite 
des  tems,  que  l'effet  de  l'esprit  de  tolérance  reh- 
gieuse  placerait  les  ministres  des  cultes  non-con- 
formistes, sur  le  même  pied ,  que  les  ministres  de 
la  religion  nationale;  et  que  ces  annuités  de  la 
dette  seraient  également  appliquées ,  aux  sépara-' 
Hstes  et  aux  anglicans  ?  Chaque  culte  a  droit ,  il  a 
besoin,  d'être  doté.  L'église  anglicane,  qui,  sîir  une 
population  de  1 5  millions  et  demi  (  celle  de  F  An- 
gleterre et  de  rfrlknde),'  ne  compte  pas  beaucoup 
pins  de -3, 000,000  d'individus  de  sa  commitnion^ 
a-t^^^  ^^^^  de  pei^voii'  toutes  lès^  dikne^,  tout 
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le  produit  ^es  dotations  qui  avaient  été  comkiSoAà 
pour  lecukéy  de  la  population  totale  ? 

Ces  craintes  ne  «ont  pas  inconnues  aux  pré^ 
lats  dé  Téglise  anglicane.  Ils  n'oublient  pas  Tin- 
vasion  définitive  des  dotations  de  leurs  confrères 
de  TEcosse ,  par  les  puritains  et  les  presbytériens 
4iusâ*bien  que  par  les  laïcs ,  et  Tinvasion  mo** 
mentanée  des  leurs,  sous  la  république. 

La  masse  de  la  natioki  veut  que  les  dîmes 
-soient  appliquées  à  Fobjet ,  pour  lequel  elles  ont 
été  concédées ,  le  culte  public  :  et  chaque  commu- 
nion de  séparatistes  de  Téglise  anglicane  se  verrait 
volontiers  déchargée  du  soin  de  fournir  aux  dé- 
penses de  ses  {propres  ministres. 

Quelques  données  assez  positives  nous  permet- 
tent de  porter  Testimation  des  revenus  de  Téglisé 
anglicane,  en  Angleterre  seulement,  à  environ 
1 3,000,000  1.  st.  Us  sont  répartis  entre  i2  on 
i3,ooo  ecclésiastiques,  bénéficiers.  Près  de  moitié 
des  bénéfices  est  à  collation  laïque  ;  le  reste  est  à  la 
nomination  du  roi,  des  évêques  et  de  quelques 
chapitres  ou  de  leurs  dignitaires.  Parmi  ces  béné- 
ficiers, un  tiers  a  un  revenu  moindre  de  i5o  1.  st 
Tous  ont  dû  prendre  des  degrés,  dans  Tune  des 
deux  universités. 

On  ne  comptait  pas ,  en  Angleterre,  en  i8io, 
3,5oo  églises  ponv^int  contenir  looo  individus  et 
au-dessus,  affectées  au  culte  national.  Le  nonoi^re 
des  temples  des  non-conformistes,  non-compris  les 
catholiqpieS)  s'élevait  à  3|8oo.  Ces  templ^  étaient 
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}^'ùs  grands  6t  habituellement  bien  pins  frë<}tiefeitéft 
^e  les  églises  du  culte  anglican.  Les  petites  églises^ 
les  chapelles,  les  lieux  d^assemblëe  religieuse  safts 
loches  ni  clochers  âaient  nombreux  et  n*étaient 
pas  compris  dans  Tétat  fourni  par  les  ^véqaes^ 

En  Ecosse  ^  beatrcoup  de  dimes  ont  été  snppri^. 
mées  ou  inféodées ,  ^ors  des  guerres  des  convenant 
taires.  Beaucoup  ont  été  rachetées  depuis.  Leslbrma»  / 

lités  éa  rachat,  déterminées  par  les  derniers  parle-, 
mens  écossais  sont  faciles  :  les  conditions  tn  sont 
douces.  Certaines  sortes  de  dimes  sont  rachetées 
moyennsmt  le  septuple  de  leur  produit  aqnnel:  d'au- 
tres ,  au  prix  de  neuf  fois  la  valeur  du  produite  Les 
dotations  ecclésiastit(]ues,^n  Ecosse»  sont  faibles. 
L'assemblée  générale  des  pasteurs ,  présidée  par  des 
commissaires  du  roi  ^,  y  pourvoit  par  divers  moyens» 

L'Irlande  suit  les  lois  et  les  usages  de  TAngler 
terre ,  relativement  aux  <Kme& 

Les  lois  martiales  sont  les  lois  qui  régissent  Tap^'  d^  loi^mn* 
plication  obligée  de  la  force  publique  à  la  conser-  **^** 
vation  deTEtat,  c'est-à-dire,  au  maintien  de 
l'ordre  social^  dans  le  pays;  à  la  défense  du  téni^. 
toire ,  lorsqu'il  est  attaqué  ;  à  l'attaque  des  ennemis 
de  la  patrie,  lorsque  son  indépendance  est  menacée^; 
et  lorsque  les  intérêts  du  corps  social  justement  et 
sagement  entendus  font  une  loi,  àFEtat,  déporter 
la  guerre  au-dehors.  Plût  à  Dieu  que  ces  intérêts 
eussent  été  plus  souvent  consultés ,  mieut  écoutés  ! 
Le  continent,  dans  les  guerres  duquel,  depuis 
Guillaume  III  principalement  ^   TAngleterte   a 
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voulu  prendre  part,  contre  le  vœu  le  plus  habU 
tuellemçBt  manifesté  de  ses  hommes  d'Etat  ^ 
eût  été  plus  rarement  déchiré  par  des  ferres 
atroces^  sacrilèges  :  et  l'Angleterre  serait,  dans  une 
situatiop:  plus  prospère. 

Nou».  considérons  ces  lois ,  i  *.  relativement  à 
Torganisation  de  la  force  publique  en  corps  armés,  ^ 
perniaQens  ou  susceptibles  de  Fétre  :  les  lois  de  la 
formation  de  l'armée  par  la  milice  et  par  le  re- 
cruteneient  ;  et  z^.  relativement  au  maintien  de 
l'armée ,\ dans  Tordre  et  la  discipline;  ce  qu'on 
appelle; proprement,  en  Angleterre ,  les  lois  mar-^ 
iiahs. 

Nous  traitons,  à  part ,.  dans  le  chapitre  !«'.  dtl 
livre  3 ,  de  celles,  de  ces  lois  qui  sont  relatives  à  la 
formation  et  là  discipline  de  l'armée  navale. 
.dit  ae  for-      Quoique. le  système  féodal  de  Guillaume  le  Con- 
fd"^t«r'r  q^érant  donnât  à  ce  prince  et  à  ses  enfans ,  une- 
armée- pennanente  de  60,000  chevaliers;  tousJes 
hommes  de  la  nation ,  au-dessus  de  seize  ans, 
étaient  appelés;,  ei^  cas  d'invasion,  ou  de  rébellion 
contre  VEtati,  à  se  réui^r ,  en  armes,  auprès  et  aux 
ordres  du  shéiîff  du  ciomté  (  assise  ofarms^  St.  27, 
H.  2  et  Stj,  de  Winchester  1 3,  Ed.  i ,  ch,  6  ).  Us 
formaient  et  forment  encore ,  ainsi ,  la  levée  en 
masse:  du.  comté  {posse  cQmitatûs).  LeSt;  4^t5, 
Ph.  et.M.,cs.  I9  cht.  2,  changea  la  naturede  leurs  ar-* 
mes  et  de  leur  éqpipemettt;  Les  St.  i ,  Jacq.  i,,  ch* 
23;---2i«Jac!q^  ie'.,,ch.  28,.rapportèrentetmodifiè- 
isent  te  Stat.  4^  Winchester,  quantau  mode  d'effec- 
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tuer  la  levée  en  masse.  Jacques  P^  et  son  fils  établi- 
rent des  commissaires  aux  levées  (  commissions  of 
erray)^\jit]ûao%  parlement  snpprkna  ces  commissai- 
res: et  la  législation  sur  cepotnt  ne  devint  r^;ulière, 
que  depuis  la  révolution  dé  l'fiftS  et  1689. 

Ces  commissaires  aux  levées  avaient  été  investis 
des  fonctions ,  qu^Henri  ViH  avait  confiées  à  des 
Heutenans  du  roi  ^  dans  les  cmatés  (  lords  Keute- 
nans  ).  Jacques  I*.  et  Charles  I**.  ne  pouvaient  se 
promettre ,  de  ces  Heutenans,  le  même  genre  d'u- 
tilité qu'ils  attendaient  des  Commissaires  aux  le- 
vées. Ceux-ci  s'occupaient  plus  de  levées  d'argent 
et  d'extordons ,  que  dé  levées  d'hommes. 

A  rafaolition  des  tenures  féodales  in  capiié  y  Char-  oe  u  vOicf  • 
les  n  en  prit  occasion  de  se  faire  donner^  par  son 
second  parlement ,  tout  pouvoir  sur  la  milice  :  et 
il  voulut  remplacer  par  l'acquisition  de  cette  auto- 
rité ,  ce  que  la  prérogative ,  dont  on  n'osait  plus 
parler ,  avait  perdu  de.  puissance.  La  formation  et 
les  dépenses  de  la  milice ,  son  appel  sous  les  armes , 
son  commandement  furent  dévolus  à  la  couronne , 
qui  faisait  exécuter  ces  diverses  parties  de  service 
publie  par  les  Xofcàs  lieutenans  ou  leurs  députés» 
Tel  est  l'esprit  des  Stat.  i3,  Char.  2  ,  ch.  6  ;  —  i4f 
Char.  2,  ch.  3;  -*-  i5,  Char.  2,'ch.  4- 

A  la  révolution^  et  sous  le  règne  de  Guillaume 
et  de  Marie ,  le  parlement  s'occupa  de  l'organisa- 
tion de  l'armée  nationale.  Elle  lut  formée  et  tenue 
au  complet ,  en  tout  temps  ^  p^r  la  milice  :  et  pour 
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Tarmëe  temporaire  de  ligne ,  par  le  reeratemeiit  è 
prix  d'argent* 

De3  contingens'  de  miliciens,  à  fournir ^  forent 
imposés  aux  divers  comtés  du  rôyamne  :  cette  loi 
lut  afisuite  étendue  à  FEcosse.  Le  parlemogit  d'Ir- 
lande fut  guidé ,  par  les  mêmes  principes  :  et  rendit 
des  lois  à  peu  près,  semjblables. 

Le  temps  du  service  de  la  milice  fut  porté ,  de 
trois,  ans ,  à  cinq  ans  :  et  en  cas  de  guerre  ^  il  doit 
durer  )usqu  à  la  paix. 

Ces  réglemens  ont  été  développés ,  eonfirniés  on 
augmentés  par  les  parlemens  du  règne  de  Geoiv 
ges  III,  dans  les  Stat.  1 6,  Geo.  3 ,  ch.  90  ;  -r-  4^9 
Geo*  3 ,  ce.  479  89  9  100,  142.  Ce  dernier  statut  a 
aussi  réglé  l'organisation  de  la  levée  en  masse.  Un 
statut  de  la  ^^'^.  de  Georges  III ,  a  détermmé  les. 
rapports  de  la  levée  en  masse  avec  la  milice ,  et 
de  celle-ci  avec  ram;iée  de  lîgtie  (i). 
Bxkveerntem     Les  giicrrcs.  dc  Frauce,  sous  Edouard  III,  et 
^«.d^U^ne.   sous  les  Lancastres ,  amenèrent  dans  1  armée  an- 
glaise y  de&  troupes  soldées ,  qui  y  faisaient  le  sei^ 
vice,  concurremment  avec  la  milice  féodale.  Pen- 
î"\  ^1^  dant  les  guerres  des^  maisons  d'Yoçck  et  de  Lan- 

castre ,  les  partisans,  de  ces  deux  maisons,  assem- 
blèrent leurs  vassaux ,  leurs  domestiques^  leur  re-^ 
iaincKS  »  espèce  de  soldats  ou  de  gardes  ^  à  leur  solde 


(i)  NoHS  rapporterons  cette  loi  d'une  manière  plus  àé" 
taillée ,  en  reiMlant  coippte  de  la  session  du  padenent  4^ 
4806  ^  au  S%  U^ire  dç  cette  hlstoir^i^ 
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particulière  :  et  ils  se  rallièrent,  sous  les  drapeaux  de 
la  rose-rouge ,  ou  de  la  rose-blanche.  Ce  fut ,  sous 
Henri  YII ,  que  le  service  militaire  eactérièur  fut 
iàit ,  avec  quelque  régularité  »  par  des  troupes  sol-^- 
dées ,  pendant  la  guerre  seulement. 

Cet  usage  devint  habituel^  dans^  les  guerres. 
d'Henri  YIII  et  d'Elisabeth.  Ce$  troupes  étaient 
licenciées  à  la  paix.  Charles  H  fut  le  premier  prince 
qui,  imitant  les  souverains  étrangers,  conserva, 
pendant  la  paix  -,  un  corps  de  troupes  soldées.  D" 
était  de  5,  ooo  hommes.  Jacques  U  eut  une  armée 
permanente  ^  car  les  troupes ,  qu'iLavait  ^  sur  pied , 
s'élevaient  à  3o,ooe  hommes^ 

A  la  révolution  9^  l'existence  d^une  armée  perma^ 
nente  fut  limitée  par  l'article  6  du  tîll  des^  droits  ^ 
qui  déclare ,  «  que  toute  armée  assemblée  ou  con^ 
«  servée  ^^  en  tanps  de  paix ,  sans  l'aveu  du  parle- 
tt  ment ,  est  illégale.  «^ 

Depuis-cette  époque ,  û  y  eut  une  armée  perma- 
nente |>lus  ou  moins  forte,  en  temps  de  pûx,  sou» 
le  nom  de  gardes  et  garnisons.  Elles  s'devàient  à 
19,000  hommes  jL  elle  ert  portée  aujourd'hui  à 
99,000  hommes ,  noa compris  les  troupes  de  l'Inde 
et  autres  {i);  mais  cette  année  a  toujours  été  as-* 
semblée,  par  l'autorité  du  parlement.  Sa  solde  est 
votée  y  chaque  année,  dans  les  budgets  ^  et  la  loi, 
contre  la  mutinerie  de  V  armée  (muiïnjrbill),  quî 

I 

(1)  £Ue  Su  été.rédnitje  eu  1817,.  9  81^000  homiuesi.. 
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est  renouvelée  chaque  année ,  est  le  lien  et  le  pria-* 
cipe  de  son  organisation. 

Depuis  1692 ,  le  recrutement  de  rarmée  ie  ligne 
s'est  constamment  fait ,  à  l'aide  d'engagen;iens  à  prix 
d'argent.  Des  maisons  de  retraite  «  pour  les  soldats 
invalides,  ont  été  établies.  En  1806 ,  on  joignit  à 
ces  moçles  de  retenir  les  soldats  sous  les  drapeaux, 
l'assurance  légale  et  parlementaire  d'une  haute 
paye,  après  un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vice. Pour  faciliter  le  recrutement ,  on  permit  de 
le  faire  parmi  les  soldats  de  milice  :  et  le  tirage  pour 
celle-ci ,  s'effectue  sur  la  levée  en  ii^asse.  On  au- 
torisa les  remplacemens  au  tirage.  Tous  les  corps 
de  volontaires  furent  dispensés  du  service. de  la 
levée  en  masse^ 

Tel  est  l'esprit  du  statut  de  la  4^^-  année  de 
Georges  III  ,^  ch.  69 ,  dont  nous  rendrons  coippte  ^ 
d'une  manière  plus  détaillée  (i). 
sioiimar-  Appclcra-t-on  du  nom  respectable  de  loîs^  un 
recueil  dç  r^glemens  de  discipline,  dont  le  main* 
tien  de  \a  ^phordinatiop  4^ns  4^  corps  de  troupes, 
dont  on  ne  veut  faire  quç  4^  in^trumens  ,  est.  la 
cause  et;}ç  but  :  et  da^s  Iç^quels,  la  promptitude 
de  l'obéissance,  la  précipitation  de  l'exécution 
proscrivent,  pu  affaib)is$e3Qt  au  mpins,  l'emploi  de 
ces  formes  protectrices  de  la  vie  et  du  la  lib^^é 
des  citoyens?  ..    i 

Ces  lois  martiales  ont  été  malheureusement,  sons 


(i)  Livre  5  de  ccUe  histoire. 
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miers  rois  de  la  dynastie  des  Plantagenets ,  et 
int  les  guerres  civiles  dés  deux  Roses,  des  lois 
ig  ;  et  elles  oat  régi  la  législation  (  ou  ce  qui 
aait  alors  la  placé)  de  la  haute  trahison, 
les  crimes  d'Etat;  et  avec  quelle  facilité 
ruisait-pn  les  plus  simples  6âîU  en  de  sem- 
»  criiiies  ?  toutes  les  trahisons  et  félonies  de 
tien  abattue,  étaient  jugés  f  d'après  les  lois 
aies ,  et  par  des  cours  martialeis.  Ces  lois  mar- 
elles -  mêmes  étaient  presque  inconnues  :  et 
»  à  la  discrétion  des  juges  ,  elles  étaient  une 
terrible  dans  la  main  du  pouvoir, 
us  avons  cependant,  parmi  leur  nombre,  ime 
rla  désertion  (St.  18,  Hen.6,  ch.  19),  qui 
renouvelée  et  confirmée  par  divers  statuts 
iri  Yn ,  d'Henri  VIU  et  d'Edouard  VI.  Ces 
s  reconnmssent ,  la  désertion,  fâonie  du  pre* 
degté .,  si  elle  est  faite  à  l'ennemi, 
s  que  la  chambre  étoilée  {siar  chamber)  eut  été 
lie  par  Henri  y  H ,  les  lois  martiales  nefu* 
^lus  invoquées.  Cette  grande  cour  prévotale 
it,  d'après.  l'équité  et  la  conscience  de  ses 
bres.  Sous  les  règnes  d'Henri  VIU  et  de  ses 
a  9  les  jugemens  de  cette  cour  furent  exécutés 
c^ontion  :  sous  Jacques  I*^'^.  et  sous  son  £ls , 
nrité'de  la  chambre  fut  contestée  par  l'opi- 
publique,  par  les  juges  même  qui  y  siégeaient, 
rinces  rétablirent  donc  dés  cours  martiales, 
livers  noms  :  et  on  revînt  aux  lois  martiales. 
ours  martiales  ou  commissions  militaires  fii- 
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rent  proscrites  par  la  républque ,  avec  ]a  cRamBre 
étoilée.  Celle-eî  avak^  à  ses  ordres^suffisamment  de^ 
tribtmaux  tout  aussi  atroces.  On  prk  dooc  l'habitude 
de  limiter ,  aux  militaires ,  Fapplication*  des  lois 
martiales  et  la  coiapéteiice-  de  ces  cours;  Char- 
les II  et  Jacques  II  avaient  Scrogg  et  Jefferies>^ 
pour  leurs  }tiges  :  et  dans  la  rébellion  de  M  on* 
mouth,  les  généraux  du  rei  proscrivaient,  à  Taide 
d'exécutions,  militaires  et  sans,  formalités,  les  ch- 
toyens  qui  y  avaient  participé;  La  cour  da  banc  du 
roi  ne  jugea  qile  les  chefs. 

A  la  révolution ,  des  symptômes  de  mutinerie 
et  de  révolte  se  firent  apercevoir,  à  cSverses  ibis,, 
dans  les  troupes  hollandaises,  écossaises  et  irlan- 
daise&  Le  parlement  passa  le  mutiny^  Hli.  Il  fiit  re^ 
nouvelé  pendant  la  guerre ,  et  cessa  de  Tètre  à  la 
paix  de  Riswick.  Âii  commencement  "de  la-  guerre 
de  la  succession  d'Espagne ,  on  revint  à  cette  loi  ;: 
et  devenue  annuelle ,  elle  existe  toujours. 

Cette  loi ,  dont  le  titre  est  :  Loi  pour  punir  la 
mutinerie  et  la  désertion ,  et  pour  assurer  le  paiement 
^t  le  casernement  dgs  troupes;  ordonne  que  «  tout. 
«  o^(f/V/*et  soldat  qui  provoquerait  ou  qui  partici- 
<s  perait  à  toute  mutinerie,^  ou  révolte,  o^ea- étant 
«  instruit  n'en  donnerait  pas  connaissance  à  Fof-^ 
<î  ficiec  eommamlant;  ->-  qui  déserterait  ou  qui 
.<»  s'engagerait  dans  un  autre  régiment;  — .  qui 
ik  dormii!ait  à  son  poste  ou  le  quitterait  sans  être 
«  relevé;  -^  qui  tiendrait  une  corre^ondance^ 
%  avec  des  rebelles  ou  avec  l'ennemi;  -^  qui  me«  - 


«  BAcerail  cm  userait  de  violence ,  Tis-à-vis  de  ses 
«  officiai  saperions  ;  ^-^qoi  n'obéirait  pas  à  leurs 
«  (ffdres  légitimes^  peut  être  puni,  à  la  discrétion 
«  d'une  cour  martiale ,  d'noe  peine  qoi  aille  jus* 
«  qa'à  la  privation  de  la  vie.  » 

La  loi  ne  £Bt  ancime  distinction  entre  le  temps 
de  guerre  et  le  temps  de  paix.  Le  soin  en  est  laissé 
à  la  cooronne  \  ^  U  nuitimf  HU  est  terminé  par 
Tarticle  suivant  : 

«  Pourra  Sa  Majesté  former  des  ordonnances 
«  militaires  (£V/iif/fX^fpar)  9  et  établir  des  cours 
n  martiales  t  ^^^^  pouvoir  de  connaître  de  tout 
«  crimie  qui  sera  déterminé  par  lesdites  ordon- 
«  nances  :  et  elle  pourra,  par  sentence,  ou  juge- 
«  ment  de  <^  cours ,  infliger  telles  punitions 
«  qu'elle  ji^era  convenables.  » 

Ainsi  ^  quoique  la  loi  commune  ne  prescrive 
rien  de  relatif  aux  délits  militaires  ;  quoique  les 
statuts  n'aient  fait  que  très-peu  d'articles  de  loi  qui 
paissent  leur  être  appliqués ,  les  lois  martiales  n'en 
eûstent  pas  moins ,  portées  par  le  roi ,  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  en  accorde  le  mutiny  bilK  Dans 
la  couronne,  sont  donc  confondus ,  par  cet  acte, 
Vautorité  légblative ,  Vautorîté  judiciaire  et  l'exé- 
cution. 

Sans  doute  la  sagesse  du  ministère,  le  peu  de 
durée  apparente  de  ce  pouvoir ,  puisqu'il  est  an- 
nuel ;  la  responsabilité  des  agens  de  la  couronne  ^ 
auxquels  il  est  confié ,  et  le  contrôle  suprême  du 
parlemeut  ^  en  éloignent  les  dangers* 
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Mais  cependant  ces  pouvoirs  se  renonreUent  ^ 
tous  les  ans ,  depuis  cent  ^inze  ans  ;  kur  octroi 
n'est  qu^une  chose  de  forme  ;  ils  deviennent  perpé- 
tuels ,  de  fait. 

Mais  il  a  été  inflîgé  aux  troupes  anglaises ,  de- 
pms  1807,  des  punitions  cn/dles  Jtt  inusitées,  le 
fouet  jusqu'à  mille  coups  :  et  le  parlement  n^a  pas 
exercé  de  contrôle  Mr  de  telles  ordonnances.  • . . 

Mais  la  malheureuse  Irlande  a  été  soumise» 
dix  années  de  suite ,  à  des  lois  martiales,  qu  on  a 
approuvées  pour  elle  (!)•••• 


(i)  Les  étrangers  confondent  assez  souvent  ^  arec  /a/fl^ 
martiale  ,  le  statut  de  la  deuxième  année  ^  de  Georges  I^ 
en  vertu  duquel  se  fait  la  ptodamatÎMi  iluiRiagtstrat  civil  > 
pour  la  dispersion  des  rassendilemeiis^  en  cas  d'éfneate% 
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CHAPITRE   XII. 


Ifo  Inapplication  de  la  loi  et  .des  procédures. 


Des  procëdnres  en  général.-~De8  procëdnres  en  Angle- 
terre. —De  la  procédure  civile  dons  les  cours  de  loi. 

—  De  l'action  jadiciaire  ciyile.  •—  De  la  compétence. 
*-Dn  domicile.  —  Du  procès  et  de  la  mise  en  cause. 
^-  De  la  procédure  en  matière  sommaire.  —  I]|a  la 
procédure  dans  les  cours  d^équité.--^  De  l'emprisonne*> 
ment.  — >  De  Vhaheaa  corpus.  — •  De  la  contumace  ^ 

{ouUlawryJ.  —  D^  la  procédure  criminelle  devant  les 
cours  de  loi.  —  De  l'action  judiciaire  criminelle.  — 
Des  înformatioils. — De  l'instruction    (présentment), 

—  De  l'accusation  (  indlctment).  —  De  l'appel  de 
l'accusation.  —  De  la  déclaration  àXk  jury  de  juge- 
ment (Verdict).  -—De  la  liberté  du  jary  de  donner 
un  Verdict  général  ou  spécial.  *-  Du  jugement.  -^ 
De  l'opposition  au  jugement   (arrest  of  judgment)^ 

—  De  la  procédure  criminelle  par-devaut  les  cours 
d'équité.  —  Des  partages  d'opinion*  *—  De  la  réfor- 
mation  des  jugemens  sur  l'examen  du  record  \  —  par 
des  writts  oferror^  dans  les  cours  de  loi;  —  par  appel 
dans  les  cours  d'équité. 

Lie  sont  les  tribunaux^  qui  font  rapplication  de     Des  proc^. 

dures  en  gfaé* 

la  loi  ;  c'est  devant  eux ,  que  la  loi  est  en  action  et  rtU 
poujT  ainsi  dire  vivante. 


^8  XitVRï:   S£CoKl>% 

Cette  application  de  la  loi  se  fait ,  à  Taide  d^utié 
action  judiciaire ,  que  cette  même  loi  a  détermi-» 
née.  Ces  actions  judiciaires  ouvertes  aux  parties 
sont  plus  ou  moins  simples  et  faciles.  Dans  quel- 
-ques  législations,  elles  varient  et  sont  appropriée! 
à  chaque  espèce  de  réclamations  de  la  protection 
de  la  loi. 

La  série  et  le  choix  de  ces  diverses  actions ,  le 
mode  de  les  développer,  celui  de  statuer  sur  elles, 
et  de  jnger  les  causes ,  forment  ce  qu'on  appelle 
un  code  de  procédure.  Leur  science  est  un  art, 
coi||[iu  sous  le  nom  de  la  pratique  du  palais;  art 
utile,  indispensable,  que  Ton  confond  souvent  avec 
la  chicane ,  qui  en  est  Fabus. 

n  importe  an  législateur  de  tracer  des  règles 
sures ,  simples ,  claires  et  précises ,  pour  l'appUca-» 
tion  de  la  loi.  Un  règlement  n^est  pas  moins  né** 
cessaire ,  pour  les  plaideurs,  qui  s'égareraient  dans 
des  routes  obscures  et  inconnues  ;  pour  les  magis- 
trats ,  qui,  devant  justice  à  tous  avec  le  même  zèle 
et  la  même  impartialité,  ne  peuvent  ni  retarder  ni 
accélérer  une  affaire,  au  gré  de  leurs  passions  ou  de 
leurs  caprices;  pour  Tordre  public  enfin  toujours 
blessé ,  lorsque  Tabseuce  ou  Tinobservation  des  rè- 
gles peut  faire  supposer  l'arbitraire  ou  la  faveur. 

Les  codes  modernes  de  procédure  s'en  sont.remîs 
à  l'intérêt  personnel ,  du  soin  de  faire  valoir  les 
droits  du  citoyen  ;  et  n'y  ont  point  fait  intervenir 
l'intérêt  général  de  la  société.  Us  ont  tout  rapporté 
à  un  principe  bien  simpk.  Le  demandeur  doit 
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ttplicpier  sa  prétention.  Le  défendeur  doit  répon^ 
•dre.  Sans  cette  double  faculté  j  comment  le  juge 
pourrait -il  prononcer  en  connaissance  de  cause? 
Si  le  défisndeur  ne  se  présente  pas,  on  prend ,  cou-^ 
4re  lui ,  un  jugement  par  défaut.  Mais  des  causes 
légitimes  ont  pu  Tempêcher  de  paraître  :  il  était 
absent  ;  la  citation  ne  lui  a  peut-être  pas  été  re-^ 
mise;  Fhomme  qu'il  avait  chargé  de  se  présenter 
a  peut-être  été  instruit  trop  tard.  La  loi  a  donc 
pris  des  moyens  pour  que  l'assignation  dût  lui  être 
tronnue,  ne  lui  fut  pas  soufflée  (  qu'on  nous  passe 
le  terme  ).  Cependant  d'autres  causes  encore  peu^ 
vent  motiver  son  2^sence.  La  loi  l'admet  donc 
dans  ^s  oppositions  au  jnganent  et  lui  en  facilite 
les  moyens  j  parce  qu'elle  veut  qu'il  ne  puisse  pas 
être  surpris.  Une  fois  les  parties,  leurs  intérêts, 
leurs  droits  éveillés  et  en  présence,,  l'instruction 
commience  :  le  jugement  survient  :  et  la  loi  en  or*- 
donne,   en  surveille  l'exécution,  si  le  jugement 
n'est  pas  dans  le  cas  d'être  réformé ,  sur  un  appd. 
n  n*en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  ;  les  principes 
sont  différens:  dès-lors  l'application  n'est  pas  la 

même. 

Les  lois  civiles  des  Saxons  étaient  douces  et  Des  proc^ 
sages  :  et  leur  application  était  simple  et  facile.  gUu^e. 
Sous  les  Danois ,  et  sous  Canut.,  les  Saxons ,  in- 
capaUes  de  se  façonner  an.  joug  de  ces  rudes  en-: 
fans  du  nord ,  les  attaquaient  tous  les  jours ,  dans 
leurs  propriétés  et  dans  leurs  personnes.  Les.  deux 
«ations  étaient  continuellement  aux  m^W-^Les 
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princes  danois  firent  des  lois  sévères  et  répriman^'* 
tes  de  tous  ces  attentats.  On  les  considéra  comme 
des  violations  de  la  paix  publique  ;  comme  des 
a^tteintes  portées,  comme  des  rébellions  poâti* 
ves  I  à  Fautoritë  di/  juge  suprême ,  le  chef  de  la 
nation.  Canut  rendit  le  hundred  (la  centurie) ,  le 
comté ,  responsables  de  la  vie ,  des  propriétés  de 
ceux  qui  Thabitaient  ;  et  revivifia,  par cettemesure 
de  guerre,  Vinstltution  toute  saxonne  du  jury,  au 
criminel. 

Sous  les  princes  normands,  la  loi  civile,  autant 
que  la  loi  criminelle,  fiit  soumise  à  la  loi  des  ar- 
mes ,  à  celles  de  la  force  et  aux  droits  de  la  con- 
quête. Toutes  les  lois  sévères  et  barbares  des  Da- 
nois,  furent  recherchées  et  remises  en  vigueur  par 
Guillaume  le  Conquérant.  Les  ecclésiastiques-, 
presque  tous  normands ,  depuis,  surtout,  Tannée 
ijo4i  ,  et  qui ,  sous  les  derniers  règnes  des  Saxons, 
étaient  les  seuls  hommes  instruits  et  éclairés ,  les 
seuls  jurisconsultes  et  les  seuls  juges  de  la  nation , 
continuèrent  d'exercer  cette  honorable  influence 
des  lumières  et  du  talent.  Mais  mus  par  Fintérét 
personnel;  devant  à  Guillaume  Tafifranchissement, 
.qu'il  venait  dé  leur  accorder,  de  la  juridiction  des 
tribunaux séculierts,  et  du  pouvoir  de  la  couronne, 
dans  les  matières  ecclésiastiques  ;  enrichis  de  ses 
bienfaits^  en'  espérant ,  chaque  jour  de  nouveaux, 
et  presque  tous  ses'sujets  ou  des  Italiens ,  ils  servi- 
rent ,  de  tout  léù)!'  pouvoir ,  le  despotisme  de  son 
cara<^èr&  tt  à&  se»  projets  y  et  surtout  léf  plus  ter- 
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riblé  de  tous  les  despotîsmes  ,  le  despotisme  jadi-. 
tiaire. 

Bs  sentirent ,  cfepetiâafat ,  tout  ce  que  ce  droit  de 
conquête  et  ces  ordonnances  de  spoliation  ^  avaient 
de  barf^arès  et  d'impolitiques  rigueurs  :  et  ils  cher- 
thèrent  à  leur  donner  un  vernis  de  justice ,  des 
finances  de  douceur^  àTaide  de  fdirihés astucieuses 
tt  cofnpliquée^. 

Ces  jurisconsultes,  j^piilp  diriger  leurs  cÉFortsi; 
partaient  de  plusieurs  principes ,  i^oit  de  l^anciennë 
jurisprudence,  soit  de  la  nouvelle >  qUe  la  cbnqùêti^ 
Veriaît  de  forïmfer. 

Dans  la  hiérarchie  de  juridietioil ,  sbùs  les  Sa-« 
xons,  la  cour  du  tything^  dû  Hundred  et  là  coup 
isuj^énieûrè,  celle  du  comté,  paraissaient  manquer 
de  force,  celle-ci  prin'cipaleniént,  dès  que  les  con- 
testatioïis  qu'elles  avaient  à  juger ,  ou  en  première 
instaùce  ou  sur  Tappel,  étaient  considérables,  soit 
J)ar  leur  objet  ^  soit  par  là  personne. qui  y  était  in-» 
téressée;  et  il  avait  fallu,  dès-lors ,  dans  les  actions 
judiciaires,  et,  surtout,  daûs l'ex&ution  du  juge-^ 
inent ,  recourir  à  rautoîilë  dé  la  ifouif  du  roi ,  et 
même  à  celle  de  rassejqtd>lée  des  gi^nds  du  royaume 
(  çffUtènage  mott  ).    " 

Guillaume ,  eu  sulïéédailt  à  Edouard  le  Confes^, 
seur ,  était  investi ,  dès-lors ,  dé  tous  les  privilèges 
de  r  autorité  royale.  Il  avait  dohné ,  à  la  cour  dé 
son  justicier ,  qu  il  avait  modelée  sur  la  cour  du-* 
cale  de  Normandie,  des  attributions  plus  étendues  ; 
et  il  les  avait  coaunises  à  un  plus  grand  hombi'e 
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et  des  arrièlres-fiefs  de  chevaliers.  Les  vaincus ,  trop 
heureux'  de  conserver  la  possession ,  se  rési^èreJoit 
à  reconnaître  un  droit ,  un  domaine  éminënt  et 
universel ,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  discuter  ;  reçu- 
rent ou  gardèrent  ^  en  fiefs,  ce  qu'ils  avaient  en 
en  propriété  :  et  quoique  les  conditions  de  cet  octroi 
et  les  devoirs  de  vassal  fussent  sévères  et  onéreux, 
ils  s'y  soumirent.  Tout  le  royaume  ne  formait 
donc  qu'une  réunion  de  tenures  médiates  ou  im  mé- 
diates de  la  couronne,  qui  devenaient  révocables, 
par  elle ,  et  réversibles  à  son  domaine  ,  d'après 
des  lois  précises  et  authentiques,  mais  qui  furent 
ensuite  interprétées,  éludées  et  violées ,  soit  à  la 
tnort  du  détenteur  et  de  ses  etifaus  mâles,  soit 
par  l'inexécution  du  contrat  réel  ou  fictif,  en 
vertu  duquel ,  on  avait  été  mis  en  possession. 
(  Littletoii  ofthe  english  tenures,  dans  tous  le  cours 
de  l'ouvrage  ). 

De  cet  état  de  la  propriété ,  il  résultait ,  que  te 
souverain  ne  pouvait  être  étranger  à  aucune 
contestation,  à  aucune  action  judiciaire  de  ^i^ 
vassaux  ,  de  si^  bénéficiers  entre  eux.  Car  ^  elle 
pouvait  tendre  à  le  priver  d'une  échûte  plus  ou 
moins  prochaine  de  la  possession  en  litige  et  des 
droits  de  mutation  ^  lors  des  vacances.  Cette  action 
pouvait  lui  donner  un  nouveau  tenancier ,  dont 
il  ne  voulait  pas  ^  ou  qrfil  pouvait  ne  pas  vouloir. 
Enfin,  il  est  assez  naturel,  que  le  propriétaire 
d'un  bien  donné  en  usufruit ,^  à  long  bail,  si  Ton 
veut,  ^ige,  qu'il  lui.  soit  donné  connaissance  de 
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tam  les  changemens ,  qui  peuvent  intervenir  dans 
k  possession  de  ta  chose,  qu'il  n^a  aliénée  que  pour 
Qa  .temps. 

Tel  était,  du  nioins  dans  la  partie  adaptée  à 
la  monarchie  anglaise,  le  système  fiéodal,  objet 
des  regrets  et  des  hommages  de  quelques-uns  de 
nos  modernes. 

Il  fallut,  dès-lors,  avant  de  commencer  une 
action,  judiciaire,  en  faire  connaître  les  nlotifi^ 
et* demander  au  souverain  propriétaire,  la  per- 
imsâon  de  poursuivre,  par-devant  sa  justice,  le 
redressement,  du  grief,  objet  de  Faction  qu^on 
indiquait.  La  chancellerie  délivrait  cette  peitnis-* 
sîon  (  original  ivritt  ^  dont  nous  parlerons  plus  bas  )« 
Un  tel  système  rendait  la  chancellerie ,  directrice 
de  toutes  lés  procédures  du  royaume.  Les  actions 
devinrent  compliquées,  embarrassantes,  obscures^ 
et  conduisant  souvent  à  des  résultats  contradic-^ 
tœres.  Les  jurisconsultes  ecclé^astiques^  trouvèrent 
donc  plus  simple  et  beaucoup  plus  aisé ,  d'adapter 
à  la  nouvelle  jurisprudence,  le  système  des  actions 
judiciaires  de  la  procédure  ronuâtie. 

Ce  fiit,  vers  iioo  et  au  commencement  du* 
règne  d'Henri  P'. ,  que  cette  adoption  de  la  pror 
cédure  romaine ,  commença  à  -être  en  usage.  Les 
actions  se  multiplièrent,  dansle  cours  du  douzième 
siècle ,  à  mesure  que  les  besoins  de  la  jurispru-i 
dence  et  des  transactions  sociales  qui  récla-^ 
maientsonsecours,  l'exigèrent.  L'action  introduite 
«t  daxis  sou  cours  d'exécution ,  il  pouvait  arrivern; 
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fireUe  elmageâl  de  nature  ;  qn  U  fût  néoMaîredry 
donner  une  autre  direction.  Elle  ne  pouvait  Vte» 
que  par  une  décision  des  juges  {a  rule  oj  tiu  cmBtt),^ 
à  Taide  d*#Be  requête  de  Tune  des  parties. 

Ce  système  de  procédure  féodale  élail  Wsé,» 
eoovne  on  le  voit ,  sur  le  despotisme  le  plus  m:ïA^ 
traire;  car  il  met^  dans  les  mains  du  souverain ,; 
la  propriété  entière  du  territoire,  ce  que  n'ont  pas 
Iles  maîtres  tes  plus  absolue  de  FOrient  :  le  Sultan 
des  OsmanlJs  et  le  Sophi  de  Perse.  U  entraînait 
donc  les  oppressions  les  plus  vexatoires.  Il  devait 
^  ressentir  de  sctti  principe  radical  :  que  la  Tpror* 
priété  entière  du  royaudoe  appartient  à  la  eoQH 
roune<  Henri  I^.,  dans  sa  charte  d'intronisatiittt^ 
promit  de  supprima  toutes»  ces  violeâceat  et  de 
ne  gouverner  que  d'après  ka  loi»  d'Edouard  le 
Confesseur  :  et  quand  il  eut  £ait  brukr  les  exen^ 
plstire»  de  sa  ehittte  ^  ces  lois  sévères  de  la  féodalité^ 
loutesi  d^yds  Tinlérit  du  Prince,  furent  înexécutées 
et  violée&par  ses  snccesseursb  L'oppression  antiei^a  des 
véaUtances  et  la  raison  reprit  ses  droits.  La  grande 
charte  atténua  ce  prétendu  droit  de  coiMluéte  ou  ^ 
au  moins^i  diminua  les  dbus  de  sontr  exercice  ;  les 
articles  die  cette  charte  8,  ig  ,  ii,  la,  19^ 
^i  ^  %l^y  s6y  %^^  3i5^/lurexit  favorables  à  tou» 
lest  droits  des  sujets  et  à  la  justice  :  ce  n'est  cepeii«* 
dant  quc^  de  i25o  à  tsiSo,  et  sous  le  règne  d'E- 
doiia?d  V,  f  le  Juslinien  de  rAngleten^  ^  que  noua 
vo^onft  les  divers  $tatuta  du  parlement,  introduira 
VviMîtîtn  sor  Ua  statuta^  régler  Vexcrcice  de  aea^ 
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nombreuses  actions  judiciaires  et  rendre  la  pro- 
cédure moins  vexatoire.  Dansi  la  fin  du  treizième 
âède  et  à  la  fin  du  quatorzième,  fiirent  déterminés 
les  points  particuliers  qui  oiit  eu  une  d*influence 
décisive ,  sur  la  procédure  toute  entière  :  et  Font 
rendue  moins  arbitraire  : 

i^  L'introduction  de  ùit,  dans  les  procès  civils 
du  jugement  du  pays,  des  pairs  d^  parties,  des 
jurés,  qui  esstaient  dans  les  causes  criminelles  ^ 
depuis  qu'on  avait  repoussé  les  jugemens  par  les 
épreuves  de  Tordéal  et  de  bataille ,  sous  Henri  II; 
lorsqull  y  a  à  prononcer  sur  le  point  de  fait^ 
arbitrer  des  dommages  et  intérêts,  déterminer  le 
sens  et  la  prescription  d'une  vieille  coutume  ; 

2^  L'obligation  aux  juges  de  ne  donner  leurs 
ordonnances  de  règlement  de  procédure  (  ruk  ) 
qu'à  la  barre  et  en  verta  d'une  délibération  de  la 
cour  :  et  les  réglemens  et  les  modèles  qui  fiirent 
&its  par  l'ordre  d'Edouard  I^. ,  detousles^nV/r 
et  actes  de  procédure  ; 

3*.  L'obligation,  au  juge,  d'inscrire  sur  le  record 
ou  procès-verbal,  tous^les  actes  de  la  procédure  ^ 
généralement  ; 

4*.  La  rigueur  exigée ,  dans  raccomfdissement 
des  formalités  déterminées  par  la  toi  ;  et  dont 
l'absence  fait  la  nullité  de  l'acte  lui-même  et  de 
tout  ce  ^qni  y  est  postérieur.  Il  en  résulte ,  à  là 
▼érîté ,  que  les  pourvois  en  réfbmiation  de  juge- 
mens sont  nombreux;  mais,  en  même  temps,  ils 
sont  faciles^  car  il  se  relèvent  delà  seule^ inspection 
^record; 
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5«.  Les  limites  des  juridictions.  L'abandon  de& 
xnandats  royaux,  dans  les  affaires  des  particuliers, 
pour  diriger ,  au  gré  de  la  cour ,  les  procès  des, 
citoyens.  Les  statuts  sur  l'ali^éuation  de  U  proprié- 
té ,  (  quia  emptores  )  ;  sur  le  recouvrement  des  dettes. 
{^elegit-staiuie  siaple  siaiute  marchani) ,  même  celu^ 
de  mortmain  et  des  uses  ; 

6<^.  Enfin ,  F  observation  rigourei^ ,'  et  de  fait^ 
'4e  la  grande  charte  et  de  cePe  de&Jbré/s  :  et  surtont 
Tapplication  de  son  exécutiop ,  dans  le  sens  le  plus^ 
favorable  au  sujet. 

Si,  considérant  les  procès  de  leurs  sujets  etlesi 
différends  entre  eux,  comme  des  troubles  apportés 
à  l'ordre  civil,  à  la  paix  du  roi  (br£ach  of  ihe. 
king's  peace);  si,  refusan.t  de  s'en  remettre  à  l'in- 
térêt persoimel ,  de  la  poursuite ,  des  redressemens; 
des  torts  qu'ils  lui  ont  causés,  les  Princes  Normands, 
et  les  premiers  Plantagenets ,  eussent  çrdonné ,  à, 
leurs  officiers,  de  recevoir  la  dénonciation  du  plai- 
gnant ,  de  suivre,  sur  elle,  au  nom  de  la  couronne,^ 
et  d'an:iener  progressivement  les  parties  par-devant 
des  arbitres  deleur  choix,  ou  des  arbitres  tirésausort, 
les  juris  civils  (aspect  que  présente  à  un   examen, 
peu  appronfondi ,  le  système  de  la  procédure  an- 
glaise   telle  qu'Edouard  If.  l'avait  réformée  oa 
plutôt  modelée  à  nouveau  ) ,  ce  système  mériterait 
une  profonde  estime.  Il  y  aurait  toujours  à  considé- 
rer, si  un  tel  ordre  de  procédure  est  plus  expédîtif» 
moins  onéreux  et  plus  asssuré  que  de  s'en  remettre 
à  l'intérêt  personnel  et  à  toute  Tactivité  qu'il  âève 
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phez  les  hommes.  Mais  il  n'eii  a  pas  été  ainsi.  Fenr 
^ant  les  guerres,  ciyiles,  des  maispns  de  I^anca&tep 
pt  d' YorcH  et  sous  le  despotisrpe  des  Tudors ,  les 
formes  judiciaires  ont  été  changées  au  gré .  de  la 
rapacité  et  de  ravaricç  d'Henri  VII  j  et  des  caprices 
d'Henri  VIII.  Elles  sont  devenues  longues,  souvent 
incertaines,  toujours  coûteuses  :  ce  n'est  ensuite 
gue  lentement,  et,  s^il  faut  le  dire,  qu'à  la  pointe 
fie  Tépée,  qu'on  a  obtenu  des  réformes,  desredr^s^ 
semens,  d'abord  et  au  prenûer  aperçu  inefficaces; 
mais  qui ,  par  des  fictions  de  }a  loi  et  des  cours,, 
^amenaient  ^axts  1^  voie  de  la  raison  et  de  la 
justice. 

Le  principe  du  domaine  entîçr  du  spl,  dans  le^ 
pains  du  souverain ,  a  été  abandonné  ;  mais  quel-r 
ques-unes  de  ses  conséquences  resjtent ,  et  ce  vieun; 
principe  rélégué  dans  la  poussière  des  bibliothèques 
des  jurisconsultes  de  la  çourpnne  et  qui  ep  sort 
quelquefois^  et  ces  conséquences,  elles  mêmes,  se 
sont  toujours  opposées  à  une  réforme  des  lois  et  de 
la  procédure.  Il  y  a  un  concours  de  cet  intérêt  mal 
entendvi  de  la  couronne,  avec  un  intérêt  plus  sage 
çt  plus  raisonné  de  runiversaUtéd.es  citoyens,  qui 
récUme,  dans  une  réforme,  indépendance  dans 
les    réformateurs    et    pouvoir  et  autorité  légale. 

Sous  les  derniers  Plantagenets,  et  sous  les  pre- 
miers Tudors,  la  rapacité  des  souverains  n'eut 
plus  de  bornes.  Les  amendes  excessives ,  les  confis- 
cations multipliées  de  ces  princes  forcèrent ,  encore 
plus,  le  peuple ,  à  recourir  aux  ruses  de  la  chicane,^ 


aHx  fictions  de  la  loi ,  pour  mettre  ainn  ses  prc^ 
priétésàrabci  de  la  cupidité  des  agens  du  fisc.  Not» 
en  avcms  en  la  ^euve ,  dans  Tnsage ,  'plns  mnl* 
tiplié,  des  substitutions  (fee  Uiifs et  rem(ûnders\r 
des  fidéicommis  (  uses  )  des  dépôts  (  ihrusf  ).  Les 
procédures  en  devenaient  plus  compliquées  et  pfais 
difficiles.  La  nation  ,  cependant ,  défendait  la 
liberté  personnelle  et  la  vie,  en  ramenant  Tins* 
titutîon  du  jury ,  avec  un  peu  plus  d'éner^e ,  à 
%ts  principes  primitifs. 

Des  besoins  nouveaux ,  une  civilisation  plBS 
étendue  ont  demandé  de  nouvelles  lois  :  et  un 
nombre  con^dérable  de  statuts ,  portés  par  des 
législateurs  qui  connaissaient  peu ,  la  loi  com- 
mune (i);  adoptés  quelquefois  par  Tesprit  de 
faction  ,  ou  par  les  exigences  du  moment  ;  con* 
tradictoires  ;  obscures  ;  souvent  inexécutables  ,  a 
rendu  Tapplication  de  la  loi  commune  bien  plus 
incertaine ,  bien  plus  difficile  encore.  La  science 
de  la  pratique  des  tribunaux  et  des  greffes  est  de- 
venue un  art  très-long  à  acquérir,  parce  qu'elle  eit 
incertaine  ^  variable  ^  appuyée  souvent  sur  des 
fictions  que  repoussent  la  raison ,  et  par  elle  et 
avec  elle ,  l'usage.  Pour  former  un  bon  procurefat 
et  un  bon  officier  des  greffes ,  il  faut  quarante 


(i)  Ce  n'est  guère  qne  depuis  rëtablissemeoi  d'«iie  dmirs^ 
de  droit  oomimia  à  Oxford ,  du  à  M.  Viner  ,  que  les  jeunet 
Anglais  qui  se  destinent  à  )a  carrière  législative,  ont  p& 
aecpârxr  tonte»  les  eoimaissaixccs  nécessaires  W  un  lég^lftietMu 
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années  d'étude  et  encore  fout-il  avMr  été  initié  ^  de 
très-bunne  heure,  dans  *ces  mjslères  de  Thémis  4 
f»  des  procnreurs  savans  enx-^mémes  et  déposi- 
taires des  longues  traditions  des  plus  anciens  de« 
vanciers. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  traiter  en  détait  J^^^^J^" 
les  diverses  parties  de  la  procédure  civile  (1).  Nous 
en  donnerons  un  aperçu.  Nous  en  développerons 
davantage  celles  de  la  procédure  criminelle.  Un 
but  plus  apparent  d'utilité  soutiendra  notre  zèle, 
et  rédamera  une  indulgence  plus  grande ,  de  la 
part  de  nos  lecteurs  (2). 

L'action  judiciaire  est  la  ferme  d*un  procès  iuf-    tu  v»€ûm 
tctttéy  en  recouvrement  d'une  chose  due,  o«  en  re-  ia«.  ^^  *** 
dressement  d'un  dommage  causé  ;  laquelle  est  dé* 
terminée  pat  la  kn  (3). 

L'action  est  civile  ou  criminelle.  Nous  traite- 
rons  de  la  seconde ,  en  traitant  de  la  procédure  cri-* 
mineltc; 


(i)  Sur  environ  ^w>o  articles  qne  contient  le  diction- 
naire de  juriaprudence  de  Thomline  ,  plus  de  aSoo  articles 
sont  relatifs  à  la  forme  et  à  la  procédure. 

(a)  Ce  chapitre  peut  sans  doute  être  &stldieax  pour  le 
lectear.  Il  ne  Va.  pas  été  moins  pour  fauteur.  Il  est  un  ^s 
plas  difficiles  à  traiter  et  celui  qui  a  exigé  le  pfus  de  Fe- 
cherches. 

(3)  Nous  donnons  ici  la  définition  de  lord  Coke ,  {comm. 
up  Linleion^  a84«l85.— 3  instim-  61].  Brackton  défiait 
a'msi  faction  Judiciaire:  «  Actio  tUhil  ûliud  eU  guàm  JU9  pr%^ 
^luendi  iajudicio  ^^d  alicuidcbeiur». 
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L'action  civile  est  réelle ,  personnelle  on  mixte: 
I^'action  civile  est  locale  on  transitoire;  perpé^: 
tnelle  ou  temporaire  :  elle  est  jointe  on  séparée  :  an 
possessoire  ou  au  pétitoire. 

Dans  toute  action ,  le  demandeur  doit  être  ca-*« 
pable  d'ester  en  droit  ;  le  défendeur  doit  Tétre  dé 
répondre  et  d'être. poursuivi  :  et  le  demandeur  doit 
observer,  dans  son  action ,  à  peine  de  nullité,  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

Il  y  a  des  actions  générales  ayant .  des  formes 
pareillement  djéterminées  ;  action  en  exécuticm  d'un 
contrat  (  action  ofcoçenant)  ( i) ,  avec  toutes,  ses  va-* 
riétés  ;  action  en  recouvrement  d'une  4ette  (  fl!c/w» 
ofdebt  )  ;  action  en  restituticm  de  dépôt  (  (utim  oj 
detinue);  action  ep  réparation  de  dommages,  avec 
tous  ses  dérivés  (action  oftrespass^  par  ejecijmnt^ 
en  vertu  d'un,  û^^z/wï/;^//)  (2);  action  civile  en  resti- 
tution des  biens  personnels  ou  réels^  occupés  par 
un  tiers ,  sans  violence  (  action  qftrof^r).  Dans  cette 
action,  intentée  dans  le  but  d'éviter  une  action 
criminelle  en  vol ,  on  suppose ,  que  le  détenteur  de 


(i)  Nous  continuons  l'usage  déplacer  à.  c6té  du  français. 
)e  terme  anglais  sous  lequel  chaque  action  et  chaque  point  de 
la  jurisprudence  ou  de  la  procédure  sont  désignés.  I#es  per^ 
sonnes  qui  désireront  recouri^  aux  sources  ^  en  auront  plpft 
de  facilité  et  elles  comprendront  mieux  Içs  nia]tières.  dç  liH 
^t  de  procès  en  Angleterre. 

(a)  Trespass  signifie  toute  trangressioR  de  \^  loi  qui  n'esl 
ni  trahison  ni  félonie ,  ni  mUdemeanqr  (  conduit^  çriiQÎr 
ipçUe). 


Tobjet  occupé  I*a  trouvé ,  etc. ,  etc.  ;  Taction  sur  le 
statai;  dans  tontes  les  causes ,  où  la  contravention 
à  on  statut' se  trouve  intéresser  une  partie  civile  et 
aotrês  :  il  serait  superflu  de  les  dénombrer^  et  trop 
long  d^en  expliquer  les  objets. 

Lorsqu' aucune  de  ces  actions  générales  ne  peut 
être  adoptée  à  Tespèce  du  procès,  on  a  recours  (  ce 
qui  est  très--usité  aujourd'hui)  à  une  action  spé- 
ciale ^on  ihe  ccLse ,  dérivante  de  la  nature  de  la 
demande  et  delacadse.  Uest  cependant  des  motifs 
de  tenir  à  quelques-unes  de  ces  actions  générales; 
elles  o£Erent  souvent  plus  d'avantage  au  demandeur^ 
soit  pour  le  temps ,  soit  pour  le  mode  et  pour  la 
forme,  soit  pour  la  facilité  du  pourvoi  en  réforma- 
timi  dU' jugement ,  soit  pour  les  frais. 

Le  mode  d'action  étant  adopté ,  il  faut  déter-^ 
miner,  quel  est  le  tribunal ,  devant  lequel  l'action 
doit  ^re  poursidvie  :  la  compétence* 

La  compétence  est  déterminée  par  la  valeur  de  ^^  '*  •* 
l'objet  contesté.  Si  elle  est  au-dessous  de  lo  1.  st. , 
la  connaissance  en  est  portée ,  dans  les  cours  des 
comtés ,  dans  les  sessions  des  juges  de  paix  ;  devant 
un  de  ces  magistrats  ;  dans  les  cours  de  conscience 
nouvellement  instituées,  espèce  de  tribunaux  d'ar- 
bttres  et  de  prud'hommes  :  en  matière  de  police 
ftodale  et  rurale ,  devant  les  cours  des  seigneurs  de 
baironnies  et  de  manoirs  :  en  matière  de  privilèges 
de  comtés  palatins,  de  bourgs,  de  Villes,  déports^ 
de ^ cités,  d'universités,  devant  les  cours  ou  tribu^ 
naux ,  qui  leur  ont  été  accordés  ou  reconnus  par 


iMTotëis  da  grand  criminel ,  et  de  ce  que  liéiis  ép^ 
pèlerions  da  petit  ci^iminel ,  l^  conduite  criniinelte 
{misdemeanor) ^  et  les  violations  de  Tordre^  delà 
paix  publique  (breach  ofthe  king's  peacé).  A  cette 
dernière  espèce,  se  rapportent  toutes  lès  causes^ 
qui  suppoisent  violence,  faux^  finaudes  et  esicroqiié- 
ries.  C'était  déjà  une  assez  grande  masse  d'attri- 
butions,  pour  quatre  juges  qui  ne  siègent  quà 
quatre  époques  ou  termes ,  dans  Tannée  :  eh  jan^ 
vier  (  le  terme  de  Saint-Hilaire  )  ^  à  Pâques^  à  là 
Trinité,  et  en  automne  (celui  de  Saint- Mithel), 
de  dix-neuf  à  vingt- quatre  jours  chacuti  :  et  devant 
lesquels,  se  relèvent  les  appels  de  la  cour  des  plaidi 
communs ,  et  de  presque  toutes  les  cour^  inférieure^,   j 
La  cour  du  banc  du  roi  étendit  encore  sa  cortipé* 
tence,  à  toutes  les  causes  de  ses  membres,  de  ses 
officiers  et  agens  ministériels ,  et  de  quelques  pei^- 
sonnes  qiii  ont  obtenu  d'y  avoir  leurs  causes  cdm^ 
mises.  Ensuite  tout  plaideur  amené,  devant  elle* 
pour  un  procès ,  restait  sous  sa  juridiction ,  en  ma* 
tière  qui  n'était  décidément  pas  de  ses  attribution^. 
Un  homme  tradtiit^  pour  dette,  dans  la  prison  de  la 
cour  du  banc  du  roi ,  devenait  son  justiciable  ^  potfi^ 
toute  autre  cause.  On  en  vint  méme^  dans  les  pre- 
miers actes  des  procès  ,  à  mettre  en  cause  devarit 
elle,  non-seulement  pour  des  objets  de  son  attri- 
bution ,  vrais  ou  faux ,  mais  pour  d'autres ,  par 
une  clmis^  de  ac  etiam  (et  aussi);  par  exemple*: 
pour  une  transgression  violente  de  la  loi,  dont  oà 
ne  pouvait  pas  prouver  Texiistence  (  trespass  ci  et 
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ûrms  )  ;  mais  encore  (ac  eiiàm  )  pour  exécutiou  d'o-* 
Uigations  complexes ,  qui  était  le  seul  procès  que 
voulait  poursuivre  le  demandeur. 

La  cour  des  plaids  communs^  de  son  côté ,  ne 
se  bornait  pas  aux  causes  des  particuliers  entre  eut  ^ 
et  iaux  actions  réelles ,  personnelles  et  mixtes  qui 
en  faisaient  le  principe.  Elle  a  empiété  ^  sur  les  at*- 
tributions  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  en  matière 
de  violation  de  la  paix  publique ,  et  s^est  immiscée 
dausles  actions  de  trespass^en  décernant  des  wriis  de 
capiasad  respondendum^  quareclauswnfregii(ktaeiïeÈ 
un  tel  devant  la  cour,  pour  rendre  compte  des  motifs^; 
pour  lesquels  il  a  brisé  la  clôture,  etc.,  etc .)  :  violence^l 
du  ressort  et  des  attributions  de  la  cour  du  banc  du 
roi. 

Les  juges  de  la  cour  de  l'échiquier  ont  imité 
leurs  frères  f  les  juges  du  banc  du  roi  et  des  plaids  com* 
muns  :  et  usant  de  la  même  faculté  de  fiction,  ils  ont 
pris  Tiisage  d'admettre  lesr  requêtes  des  particuliers  ,| 
dans  des  matières  purement  civiles ,  ou  de  viola- 
tion de  la  paix  publique ,  d'après  le  motif  qui  n'est 
jamais  démontré ,  qu'ils  sont  débiteurs  du  Roi  et 
qae  la  somme  qu'ils  lui  doivent ,  ou  leurs  moyens 
de  solvabilité,  leur  sont  enlevéspar  l'individu,  qu'ils 
yeulent  traduire  en  cause.  Le  writ  donné  par  la 
cour  de  l'échiquier  pour  l'introduction  de  cette 
affaire,  s'appelle  un  quo  minus;  parce  qu'il  com- 
.mence  par  ces  mots  :  quo  minus  sujficiens  exisHi 
(comme  il  n'est  plus  suffisamment  capable  de  ré- 
pondre au  Roi,  de  sa  dette)* 
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^8  liivas   second; 

Au  milieu  de  ces  fictions  de  la  jurisprudence  et 
^  la  pratique  ;  au  moyen  de  ces  empiètemens  suc- 
cessifs des  cours ,  les  unes  sur  les  autres ,  il  est  ar* 
rivé  qu- elles  jugent  concurremment,  toutes  les  trois^ 
e^  matière  civile ,  de  toute  cause,  dont  Tobjet con- 
testé est  d'une  valeur  supérieure  à  5  1.  st.  (  i25  fr.) 
dans  quelques  cas;  à  lo  L  st.,  dans  d'autres ^  s'il 
.  §st  de  rintérêt  des  plaideurs  de  ne  pas  choisir  une 
ÇQur ,  plus  spécialement  qu'une  autre  :  et  que  ces 
cours  ne  sont  plus  que  trois  sections  ou  chambres 
d^une  cour  supérieure. 

Dn  domicile.  .  Ou  couçoit  que  les  coiirs  de  Westminster  jiH 
^ant  tous  les  procès  civils  de  quelque  importaDce.f 
le  domicile  n'est  plus  pour  rien ,  dans  les  régk^ 
mens  de  compétence.  Il  ne  peut  y  en  avoir  au  gh 
vil,  que  cinq  différens  :  domiciles  en  Angleterre; 
au  pays  de  Galles  ;  en  Ecosse  ;  eu  Irlande , 
et  à  Jersey  et  Guernesey.  L'Ecosse  a  ses  )uridi&* 
iioas  particulières  et  suprêmes  (la  cour  desessi(Mi)t 
dont  les  appels  ne  se  relèvent  qu'au  parlement 
L'Irlande  a  sa  cour  du  banc  du  roi ,  dont  les  juge- 
jaem  peuvent  être  réformés  par  la  cour  dn  bancda 
foi ,  d'Angleterre  :  et  Jersey  ,  Guernesey  et  Ami- 
gny  sont  régis,  par  le  grand  coutumier  de  Nor» 
fuandie ,  et  ont  leurs  bailliis  et  jurats ,  dont  les 
appels  se  portent  au  roi  et  au  conseil  privé. 
Du  procès     D^s  principes  féodaux  d'abord ,  et  ensuite  le 

«L  M  Je*.  "*"*  maintien  de  l'ordre  public,  et  la  nécesâté  de  l'unioOt 
pour  les  citoyens ,  qui  sont  venus  attacher ,  à  ces 
principes,  quelques-unes  des  convenances  de  U 
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raison^  exigent ,  en  Ângleteiref  qu'aucun  procès 
ne  soit  commencé ,  sans  Tattache  et  la  permission 
de  rautorité  judiciaire  suprême.  Une  requête ,  en 
permission  d'informer^  est  présentée,  par  le  pro- 
ciffeur  du  {daignant,  à  la  chancellerie  ou  à  une  des 
cours  de  Westminster.  Il  expose  le  dommage ,  que 
•on  client  éprouve  dans  sa  chose  ;  en  demande  le 
redressement,  an  moyen  de  telle  ou  telle  action 
judiciaire,  qu'il  désigne  et  offre  caution,  qu^il  satis* 
fcra  aux  ordres  que  donneront  les  juges  des  cours. 
Ces  cautions  sont  toujours  les  mêmes  :  Jacques 
Rœéi  Richard  Due;  et  il  signifie  sa  requête  au  dé-- 
fendeur.  Gelm  -  ci  peut  déjà  contester  la  plainte  ; 
il  fournit   aussi  une   caution,  dans  ces  mêmes 
noms  de  Jacques  Roe  et  de  Richard  Dod  qui  figu- 
rent ,  dans  tous  les  actes  judiciaires ,  pour  lesquels 
ia  loi  exige  une  caution  ordinaire  ( common  bail). 
Dans  les  causes  dont  la  valeur  est  de  plus  de  4o  1.  st , 
la  caution  doit  être  réelle  et  spéciale  (spécial  bail)  (  1  )• 

*1>— ^^■^^^■B >fc  ■  Il  ■  ■      I  ■         ■  ■■■■  ■ 

(t)  Le  défendeur ,  lorsque  le  process  est  commencé ,  est 
tenm  de  compara! Ire.  Il  se  rendrait  coupable  de  la  plus 
glande  contravention  oirile  qui  seit  connue ,  et  qu*on  re- 
garde, d'après  les  lois  anglo-normandes,  et  d'après  les 
principes  féodaux  qui  les  ont  déterminées ,  comme  un  crime» 
comme  une  rébellion  i  un  mépris  de  l'autorité  royale ,  dans 
son  exercice,  par  les  officiers  judiciaires ,  Ies\oo«irs  stipé* 
Heures  du  royaume  (  contempi  ).  IL  se  mettrait ,  par  là  ,  hors 
dalaprotectioa  de  là  Im  ;  elle  kii  serait  refusée  et  il  serait 
cmpràsoaaé  »  ea  raieom  du  inëpr)»  qu'il  a  fait  d^elle  ;  alors 
«'il  ne  peut  être  arrêté,  les  bénéfices  delà  hi  lui  sont  re-* 

tirés.  Il  est  hors  d'eUe.  Il  est  mis  hors  de  la  loi  (  out-lo^. 
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Sur  cette  requête,  la  chancellerie  donne  tOL 
permb  d'introduire  la  cause ,  par  une  citation  du 
plaignant  ou  demandeur  (  original  wrU)  :  et  quel« 
quefob  ,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut ,  les 
cours  du  banc  du  roi ,  des  plaids  communs  et  de 
Féchiquier ,  xmjudicial  writ. 

Alors ,  la  procédure  est  commencée^  Nous  allons 
en  donner  la  marche ,  dans  un  procès  régulier. 

Le  plaignant ,  à  la  teneur  de  \ original  writ ,  ouvre 
la  procédure  (process),  en  exposant  les  faits  de  sa 
cause ,  dans  une  production  par  écrit  (  déclarai  ion  )  ^ 
et  fournit  ses  cautions,  qui  sont  encore  les  mêmes 
qu  il  a  présentés  dans  sa  requête  en  chanceUerie. 
Le  défendeur  donne  sa  réponse  et  établit  sa  défense 
par  écrit  :  et  il  fournit  aussi  ses  cautions ,  toujours 
J.   Roe  et  R.  Doe.  Le  plaignant  ou  demandeur 
{plainiiff)  y  répond  et  conteste  ces  défenses.  Le  dé-* 
fendeur  y  réplique ,  dans  Tordre  et  dans  les  formes 
déterminées ,  par  Faction  judiciaire  qu'il  a  adop-* 
tée  :  les  productions  par  écrit  se  multiplient.  Quand 
une  fois  elles  ont  éclairci  la  matière ,  il  peut  ar-« 
river  que  le  point  de  fait  ne  soit  point  contestable  ; 
que  le  point  de  droit  ^  seul ,  soit  incertain.  En  cet 
état ,  il  peut  être  introduit ,  par  Tune  ou  l'autre 
partie ,  un  dâTfmrrer  {demorafio  en  latin ,  ajourne^. 


^Hki 


gatus).  Nous  en  yerrons  la  forme  et  les  effets  dans  un  ar^ 
ticle  particulier  de  ce  chapitre ,  ou  nous  traitons  de  la  con- 
tumace (out^lawryy 
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ment ,  arrêt  de  Taction ,  et  suspension  de  TinstraC'^ 

tîon  par  écrit,  et  des  productions ,  pour  obtenir^ 

des  juges ,  la  décision  du  ^oint  de  droit  ) ,  si  Fautre 

partie  y  consent  par  un/o//z/i^r(  adhésion  ) ,  le  point 

de  droit  peut  être  déterminé  par  la  cour,  avec,  ou 

sansplaidoierie.  Mais  la  décision  doit  être  pronour 

cée  à  Taudieûce ,  les  parties  à  la  barre.  Alors ,  là 

cause  est  éclairée  :  elle  est  à  V issue  (  au  terme  de 

Tinstruction).  Si  le  point  de  droit  n'était  pas  en 

litige  ;  si  le  point  de  fait  seul  était  contestable  ;  si 

le  plaignant  a  droit  à  des  dommages-intérêts;  si  la 

quotité  en  est  à  régler ,  on  en  vient  à  un  arbitrage 

régulier  et  légal.  On  a  recours  à  l'épreuve  du  jury 

[trial byfury)  sur  les  points  de  faits  contestés,  oii 

les  dommages  réclamés.  ]Je  jury  ayant  entendu  le 

rapport  de  la  procédure  par  écrit  (  évidence  ) ,  le^ 

témoins,  s'il  en  a  été  appelé,  et  s'il  est  nécessaire ^< 

les  avocats  des  parties ,  donne  sa  déclaration  (  ver^ 

dict  )  qui  contient  la  décision  du  point  de  fait ,  et 

Tarbitration  des  dommages ,  si  elle  a  lieu.  Sur  cette 

déclaration ,  intervient  \à  jugement  :  les  frais  (çostsy 

$ont  taxés  par  les  officiers  de  la  cour  :  et  le  juge-r 

ment  est  mis  à  exécution ,  sur  les  biens  ou  sur  la 

personne  du  défendant ,  en  redressement  du  tort 

et  paiement  des  dommages  arbitrés  et  des  frais  taxés,^ 

lesquels  étant' acquittés,  le  procès  est  terminé. 

Telle  est  la  marche  d^n  procès  ordinaire  ;  mab 
lorsque  l'animosité  et  la  cupidité  des  plaideurs ,  se 
ioignent  et  s'abandonnent  à  l'astuce  des  procura 
reu^s  9  de  tels  procès  durent  quarante  ans  :  et  on  est. 
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obligé  9  pour  les  terminer ,  de  les  faire  évoquer  en 
cour  de  chancellerie  extraordinaire. 

On  compte ,  en  matière  civile,  cinquaate*sep( 
causes  principales  d'incidens,  sui^  lesquelles  peut  et 
dpit  intervenir  une  ordonnance  de  la  coor^  qui 
règle  le  cours  et  la  marche,  nouvelle  de  la  procé- 
dure ;on  n'eucpmpte  que  treiite ,  çn  matière  crimi- 
nelle {jttotionfora  rule  in  couri)  (i).Il  y  en  a  de  pré- 


(i)  ce  Motion  in  courte  ou  motion  for  a  rule  in  court  est  une 
«  demande  occasionnelle ,  faîte  par  la  yole  d'une  requête 
f  à  lar  cour,  pour  qu'elle  rende ,  dans  le  progrès  de  Taction 
«  iaten^tëe  devant  elle  ,  une  ordonnance  qui  règle  la 
4ç  inardbie  de,  la  procédure  ».  ^  $»fBd.  Çcke  3  >  çoitiment.  in 
Xâttleton,  5o4* 

Cette  requête  doit  ei^posçr  les  motifs  ^  pour  lesquels  une 
^donnance  de  la  cour  est  nécessaire;  elle  doit  être  signée 
^u  proeureur  (  attorney'  )  y  et  quelquefois  du  conseil  du  re-< 
quérant.  Vordonnai^ce  des  juges  peut  ^tre  absolue ,  et  dé- 
livrée d^près  les  seules  lumières  de  la  cour  :  elle  peut  être 
conditionnelle  et  relative  à  Tétçt  présent  de  la  cause  ou  \ 
son  état  futur.  Quelquefois  elle  est  interlocutoire ,  ou  elle 
fst  accordée  par  défaut.  Souvent  elle  dépend  indispen- 
•ableraent  du  concours  des  deux  parties.-  La  majeure  par- 
^e  d^  cea  requêtes  doit  être  discutée  et  plaidée  à  l'audiefiGC. 
Souvent  cette  dJUcussioA  n'a  lieu  qu'au  nioyea.  de  pro^uç^ 
tions  par  écrit. 

Il  est  sensible  que ,  dans  le  système  des  actions  dis^'nctes, 
pour  chaque  espèce  de  réclamations ,  il  arrive  habituelle- 
inent ,  qu'Une  des  parties  se  re^îise  k  suivre  Tordre  de  pro,- 
^uret ,  qui  est.  indicé  pour  cette  action ,  et  a  ^re  iMf 
fictes  subordonnés  qui  en  dérive^*  On  ne  peuA  done;  sV*^ 
^çe^ser  qu'à  la  cour  :^  ^WT  l'y  fo^çw-  ^;iÇ5  p3ç:dpw[]|^^eç8  ^'çlfe 
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liminaires  au  jugement  du  jury;  il  y  en  a  de  subsé- 
quentes [prœdores  et  posieas  ).  Deux  jours  particu- 
liers sont  assignés ,  par  chaque  semaine  du  terme , 
pour  juger  ces  incidens  «  d'une  manière  sommaire^ 
environ  vingt-quatre  par  année.  C'est  sans  doute 
bien  peu. 

Nous  allons  donner  la  marche  d^un  procès  \Aèn 
contesté ,  depuis  la  permission  d'informer  (procèss\ 
jusqu'à  la  déclaration  seillement.  Par  le  mode  de 
procéder ,  dans  cette  première  série  des  actes  dii 
procès  j  on  jugera  du  resté. 

Le  but  du  procufeuir ,  en  donnant  sa  requête  ati 
nom  du  plaignant,  en  ouverture  de  process^  ^i  de 
faire  comparaître  le  défendeur.  Mais ,  si  ttX  ktte 
de  la  procédure  èstîrlrégnlier,  le  procureur  du  dé- 
fendeur peut  requérir ,  qu'il  soit  annuUé ,  kiîs  dfe 
côté  (  motion  to  set  it  a  side)  :  et  sa  demande  à  la 
cour  est  souvent  fondée. 

Si  le  défendeur  est  une  personne  privilégiée  y  tet 
acte  de  la  procédure  peut  non  seulement  êtréîr- 
régulier  ;  mais  vexatoîre  et  hautement  oppressif  ; 
alors ,  il  requiert  qti'il  Itii  soit  permis  d'attaquer  le 


reud  k  cet  effet ,  sotti  donc  des  ardonnànced  d'instruction  « 
de  joget  mstnictenrs,  dont  rmsagé  était  assez  ftabttuel,  dafn«L 
notre  ancienne  proeëdare  civi^ ,  dans  les  Causes  appointées 
au  rapport  d'un  des  fuges.  (£(^nomas«  dialog.  a,  %^  tl6  » 
4o.  —  Viner's  ahridgtment^  titre  :  Motion),  Mais  on  y  a 
mis  un  important  correctif,  dans  Tobligation  dç  les^rendr^^ 
f(âe  pcoAOttoer ,  sot  fat  ren^oéte^  à  f aucdiettcec 
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demandeur ,  comme  coupable  d'un  acte ,  qui  ten^ 
à  verser  le  mépris  sur  le  caractère  et  Tautprité  de 
la  cour ,  dont  le  défendeur  a  le  privilège. 

Cette  procédure ,  on  le  suppose ,  aura  été  régu- 
lière :  le  défendeur  aura  comparu.  Mais  il  a  dpnnç 
la  caution  ordinaire  et  commune,  qu'il  exécutera  Iç 
jugement  de  la  cQur  (  common  bail) ,  pour  laquelle 
il  a  apporté  les  signatures  de  J.  Roc  et  Rich.  Doe^ 
Le  procureur  du  plaign^^nt  se  croit  en  droit  d'exiger 
^e  caution  plus  réelle  (spécial  bail).  La  partie  ad- 
verse conteste  le  droit  du  plaignant  à  V^^ger.  If. 
^andonne  cependant  ce^e  chicane  ;  il  fournit  une 
caution.  Le  procureur  du  plaignant  en  discute  la 
^Ivabilité  ou  Tidoùéité.  Celui  du  défendeur  de-r 
mande  qu'il  en  soit  référé  à  la  çour*  Son  ap^go-r 
niste  peut  s'y  refuser.  . 

On  voit  quelles  difficultés  peuvent  s'élever  suir 
les  premiers  actes  de  la  procédure  ;  pour  lesquels 
pn  peut  se  pourvoir  en  appel  par  un  çprii  ç/eFTPr^ 
s'il  est  intervenu  quelque  vice  de  forme  ,  qiielqaç 
négligence  à  observer  les  formalités  prescrites^  souj^ 
peine  de  nullité ,  par  la  loi  ^  pour  le  gepj*e  d'aç? 
lion  intentée. 

Ces  difficultés  sont  bien  plus  considérables  3  si 
le  défendeu^r  ne  constitue  pas  un  procureur,  aiissitof: 
que  la  requête  en  ouverture  de  procès  lui  a  été 
ognifiée»  Il  est  cité  à  comparaître.  La  cour  qui  a 
admis  la  requête  ou  à  laquelle  Finstruction  du 
procès  a  été  commise,  par  Vordonqance  du  chan- 
celier (  original  çpril  ) ,  a^reçse  les  citations,  au  shéâ(' 
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ila  comté  ,  qui  les  fait  porter  au  domicile  du  âé-> 
fendeur ,  ou  intimé ,  par  deux  huissiers  (  sommai 
ners  )  qui  lui  remettent  Tassignalion  ou  plantent  ^< 
à  sa  porte  et  sur  son  terrain,  un  bâton  blanc  el 
affichent  la  citation ,  à  la  porte  de  l^lise  parois-* 
siale  y  après  en  avoir  fait  une  haute  et  intelligible 
lecture ,  à  Fissue  de  l'office  4ivin ,  un  jour  de  dir 
laanche. 

Si  rintimé  se  refuse  à  cette  sommation  de  com^ 
paraître ,  le  tribunal  adresse  au  shérif  un  autre 
wrii  de  pon€ ,  du  premier  mot  de  cette  ordonnance 
ponâ  par  çadium  et  sahos  pkgios  (séquestrez ,  pour 
gages,  et  pour  sûreté  de  la  comparution  du  défiEiftit^ 
deor ,  ses  biens  mobiliers  ).  On  -aggrave  cette  me- 
sure, en  cas  de  défaillance  du  défendeur,  par  trois 
ordonnances  consécutives  de  saisie ,  au  profit  du 
fisc ,  des  revenus  des  biens  réels  et  fonciers  du  dé-r 
fendetir.  Distringas  (  mettez  -  vous  en  possession  ) 
bis  ;  pîmits.  Sans  doute  le  défendeur  n'a  aucun  re- 
venu ;  le  shérif  a  mis  au  dos  de  la  troisième  ordon* 
nance  :  Nihil  habel{j\.  n'a  rien).  La  cour  rend  alors 
une  ordonnance  de  capias  (emprisonnez).  On  ne  le 
trouve  point  dans  le  comté.  On  le  cherche  dans  un 
autre.  11  n'y  est  pas  :  il  e$t  en  fiiite  :  on  ne  le  trouve 
pas  :  non  inpentus  a  été  écrit ,  par  le  shérif ,  au  dos 
de  ces  ordonnances.  Il  est  contumace  ;  la  loi  lui 
Retire  sa  protection  ;  il  est  qut^lagatus  :  et  la  pro-r 
eédure  en  outAfmry  s'instruit  contre  lui  :  il  faut 
qa'il  comparaisse  ou  quitte  le  royaume. 

Notis  Aoos  arrêtons  là.  Il  n'est  aucun  cours  d^ 
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dommages,  de  la  part  de  lui  Ranlîng,  il  loi  dë^    * 
nonce  Fétat  de  la  cause ,  pour  qu'il  y  intervienne,   ^ 
Il  donne  connaissance  judiciaire  à  Silver  de  h  ^ 
dénonciation,  qu'il  a  faite  à  Rauling  :  et  Rauling   ^ 
est  mis  en  cause.  Il  doit  prendre  qualité.  S'il  ne  le    • 
fait  pas,  il  est  condamné  par  défaut  :  Silver  et   ^ 
Smith  vont  prendre  possession.   Rauling   parait   ^ 
donc  en  cause ,  et  y  appelle  son  bailleur ,  Radnoek,    ' 
qui  alors  est  condamné  à  produire  se$  titres  et 
propriété.  Il  n'a,  d'après  ees  titres,  qui  sont  une 
copie  du  terrier,  qu'une  vente  d'usufruit  centenaire 
expiré.  Il  est  donc  dépossédé,  par  le  jugement  de  la  . 
irour. 
fWuwln  mal     Eu  matière  sommaire,  pour  dette,  pour  foth 
^^^*  **""*"""  patents,  sur  une  demande  de  mise  en  possession 
d'un  douaire  d'après   la  loi  commune,  et  pour 
tout  objet  dont  la  valeur  n'est  pas  de  plus  de  lo  l.st, 
portés  par  devant  les  cours  des  comtés,  le  princi* 
pal  acte  est  la  sommation  qui  peut  être  répétée  deux 
fois.  On  peut  saisir  des  meubles ,  pour  forcer  à  la 
comparution.  Si  le  défendeur  n'en  a  ppint  dans 
le  comté,  le  shérif  ne  peut  aller  plus  loin.  Il  fank 
s'adresser  à  une  des  cours  de  Westminster  pouf 
avoir  une  ordonnance  ou  wrif  de  pane ,  pour  se-» 
questrer  les  fruits  des  biens  réels. 

Si  le  défendeur  parsdlt ,  le  plaignant  fait  sa  dé^- 
claraiion  ;  elle  est  contestée  et  débattue  par  écrit  et 
à  l'audience;  mais  la  cause  doi^  être  terminée 
dans  l'espace  d'un  mois  de  vingt-  \)xnX  jours.  Le 
shérif  peut ,  pour  obliger  à  l'exécutiDa  de  ses  juge^ 
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niens ,  condamner  à  la  prison.  Elle  ne  doit  pas  être 
de  plus  de^  vingt  jours^  pour  un  objet  dont  la  valeur 
B^est.que  de  20  shdlings  (  25  francs  ),  et  de  plus 
de  4O9  si  elle  s'élève  jusqu'à  10  1.  st.  (  25o  fr.  )  (i). 

Il  est  aisé  de  concevoir,  d'après  tout  ce  que  nous 
venons  d'exposer ,    que  les  procès ,   qui   offrent 
quelque  intérêt,  sont  portés  aux  coiu-s  de  West-» 
minster.   On   doit  observer  que  la  plus  grande 
partie  de  ces.  procédures  sont  faites  par  écrit,  et 
sont  produites ,  de  procureur  à  procureur  et  par 
la  voie  des  greffes.  Quelque  zèle ,  qu'y  apportent 
les  douze  juges  de  ces  cours ,  il  est  bien  difficilô 
que  toutes  soient  expédiées  avec  promptitude.  La 
mort  des  parties  entraîne,  dans  certaines  actions ,• 
la  nullité  de  la  procédure  faite  jusques^là.   Les 
procès  sont  donc  aussi  longs  que  coûteux.  Il  n'y  a 
que.  le  riche  qui  puisse  recourir  à  la  justice.  Si  la 
nature  de  la  propriété  n'était  pas  aussi  précisée , 
qu'elle  l'est,  en  Angleterre,  l'usurpation  des  biens 
d*autrni  y  serait  continuelle ,  au  profit  des  seuls 
riches.  Les  fortunes  moyennes  ont  donc  dû  tendrç 
à  se  retirer  de  la  propriété  des  biens-fonds,  pour  se 
porter  dans  les  annuités  de  la  dette  publique ,  et 
mobiliser  leur  avoir. 


(i)  Od  peut  consulter,  a  cet  égard,  Eunomus  de  M.  Wynne^ 
dialogue  2 ,  J.  a3  ,  4û.— Compton  et  Sellon,  Impey  etTidd's 
praclice ,  dans  les  cours  du  banc  du  Roi  et  des  plaids   com- 
mans  ,  et  Maddo<Sk>  histoire  de  Téchiquier. 
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La  {Procédure  par-devânt  la  cour  ordinaire  à 
chancellerie  est  la  même  que  celle  pfir-dev»it  la 
autres  cours  de  Westminster  t  à  Tetteption  qiM 
l'original  writt  est  appelé  hill^  et  qû^au  nom  dé  j^l 
gment  est  substitué  celui  de  decree* 

La  compétence  de  la  chancellerie  «  comme  coA 
ordinaire,  s'exerce,  sur  toute  matière  d'exécution,  d 
de  reconnaissance  (recognisatice,  contrat  judiciaire; 
obligation  contractée  devant  une  des  quatre  toofi 
supérieures  de  Westminster ,  et  enregistrée  daiii 
leurs  greffes)  et  sur  celle  d'exécution  de  ses  propre 
jugemens. 

Elle  est  compétente  : 

En  matière  de  privilèges  de  ses  officiers.  -*•  El 
matière  de  faillite  et  de  banqueroute.  -^  Eh  matièr 
de  fondations  charitables.  -^  Dans  toutes  les  caisse 
judiciaires ,  relatives  aux  idiots ,  aux  fous.  -^  Cett 
cour  délivre  lespermissions  de  plaider  [original içritfj 
les  writs  d*habeas  corpus ,  ceux  de  supersedeas  { di 
sursis  à  une  procédure  et  à  un  emprisonnement) 
ceux  de  sub  pœna^  pour  forcer,  par  la  prise  d 
corps  et  par  des  amendes ,  des  témoins ,  à  paraftr 
dans  toute  affaire  pendante  devant  une  antr 
cour ,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  faire  amené 
devant  elle. 

En  matière  civile ,  et  dans  les  diverses  action 
qu'elle  présente ,  les  formalités  sont  de  rigueur  e 
emportent  peine  de  nullité  ;  elles  ouvrent  don» 
des  recoivs  nombreux  en  appel,  par  des  mriit 
oferrors. 
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On  a  senti  d'assez  bonne  heure,  dans  la  jirîs- 
prudence  anglaise ,  que  c'était  assez  poiu*  les  parties 
d'encourir  la  responsabilité  de  leurs  fautes,  dans 
la  procédure,  par  la  facilité  des  appels,  sans  être 
encore  victime  des  erreurs  de  rédaction  des  juge- 
laens ,  par  la  négligence  des  officiers  ministérieli 
des  cours.  Par  les  statuts  de  jeofails  (  j'ai  failli  )  et 
tamendmentj  qui  sont  nombreux,  les  juges  des 
tours  de  Westminster  sont  autorisés  à  corriger 
«u-mémes,  sur  la  feuille  de  jugement  (  record) , 
les  erreurs  de  copistes  de  mots  impropres,  de  mots 
htins  mis  à  contresens  qui  peuvent  s'y  être  glissés* 
£n  concevant  la  nécessité  et  les  motiis  d'une  telle 
feculté,  on  y  voit  une  preuve  de  cette  haute  con- 
fiance qu*in^irent  les  juges  des  cours  de  West^ 
:  minster. 

Â  côté  de  ce  dédale  d'actions  judiciaires ,  lentes    De  u  pro- 

_.  1*        /  j  11*  M.*M.     ^       ■%  f  cédure  dans  let 

et  compuquées;  dans  Imcertitude  de  ces  diverses  coundVVaiV<f, 

compétences  ;  dans  l'impossibilité  d'attaquer,  quant 

aa  fond,  les  jugemens  des  cours  supérieures,  qui 

cependant    ont    connu   et  ont    instruit  presque 

toBtes  ces  causes,  en  première  et  unique  instance  ; 

avec  ce  système  d'arbitrage,  quant  au  fait,   de 

toates  les  affaires,  par  l'usage  du  jury  civil,  et 

l'observation  rigoureuse  des  formes,  dans  la  dé^ 

cision  du  point  de  droit  par  les  juges;  il  devait 

exister  une  autorité  tutélaîre  et  réparatrice  qui 

défendit  le  faible,  et  réprimM  le  puissant.  Elle 

devait  pouvoir  corriger  les  erreurs  de  la  loi,  ses 

excès ,  ses  conséquences  même  et  ses  oppressions  et 


Opérer  ^  sur  la  loi  conventionnelle ,  par  la  pratique 
et  dans  son  application  journalière,  cette  réforme 
radicale,  que  la  théorie  lui  déniait.  Cette  autorité^ 
s^est  remontrée,  s'est  créée  elle-même,  dans  la  cour 
extraordinaire  de  la  chancellerie  :  cmtr  d'équité  tt 
de  conscience  j  dans  laquelle  le  grand  chancelier 
d'Angleterre ,  avec  les  avocats  des  parties,  quelque^ 
fois  sur  les  réquisitoires  du  procureur  générai  ou 
du  clerc  de  la  couronne,  et  trop  sotivent  à  huis 
clos ,  )uge ,  en  espèce  de  référé ,  toutes  les  causes 
dont  nous  allons  parler. 

Pour  qu'une  autorité  aussi  grande  ait  pu  se 
maintenir,  il  a  fallu  que  le  pouvoir  discrétion->- 
naire,  dont  elle  est  armée,  ne  fut  exercée  qu'an 
nom  de  la  raison  et  de  Fétemelle  et  absolue  jus" 
tice  :  et,  nous  devons  le  confesser ,  il  en  a  presque 
toujours  été  ainsi  :  il  est  rare  qu'il  ait  été  abusé, 
dans  les  tems  antérieurs  à  nous ,  de  cet  étonnant 
pouvoir.  Mais  la  discrétion  qui  l'applique  est  celle 
d'un  seul  homme  ^  qui  ne  peut  pas^  plus  qu'un 
autre  ,  être  exempt  des  faiblesses  et  des  erreurs  de 
Thumanité,  et  de  l'engourdissement  des  facultés  v 
de  cette  insouciance  des  volontés  que  cause  la  ré*- 
pétition  journalière  des  mêmes  fonctions  ;  surtout 
quand  ces  fonctions  ramènent ,  à  toutes  les  heures 
du  jour ,  sous  les  yeux  du  Grand  chancelier  d'An-* 
gleterre ,  toutes  les  misères  de  la  vie  humaine ,  et 
leur  cortège  obligé  d'erreurs,  d'impéritie,  de  roaa- 
vaise  foi ,  d'aigreur,  de  haine,  de  puérile  vanité i 
€t  d'intérêt  personnel. 
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Ainsi,  dansrobslination  de  leur  refus  à  reviser  des 
lois  qui,  faites  pour  des  hommes,  doivent  s'accom-» 
moder  à  leurs  mœurs  et  en  suivre  les  diverses  pha  « 
ses  générales  et  absolues,  les  Anglais  si  jaloux  de 
leur  liberté ,  iâ  scrupuleux  zélateurs  de  la  religion 
de  la  propriété  abandonnent  Tune  et  Tautre,  à  la 
discrétion  d^m  magistral  supréihe  et  unique. 

La  compétence  de  la  cour  extraordinaire  de  chan^ 
edlerie  ne  reçoit  point  ou  ne  reçoit  que  très  peu 
de  limites ,  en  matière  civile.  En  matière  crimi* 
nette,  elle  devrait  en  reconnaître  de  puissantes;  et 
cependant,  elle  est  parvenue  à  intervenir,  dans 
rmstruction  et  le  jugement  des  offenses  non  capi-» 
laies ,  tous  le  préteiLte  de  leurs  rapports  civils. 

Les  raisons  ordinaires  et  le  motif  de  presque 
tooles  les  requêtes  en  évocation  d'affaires  à  cette 
conr ,  sont  que  le  plaignant  est  trop  pauvre  pouir 
fournir  aux  frais  de  son  procès ,  que  ce  n'est  pas  sa 
£fuite ,  etc. ,  etc. 

La  cour  extraordinaire  de  chancellerie  est  ap^ 
pdée  cour  d'équité ,  parce  qu'elle  juge  d'après  les 
règ^  de  celle-ci.  Elle  ne  doit  pas  juger  contre  la  loi 
commune.  Appelée  à  son  aide,  elle  doit  suppléer  à 
son  tnsuifisance  ;  ne  pas  contredire  ses  règles,  mala 
les  expliquer.  Un  jugement  des  cours  de  loi  ne  peut 
pas  être  annuUé ,  en  cour  de  chancellerie  ei^raor« 
dinaire.  Mais  celle-ci  peut  évoquer  une  cause, 
avant  le  jugement  et  après  la  déclaration  des  jurés 
ainciviL 

L'administratioa  de  la  justice ,  par  les  cours  de 
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bitt^  pour  la  distinguer  des  autres  productions  àt 
procédures  ^  qui  anciennement  étaient  en  latin  y  et 
dont  le  nom  est  tiré  aujourd'hui  des  premiers  mots 
latins  qui  les  commencent  Elle  est  signifiée  à  la 
partie  adverse  quand  il  y  en  a  une.  Celle-ci  donne 
ses  àéf^!psi^(disclaimers^  cross -^bill^  answer^  replia 
cation  ).  L'intimé  s'y  attache  à  prouver  que  le  plai-* 
gnant  n*a  aucun  titre  à  réclamer  Fintervention  de . 
la  cour  ;  que  la  justice  ne  lui  est  point  déniée  par 
les  cours  de  loi  ;  que  Tespèce  de  la  cause  n'est  point 
de  la  compétence  de  la  cour  d'équité;  ou  qu'elle 
€st  déjà  portée  dans  une  cour  d équité  armée  de  pou- 
voirs suffisans  pour  faire  justice  ^  etc. ,  etc. 

L'instance  se  poursuit  par  écrit ,  à  l'aide  de  pro- 
ductions des  procureurs,  faites  au  greffe  de  la 
cour. 

Si,  dès  le  principe  de  la  productfon  du  bill^ 
l'instance  n'a  point  cessé,  dans  les  cours  de  lœ; 
s'il  est  à  craindre  que  celles-ci  ne  passent  à  donn^., 
jugement ,  le  chancelier  fait  injonction  aux  j.uges 
de  s'arrêter  devant  Fopposîjtion  (  arrest  à  la  pro** 
nonciation  du  jugement  )  |t  injonction  semblable 
aux  procureurs ,  sous  peiné  d'amende  toujours  très* 
forte,  de  la  solliciter.  Dam  le  cas  contraire ^  le  ju-* 
gement  de  cette  cour  (  dèdge)  ^éte  la  procédure, 
révoque ,  et  décide  le  litigjr. 

Lorsqu'il  y  a  un  point  de  fait  à  décider ,  le  chan- 
celier fait  procéder,  par  interrogatoires  de  témoins, 
par-devant  un  maître  en  chancellerie ,  ou  ordonne 
une  épreuve  par  les  jurés  (/^i/^/kt/V^).  LaieuîUt 
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de  lugemenl  {record)  est  envoyée  à  la  cour  du  banc 
du  roi,  pour  qu'elle  y  fasse  procéder,  devant  elle  ou 
devant  une  cour  d*assises  ;  il  lui  est  enjoint  par 
le  chancelier  de  renvoyer  le  record^  accru  de  la  dé- 
claration ou  çerdict  des  jurés ,  sous  un  bref  délai. 

Pour  rinstruction  de  ces  sortes- d'affaires ,  la  cour- 
est  obligée  d*user  de  plus  de  formalités  ou  de  fie* 
tions ,  dans  Temploi  de  ta  contrainte  par  corps.  Elle 
ne  lui  est  donnée ,  que  pour  Fexécution  de  sies  îu- 
gemens.  Elle  rend  donc  un  jugement  qui  ordonne 
la  comparution  sub  pœnâ  (sous  peine  d'une  amendé- 
exorbitante).  Si  Fintûné  se  croyant  à  Fabrî ,  par  là 
natiu^e  de  sa  fortune  ou  par  sa  modicité ,  du  paie^ 
meut  de  cette  amende,  ne  comparaît  pas,  un  writ 
^attachment  (  mandat  d 'arrestation  )  est  envoyé  au 
shérif;  si  on  ne  le  trouve  pas,  une  commission  dé 
rébellion  est  délivrée  à  un  officier  de  la  cour ,  qui 
peut  arrêter  le  défaillant ,  partout  où  il  le  rencon- 
tre ,  de  jour  ou  de  nuit ,  par  surprise ,  ou  en  bri- 
sant les  portes  de  son  domicile,  en  requérant  même- 
main-forte  des  assistans  {passe  comitatâs).  Enfin  » 
s'il  est  absent ,  la  cour  peut  procéder  contre  lui , 
par  séquestre  de  ses  biens.  Le  chancelier  ordonnera 
que  Tintimé  soit  poursuivi  çïtcontempt^  comme  cou- 
pable de  mépris  de  la  haute  cour  qu'il  préside ,  dé 
désobéissance,  de  rébelKon  à  justice.  Mais  cette  pro— 
cédure  n'aboutira  jamais  qu'à  la  prison ,  qu'à  qne> 
amende  très  «forte,  pour  laquelle  le  condamné 
gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement  ou  dé* 
charge  ;.  mais  j[amais  ell^  ne  pourra  ordonner  onâ^ 
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saisie  réelle ,  Texpropriatioii  et  la  vente  de  ses  HeOiS 
réeU. 

La  cour  extraordinaire  de  chancellerie  procède 
contre  les  pairs,  d'abord  par  une  httre  missif^  du 
chancelier.  Si  le  pair  ne  comparait  pas,  une  or^ 
donnance  de  sub  pœnâ  est  décernée.  Si  le  pair  y  est 
rebelle^  une  instance  est  dirigée  contre  lui,,  p9r 
voie  de  séquestre.  Si  le  pair  ou  personne,  pour 
lui.,  ne  prend  qualité  dans  cette  instance,  on  pro- 
cède au  séquestre.  Pour  un  membre  des  commu- 
nes ,  on  suit  la  même  forme ,  à  l'exception  d^ 
lettres  missives. 

La  cour  extraordinaire  de  chancellerie  ne  connaît 
que  des  a£Faires  dans  lesquelles  Tobjet  contesté  est 
d'une  valeur  supérieure  à  10  L  st.,  ou. d'un  revenu 
annuel  de  2  1.  st. 

Et  cette  hciute  cow  d'équité^  armée  d'un  pou- 
voir aussi  extraordinaire  n'a  pas ,  pour  elle  et  pour 
ses  attributions  ,  le  motif  de  la  célérité  et  de  l'éco^ 
nomie.  Un  procès  en  chancellerie  est  presque  aussi 
loug  ^  t%  tout  aussi  coûteux  que  danis  les  c  oturs  de 
loi(i). 

Les  cou  rs  d'équité  ecclésiastiques  suivent  la  forme 
visitée  dans  le  droit  canonique,  et  le  décret  de  Gra- 
tien  ;  l'acte  introductoire  de  l'instance  est  U  libelk  " 

(i)  On  peut  oensulter,.  sur  la  javidicdon  extracnrdmaîc» 
^  la  GOUT  d'ëqiwté  de  la  dumcelierie ,  MUjord's  Trtatit» 
ea  the  pleadings.  in  chancery ,  ia-8.*.  1^17^  et  Ici  oiurra||^ 
U€  Viner  et  autres  abr^iateurs» 
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celles  de  l'aminuté,  les  fidrmes  de  la  jurisprudence 
civile  romaine.  Toutes  les  autres  cours  d^équité  an- 
glaises procèdent ,  d'après  la  loi  conunune. 

Avant  de  passer  à  la  procédure  criminelle  ,  et 
pour  former  une  e^ce  de  transition  de  Tune  à 
^ lautre  ^  nous  avons  à  traiter  de  Temprisonnement 
en  général ,  et  de  Vhabeas  corpus ,  et  de  la  procé- 
dure en  déclaration  de  contumace  (  euix-lcwry  ). 

L'arrestation  9  ou  contrainte  par  corps ^  et  Tèm-  De  ivmi 
prisonnement  (amw/,  amiign  et  a/facimènt)  emt'^'''''^'^'' 
nq  des  moyens  de  force  et  d'exécution  de  la  loi , 
^os  osités  en  Angleterre  qu'ailleurs.  Dans  les  pro- 
affaires  civiles  ^  elle  est  toujours  la  conséquence  du 
refus  de  eomparotion  :  et  elle  est  encore  décernée,. 
pCMir  obtenir  l'exécution  finale  du  jugement. 

Qodlques  personnes  sont  exemptes  de  toute  prise- 
de  corps ,  en  matière  civile,  telles  que  les  pairs  de 
ta  Grande-Bretagne  ;  les  pairesses  de  la  Grande- 
Bretagne  par  mariage  j  ou  par  droit  de  naissance  ; 
les  membres  de  la  chand^re  des  communes ,  et  ceux 
d'une  convocation  ecclésiastique ,  pendant  la  tenue 
du  parlement  ou  des.  séances  de  celle-ci  ;  Lesévé- 
çies;  les  ambassadeurs  et  leurs  domestiques;  les 
serviteurs  du  roi  ;  le&  maréchaux ,  geôliers ,  et  gar^ 
des  desprisons  de  Westminster^  le  Kin^sbmthj  la 
flotte ,  et  Newgate;  les  commis,  et  officiers  minisr^ 
tériels  des  cours  de  le»  ;  les.  ecclésiastiques ,  pendant 
le  service  divin  ;  lestémoinsassignés  devant  une  cour^ 
«ipérieure  de  justice  ;  les  parties  civiles  dans  dir« 
ws  procès,  criminels  ^^le&faiUisi.  pendant  quarant€l::^ 
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deux  jocm ,  à  partir  de  la  préftentatiim  ^  en  penooMy 
de  leur  bilaa  ^  à  la  cour  ordinaire  de  chancellerief 
et  les  témoins  assignés  dans  les  causes  de  faillite 
ou  de  banqueroute;  les  héritiers,  exécuteurs  testa* 
mentaires  ou  administrateurs  dea  successions  va* 
cantes,  dans  les  causes  du  prédécédé ,  cpilLs  repré- 
sentent et  dans  celle  de  Thoirie  ;  les  soldats  oh 
matelots,  pour  des  dettes  de  moins  de  20  1. 8l«; 
enfin,  les  membres  des  corporatiou  a§;grégées» 
pour  faits  de  leurs  corporatiouSi. 

Aucune  prise  de  corps ,  en  matière  civile  et  en 
matière  commerciale  qui ,  en  Angleterre  »  n'es 
est  pas  séparée,  ne  peut  être  exécutée  qu^en  Vertv 
d'un  ordre  scellé  de  la  cour  dont  elle  émane  (  ott 
4Pammt)j  qui  garantit  aux  bailUfs  et  coBS/ables  qui 
Texécutent ,  qu'ils  n'en  seront  pas  rendus  respon-« 
sables.  EUIe  ne  peut  avoir  lieu»  un  dimanche ,  ou 
de  nuit ,  ou  avec  bris  de  porte  et  de  clôtures ,  que 
dans  le  cas ,  où  celui ,  contre  qui  elle  est  décernée , 
se  serait  échappé  une  première  fois  des.  mains  des 
exécuteurs  de  cet  01  dre  ou  bien  aurait  fait  rëbel*>' 
lion  à  la  loi.  Une  fois  que  la  porte  est  ouverte ,  le 
baillif  peut  entrer  dans  la  maison  ;  il  peut  même 
arrêter,  en  touchant  de  sa  main ,  à  la  fenêtre  de  sa 
maison ,  le  contraîgnable  par  corps,  qui  aurait  Tinir 
prudence  de  s'y  montrer. 

En  matière  criminelle,  les  portes  el  clôtures 
peuvent  être  forcée^.  Tout  honune  requis,  dains  ce 
cas ,  doit  prêter  assistance  aux  officiers  de  la  }ns« 
Uce,  £q  ca(  de  H.agrwt  délits  de  trahison  ^  çoid^ 
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tSanie ,  tout  homme  peut  arrêter  le  coupable.  Il 
fau  est  même  commandé  de  le  faire^  et  il  ferait 
condamné  à  une  amende  et  à  un  emprisonnement 
ft^il  ne  le  fusait  pas  :  car  le  comté  et  le  hundred  sont 
ve^Mmsables  de  tout  meurtre ,  même  involontaire , 
commis  f  pendant  le  jour,  dans  un  lieu  public  : 
cette  responsabilité  est  pécuniaire  ;  et  elle  est  très*: 
eiactement  réclamée  et  déchargée. 

Tout  constabU ,  et  même  tout  particulier  qui  a 
reçu  Tordre  d'arrêter  quelqu'un,  doit  le  faire , 
pourvu  que  Tordre  en  ait  été  délivré  par  un  ma^ 
futrat ,  shérif  ^  coroner^  juge  de  paix,  ou  autres, 
qui  ont  qualité  pour  le  donner  j  et  qu'il  porte  le 
nom  de  la  personne  sur  laquelle  il  doit  être  exé- 
cuté. Si  Tordre  est  illégal  ;  s'il  ne  contient  pas  le 
motif,  pour  lequel  la  personne  est  arrêtée;  si  celle- 
d  est  entièrement  innocente ,  Taction ,  et  la  puni* 
tion  du  JaiiX  cmpnsonftement  frappent  Tordonna^ 
Mteur  »  mais  non  Texécuteur. 

La  doctrine  qu'il  peut  être  délivré  des  ordres 
généraux  d'arrêter  {gênerai  Warranis  )  tous  les  au^ 
teorSY  imprimeiu*s,  distributeurs  d'un  libelle ,  par 
exemple;  tous  les  perpétrateurs ,  machinateurs  et 
complices  d'une  félonie ,  d'une  trahison ,  est  re- 
poussée,  depuis  la  révolution  ;  elle  est  tenue  pour 
erronée  et  inconstitutionnelle.  On  regarderait 
comme  gênerai  warrant ,  un  ordre  d'arrêter ,  qui 
portant  le  nom  de  Tindividu ,  n'énoncerait  pas  la 
eause  pour  laquelle  il  doit  être  arrêté, 

I^^oi  ne  peut  pas  donner  un  ordre  verbal  on 


p2ff  écrit  9  d'arrêter  qui  qae  ce  sent  :il  doit  émânir 
de  Tune  de  ses  cours ,  ou  d'un  de  ses  magistrats.  • 

Un  juge  de  paix  peut  doBner  Un  ordre  d^arréte 
quelqu'un ,  pour  un  crime  connnis  en  sa  présenot. 

Tout  ppàrraitt  ou  ordre  d'arrêter  peut' être  délivié 
par  un  juge  de  paix,  adressé  à  tout  i3aii)y^  consfiAU 
de  son  comte.  S'il  était  d'un  autre  comté ,  cet'  oin- 
dre devrait  être  visé  par  un  des  juges- de  paix  dé  ce 
comté,  n  n'en  est  pas  de  même  y  si  Pordré  est 
adressé  à  une  personne  désignée  exprcssénieut.. 

Par  le  statut  27 ,  Geo.  II ,  c.  iao  ^  lorsqu\aii  page 
de  paix  est  autoiisà,  par  un  statut,  à  faire  arrêtir  * 
une  personne ,  l'officier  exécuteur  de  Folndrù  »  s'il  f 
est  coniïu  pour  un  constable  de  l'arrooidissemeal^t 
n'est  pas  tenu  d^  montrer  l'ordre  ,  pôiir  effectuer 
la  prise  de  corps;  mais  l'arrestation  faite,   il  doit 
donner  connaissance  de  Tordre  et  même  en  laisser  ï 
wie  copie,  si- elle  est  demandée.  \ 

»•  Vhaheas^     Le  rcspcct  pour  la  loi ,  est  si  reKgieox  et»  teBe-  i 
***^*"'         ment  imprimé  dans  le  cœur  ^e  tout  citoyen  an-   = 
glais,  que  quelque  sévère  que  JBoit  la  jurisprudence 
anglaise  ,  les  ordres  des  cours  d'Angleterre  pQVt    * 
des  arrestations,  ont  toii}oiirs  été  exécntés  avec 
promptitude  et  avec  facilité.  Les  arreetation^  iU^ 
gales  exécutées^  au  nom  de  la  loi  ^  n'ont  élevé  ^ 
des  actions  enjàax  emprisonnement^  mai»  jamais 
de  réclamations  publiques. 

Les  droits  des  citoyens,  dans  les  eas  où  ik  sont 
attaqués  par  des  emprisoiinemeps^  ariMlraârca  ^ 
étaient  sans  doute  bien  sojfisainoient  établis ,  par 
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la  grande  charte ,  et  surtout  par  la  pétition  des 
droits  de  la  3*.  année  de  Charles  l".  (  avril  1628  ^ 
et  cependant  ils  étaient  encore  méconnus.  La  cour 
du  banc  du  roi,  composée  alors  de  juges  amovi- 
bles à  la  volonté  du  Roi ,  refusait  de  libérer ,  soui 
caudon ,  un  prisonnier  arrêté ,  sans  cause  légale  ^ 
mais  par  un  ordre  spécial  du  Roi  ou  de  son  con- 
sdl  privé.  La  réaction  royaliste  de  la  restauration 
obligea  d'exiger  de  nouvelles  garanties ,  dans  Tacte 
Sihabeas  corpus.  (  St  16,  Char.  II,  c.  20  ); 

Lorsque  ce  statut  fut  obtenu  par  les  communes» 
deriodignation  de  l'opinion  publique  sur  la  mul- 
tiplicité des  ordres  arbitraires  du  Roi  et  de  son 
conseil ,  et  des  besoins  d'argent  de  Charles  II ,  il 
arrachait  le  citoyen  anglais  à  tous  ces  abus  de  la 
prérogative ,  et  aux  ordres  despotiques  du  Roi  lui- 
même  et  des  mem^^res  de  son  conseil,  réunis  en 
session  du  conseil  privé,  ou  en  commission  éma- 
née du  Roi ,  et  agissant  privativement  et  suivant 
leur  propre  discrétion. 

A  la  teneur  du  statut  1 6 ,  Char.  II ,  c.  20 ,  le 
citoyen  injustement  détenu  obtenait,  sur  la  requête 
signée  de  son  copseil  ou  de  son  procureur ,  un  çffrit 
à!habeas  cçrpus ,  ou  ordre  de  représenter  la  per- 
sonne ou  le  corps  du  prisonnier,  devant  la  cour 
du  banc  du  roi ,  ou  des  plaids  communs.  Ces  cours 
devaient ,  dans  T  intervalle  de  3  jours  de  leur  ses- 
sion ,  décider  si  là  détention  était  légale  ou  non , 
et  en  conséquence  faire  justice  au  prisonnier ,  ainsi 
^u  il  appartiendrait*  Mais  alors^  Scroggs  était  chef 
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de  la  cour  du  banc  du  roi ,  et  les  juges  étaient  ré- 
vocables au  bon  plaisir  du  Roi.  La  forme  d'obtenir  g 
ce  (çn/  n'était  pas  expressément  déterminée  :  et  lie»  | 
juges  abusaient  de  Fincertitude  et  du  défaut  de  f 
précision  des  termes  du  statut,  pour  rejetterds  f 
semblables  demandes.  Les  détenteurs  arbitraires    ^ 

* 

ou  iUégaux  de  la  personne  d^un  citoyen  applî* 
quaient  à  Texécution  de  ce  ipni  les  mêmes  forma- 
lités dilatoires  qu'on  opposait  à  celle  de  tout  antre. 
Us  exigeaient,  pour  y  déférer,  que  Finjonction 
fut  réitérée  jusqu'à  trois  fois.  Pendant  l'intervalle, 
le  prisonnier  était'transféré  dans  une  autre  prison. 
II  fallait  présenter  une  nouvelle  requête  ,  et  Ife- 
statut  n'avait  aucune  exécution. 

On  sentit  donc  la  nécessité  d^un  nouveau  statut 
explicatif  de  celui  de  la  seizième  ;  il  fîit  obtenu  dans 
le  3*.  parlement  de  Charles  II ,  assemblé  après  la 
conspiration  réelle  ou  prétendue ,  révélée  par  TUùs 
OaièSt  et  connue  sous  le  nom  de  Papist  Plot.  Dans, 
l'état  de  fermentation  à^  esprits,  le  roi  ne  pouvait 
se  refuser,  à  cet  acte  de  législation. 

Son  exécution  cependant  n'a  été  complète  qnc 
depuis  la  révolution  :  et  l'efFet  n'en  a  bien  été 
assuré  que  par  les  articles  i,  2,  3,  11  et  12  de 
la  déclaration  des  droits  (  bilt  ofrights  ) ,  par  ta  toi 
de  l'inamovibilité  des  juges  (St.  i.  Geo.  ni,  ch.  23), 
et  par  celle  qui  proscrit  les  informations  descoroners^ 
si  elles  ne  sont  pas  autorisées,  par  la  cour,  àiaquelfe 
Î1&  sont  attachés. 

Nous  donnons  lesdispositîons  du  statut  de  VhabtM 
$vipiis{St.  21.  Char.  H»  ch.  a  )* 
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L'artide  premier  ordonne  qae  «  sur  la  plaint» 
oa  requête  par.  écrit ,  signée  d'un  conseil  ou  de 
tout  prisonnier  emprisonné  pour  prévention  de 
crime  9  à  l'exception  de  celui  de  trahison  ou  dft 
iilonie  et  de  complicité  de  l'un  ou  de  l'autre , 
sprimé  dans  Fécrou ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
ena^  pour  l'exécution  d'un  jugement  antérieur  ^ 
avil  ou  criminel, 

«  Le  lord  chancelier,  ou  l'un  des  douze  jugv,  eA 
ems  de  vacation ,  sur  la  présentation  de  l'ordre  oa 
msnant  d'emprisonnement,  ou  une  déclaration 
souji  serment  (affîdaçU)  que  cette  copie,  a  été 
itfosée  (  à  moins  que ,  pendant  deux  termes  judi* 
oaires ,  le  prisonnier  ne  se  soit  adressé  à  aucime 
eoor)   accordera  un  writ  d'habeas  corpus  ^  pour 
mtd  prisonnier ,  qui  sera  amené  immédiatement 
devant  lui ,  ou  devant  un  des  juges,  qui,  sur  lei  ren- 
vcÂ  qui  lui  sera  fait  de  l'écrou,  devra ,  dans  le  délai 
dedeox  jours  francs  et  fériés,  libérer  le  prisonnier, 
lapent  être  reçu  à  caution  ;  à  la  charge  cependant 
par  celui-ci,  de  donner  des  cautions  solvables  de 
se  présenter*  et  de  répondre  à  toute  accusation , 
devant  une  cour  de  justice  compétente.  » 

L'article  2*.  prescrit  «  d'insérer  au  dos  de  tels 
99rits^  qu'ils  ont  été  accordés,  en  conformité  du 
statut;  et  au  juge  qui  les  déUvre,  de  signer  cet 
endossement*  » 

L'article  3^  veut  que  «  le  9frit  d'haheas  corpus 
ioit  exécuté,  et  le  prisonnier  renvoyé  dans  un 
temps  Umitôf  «P  raison  des. distances,  mais  qui  m 


r Angleterre,  à  Fezception  de  ceux  qui  ont  couelltf^  i 
pu  qui ,  ayant  été  convaincus  de  crimes ,  ont  été  x 
condamnés,  à  être  transportés  hors  de  FÂngleterre^  ji 
ou  de  ceux  qui  ayant  c«nmis  une  oflEense,  doivent  n 
|tre  renvoyés  dans  le  lilni  du  délit  pour  y  rcct?  n 
voir  leur  jugement ,  soit  envoyé  en  état  de  détoH  i 
tion,  en  Ecosse,  en  Irlandey à  Jersey  ou  Guerae*  n 
sey ,  ou  dans  tout  autre  endroit  au-delà  des  mers  t  )i 
sous  ou  hors  de  la  domination  du  Roi,  sous  I>einc^  î 
pour  la  personne  donnant  un  tel  ordre,  ses  coo^  ii 
seillers,  fauteurs,  agens  ou  asôstans,  d'uns  i 
amende  de  5oo  1.  st  avec  triple  remboursement  « 
des  frais ,  au  profit  de  celui  qui  aurait  été  aiDS  ] 
|U>nstitué  prisonnier  ;  et  d*étre  incapable  d*exefccf  < 
aucun  office  de  confiance  ou  de  profit ,  d'eneoucfr  j^ 
la  pénalité  d'un  pntmunire ,  et  de  ne  pouvoir  CB  ^ 
être  relevé  par  un  pardon  du  roi.  ,   ^^ 

Telles  sont  les  dispositions  extrêmement  sages ,  t 
précises  et  énergiques  du  dernier  statut  àHtabeos  \^ 
corpus.  Elles  forent  cependant  violées  par  Fesprit  \^ 
,et  Tamour  du  pouvoir  arbitraire.  Mais  cette  viols*  ^ 
tion  ne  fut  point  impunie;  et  elle  contribua  à  11  •= 
chute  des  Stuarts.  ^ 

•  •  • 

Ce  statut  de  Xliabeas  corpus  a  été  un  pesant  far-  > 

deau  pour  la  responsabilité  mîâistérielle  ;  et  noA  s 

avons  vu,  dans  la  période  dont  nous  écrivons  s 

rhistoire,  Fimpéritie ,  les  préjugés ,  la  paresse  dei  - 

administrateurs,  en  réclamer  de  nombreuses  suSf  b 

pensions.  Elles  n^auraient  pas  été  nécessaires  à  des  i 

ministres  habiles  »  à  moins  qu*ils  ne  oonsidéiMsent  i 
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DQ8  suspensions ,  comme  des  moyens  d'alarmes 
propres  à  donner  au  peuple  anglais  cette  agitation, 
cette u^tionalité  inquiète,  que  M.  Pitt  et  son  école 
ont  si  imprudemment  employées ,  pour  décevoir 
l!opinion  publique  et  jeter  TÂngleterre  dans  des 
guerres  acharnées  et  coûteuses.  Le  fait  a  prouvé 
que  la  suspension  de  la  loi  avait  atteint  peu 
de  personnes ,  et  trouvé  un  bien  petit  nombre  de 
coupables.  Les  dernières  suspensions  ont  été  ac- 
compagTiées  de  circonstances  tellement  dégra- 
dénies ,  qii'il  est  à  croire  'qu'elles  seront  désormais 
aci}ordées  plus  difficilenient. 
;  Ce  statut  de  Vhabeas  corpus  accordé  aux  citoyens, 
pour  les  défendre  du  pouvoir  arbitraire;  aux  jus- 
lidables,  pour  les  armer  contre  une  des  plus  re- 
doutables tyrannies  connues,  celle  de  l'autorité  ju- 
diciaire, a  servi  aux  juges  institués,  depuis  la  ré-  ,^;^ 
volution ,  pour  une  meilleure  administration  de  la  .  ' 
îufcice ,  et  n'a  pas  moins  contribué  à  affermir  les 
droits  du  citoyen  anglais. 

Les  cours  de  Westminster,  et  surtout  cellç  du 
banc  du  roi ,  ont  accordé  des  writs  dhabcas  corpus , 
pour  extraire  des  prisonniers,  dans  le  cas  où  leur 
comparution  devant  une  autre  cour  était  néces- 
saire, sût  pour  répondre  à  des  interrogatoires  sur 
Edts  et  articles  (  haheas  corpus  ad  interrogandum  )  ; 
ioit  dans  des  procès  civils ,  où  le  prisonnier  avait  à 
recevoir  un  jugement,  dans  lequel  une  tierce  per* 
lonne  pouvait  avoir  intérêt;  soit  pour  assurer 
l'exécution  d'um  jugement,  qu'une  arrestation  con- 

Tome  IIL  ^ 


dans  la  procédure  civile.  Alors,  un  contumace  â^it  l 
regardé  comme  un  ennenii  du  roi  ;  et  on  le  tôait»  '^ 
comme  une  bête  malfaisante,  partout  où  on  leteiK*  ^ 
contrmt.  Aujourd'hui  tuer  un  cbntùkriace,  dam  ^ 
Pacte  de  Tarrèter ,  serait  un  homicide ,  s'il  n'était  , 
pas  démontré  qu'il  se  défendait  :  et  que  le  consïùiM 
y  a  été  contraint  pour  la  consèrvatioif  de  ia  vAê.'  '■'■   ' 
La  jurisprudence ,  depuis  la  révolittioU ,  â^  ' 
moins  sévère ,  plus  humaine  :  et  elle  'a  sapé»  par 
les  bases,  une  action  devenue  aussi  terrible.    - 

La  contumace ,  en  matière  criisiinellé  et  d'o£Feih 
ses  capitales ,  fait  présumer  le  coupable^  Ses  èfTeti  "^ 
varient ,  en  raison  des  circonstances  et  dis  moment 
où  elle  a  commencé.  Dans  lés  offenses  nolri  capt' 
taies,  la  fuite  aggrave  le  sort  du  prévenu  ;.cSr il 
aurait  pu  être  condamné  à  un  moindre  teoi  fis- ^  ^ 
prison ,  à  une  amende  moins  forte«  Ooiiime  cotf^  ^ 
tumaces,  les  prévenus  d^offenses  capitales  ou  mm 

ubissent  la  confiscation  de  leurs  bieios  personneb» 
soit  chatels  personnels ,  soitckùfels  réels ,  le  séqutt- 
tre^et  la  confiscation  des  rete&us  annuels  et  jouna-  - 
liers  dé  leurs  biens  réels  (fbnds'ndte  terre  et  maison^  ; 
les  contumaces ,  pour  trahison  ou  féloîiie ,  sont  de  ; 
plus  frappés  de  Và/faindetÀ  dé  la  corruption  du  swig' 
£n  matière  civile,  la  mise  hors  de  là  loi  rend  le 
contumace  moii  civilement ,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  suivre  aucune  action  en  justice.  Il  est  empri- 
sonné ,  s'il  est  pris.  Parmi  ses  biens  personnels,  les 

chcUels  personnels  se  trouvent  immédiatement  cou- 
fisqués,  et  par  le  fait  du  jugeaient  et  à  l'aide  de  «m 
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application,  les  cJiàieîs  réels  y  et  les  revenus  des 
biens  fonds,  ou  réels  ,  lorsqu'ils  sont  découverts. 

Les  femmes  mariées  ou  mineures,  ne  «sont  plus 
couvertes  de  la  protection  de  leur  mari ,  ou  de  celle 
de  l'autorité  paternelle.  Les  veuves  et  les  filles  ma- 
jeures n^ont  plus  les  bénéfices,  de  la  loi.  En  cas  de 
fiiite  ,4eur  contumace  ne  les  met  pas  hors  de  la  loi , 
eUes  sont  délaissées  (  maiçeds  )., 

Les  mises  hors  de  la  loi ,  en  matière  civile ,  soni 
encourues,  dans  les  cas  où ,  après  avoir  employé 
les.  sxUies  de  biens  personnels ,  les  séquestres  de 
revenu  foncier  {disiress  anddistress  infinité)^  la  loi 
cmumane  et  quelques  statuts  (  de  Marlebridge ,  des 
tioîsl*".  Edouards^d'HenriVetd'Henri  YI)per- 
mettaokt,  qu'on  en  vienne,  lorsqu'il  y  a  carence 
{luAmtabe/)j^{i)k  la  contrainte  par  corps,  etàTem- 
prisonnement  illimité ,  par  un  ordre  de  captui*e , 
{mni  of  copias  adsatisfaciendnm.^  que  par  abrévia- 
tion on,  désigne  par  les  deux  syllabes  de  ca,  sa.  :. 
et  {0nt  of  capias  pro  fine)  pour  le  paiement  d'une 
amende.  Si  le  condamné  ne  paraît  pas ,  il  est  dé- 
claré contumace  (  oiit-hw  ). 

Toutes  les  actions  civiles  ne  permettent  pas  un 
copias,  n  faut  que  le  procès  ait  été  entamé  par  un 

(i)  Les  annuités  dans,  la  dette  publique  étpint  censées  et 
dénommées  dans  la  jurisprudence  anglaise  de»  choses  en  ao^ 
Uon  y  et  étant  tenues  pour-  insaisissables ,  le  système  de  la:. 
Gontamace  est  devenu  ptus  utile;  et  les  recours  à  ces  sortes 
4'actions,   plus  fréquens.  Ils  sont  devenus  le  seul   moyca^ 
de  contraindre  à  Téxécuti^n  de$  ju^emens. 
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sa  fuite.  S'il   n'a  jamais  été  arrêté ,  oa  s'il  s  ta 
échappé,  avant  que  le  procès  ait  été  porté  deTant 
le  jury  de  jugement ,  il  peut  contester  raccusatioa    ^ 
(  Vindiciment  ) ,  et  en  appeler.  S'il  s'est  échappé  ^   ^ 
depuisle  çtrdict  des  jurés  de  jugement ,  il  peut  pro-    r 
céder  par  voie  d'opposition  à  la  délivrance  du  jn-   ^ 
gement  (en  arrest  of  judgmeni) ,  ou  faire  entériner    , 
im  pardon  :  et  suivre  les  diverses  phases  de  la  {^o-    . 
cédure  criminelle ,  à  ce  sujet.  S'il  ne  s^est  échappé    , 
qu'entre  le  jugement  et  l'exécution ,  il  ne  peut  pas 
se  pourvoir  contre  Vatiainder,  par  un  appel  ea  er- 
reur ^  à  la  chambre  des  pairs.  H  faut  une  loi  du 
parlement ,  pour  relever  de  cette  mort  civile ,  per* 
pétuelle  et  héréditaire  :  et  il  n'est  pas  d'usage ,  que 
le  contumace  la  fasse  solliciter  en  son  nom  :  elle  - 
doit  Tétre  par  sts  parons ,  par  ses  amis  (i). 
De  la  proc^     I^  Carrière .  que  nous  nous  sommes  proposé  de 

dtirccriiuiDelle  ^ 

rions  ie& €»urs parcourir ,  s'aunoblit  par  le  but  d'utilité  quelle 

<ï«  loi.  -M-fc         1  1  111 

présente.  Far  la  sagesse ,  le  respect  pour  1  huma* 
nîté,  qui  se  font  remarquer,  dans  la  procédure  cri* 
mînelle  anglaise ,  la  législature  et  les  juges  qui  ap« 
pliquent  la  loi ,  ont  voulu  compenser  ^  adoucir  la 
sévérité  des  lois  criminelles ,,  dont  nous  avons  pré-  - 
sente  le  système,  dans  le  chapitre  précédent. 

Avant  de  développer  la  nature  et  les  motifs  de 
l'action  criminelle ,  nous  croyons  devoir  exposer 

t Ml  .  I  r — ~^ 

(i)  Les  personnes  qui  désireraient  des  notions  pins  éten^ 
duesy  sur  cette  matière  ,  peuvent  consulter  >  122.  Viner. -« 
Abriedgmenu  ^    au  tilre  de  VOut^lawr^  et  New^abrudi^ 


\ 
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d'abord  la  marche  de  la  procédure,  dans  les  causes 
qu'on  pourrait  désigner  en  Angleterre ,  sous  le  nom 
ai  petit  criminel. 

Nous  avons,  dans  la  division  des  offenses  en  ca- 
pitales et  non  capitales,  rangé,  dans  ces  dernières , 
les  vols  simples  (  petty  larceny  ). 

Le  jugement  de  ces  sortes  de  causes  est  som- 
maire. L*instruction  en  est  confiée  aux  juges  de 
paix  des  comtés ,  dans  leur  session  de  paix.  Sur  une 
plainte,  ou  siu*  un  flagrant  délit,  un  juge  de  paix 
décerne  un  mandat  d'arrêt.  Il  instruit  l'affaire  et 
envoie  le  prévenu  à  la  prison  du  comté ,  mais  non 
au  secret.  Â  la  session  suivante ,  tenue  par  deux 
jiiges  de  paix  au  moins,  il  en  fait  le  rapport  ;  les 
témoins  sont  appeiéd,  entendus  en  présence  de  Tac- 
casé  :  après  de  très  courts  débats ,  la  sentence  est 
prononcée,  et  la  peine,*  qui  ne  peut  être  que' celle 
de  quelques  joiu^s  de  prison ,  dans  la  geôle  du  com- 
té^ ou  dans  une  maison  de  correction ,  est  infligée. 

Cependant ,  pour  défendre  la  personne  du  ci- 
toyen, de  tout  arbitraire ,  même  dans  un  Vol,  dont 
l'objet  n'excède  pas  2  L  st.  (  5o  francs  )  et  par  ex  * 
tendon  tacite,  judiciaire  et  humaine  (i),  10  1.  st. 

* 

(i)  Les  criminalistes  anglais  ont  senti ,  qu'il  fallait  établir 
une  grande  distinction ,  entre  un  premier  vol,  né  de  besoins 
quelquefois  impérieux  ,  de  tentation  d'objets  curieux  incon- 
nus au  coupable  ,  qui  peuvent  exercer  une  gratide  puissance 
sur  des  jeunes  gens  ;  d'ignorance  assez  forte  des  droits  de  la 
propriété ,  ou  au  moins  de  leur  étendue  :  et  le  vice  et  l'ba^ 
bitude  du  vol.  Ils  ont  pensé  |  que  la  société  devait  aux 
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à  sa  souveraineté  :  et  le  vol  d'un  fauGon  était  iHie 
félonie.  Mais  à  mesure  que  la  constitution  anglaise 
s'est  épurée ,  les.  brèfrhes  faites  à  la  paix  du  roi 
(  breach  oj ihe  king's peace)  n'ont  plus  été  que  des 
violations  de  la  paix  publique ,  des  atteintes  por- 
tées à  la  conservation  de  Tordre  public.  C'est  sur  ce 
principe  qu'est  également  ibndé  le  classement  des 
offenses  en  capitales  et  en  non  capitales.  Si  l'offense 
ne  concerne  que  des  intérêts  particuliers ,  si  elle  ne 
trouble  point  Tordre  public^  elle  ne  peut  être  ré- 
parée  qu'au  civil.  La  réunion  des  causes  de  cette 
nature  ^  et  leur  dbtribution  ne  forment  point  un 
système ,  un  ordre  de  petit  crimineL 

Cependant ,  le  dol  y  la  fraude  ^  Tescroquerift 
( cheats ) ,  ont  quelquefois upe criminalité  pluspro- 
noncée  :  et  les  prévenus  sont  soumis  à  des  procé- 
dures criminelles.  L*usage  en  a  déterminé  les  oc- 
casions et  les  formes. 

Un  meunier  qui  ^  pour  de  la  bonne  farine^  en 
donne  de  la  mauvaise ,  peut  être  soumis  à  une  ac- 
cusation criminelle  (  indiciment  )  ;  parce  qu'il  abuse 
de  la  confiance  que  le  pubUc  est  forcé  d'avoir  en 
lui.  Un  mineur,  près  d'atteindre  sa  majorité,  se  dit 
majeur ,  pour  se  faire  donner  des  marchanctises  à 
crédit  ;  lorsque  Ton  vient  au  remboursement ,  il 
excipe  de  sa  minorité  pour  ne  pas  payer.  Il  y  a  abus 
de  confiance ,  escroquerie.  Il  peut  donc  être  accusé 
de  misdemeanor  (  conduite  criminelle  )^  et  il  est  pu- 
nissable d'une  amende,  de  prison,  de  pilori,  du 
fouet. 
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Ce  serait  à  tort  qa'oo  croirait  que  la  forme  de  la^ 
piroicédûre  eu  Angleterre  est  identique  pour  toutes 
les  offenses.  Nous  allons  en  donner  les  différences. 

La  procédure  criminelle  admet  diverses  espèces    De  ractîm 
d  actions  juditiaires.;  .y  •  miaeiu. 

La  loi.  commune,  aussi  -  bien  .que  la, grande 
charte,  et. la  pétition  et  la  déclaration  des  droits 
(pctiiiùn  of  rightSriill  ofrigJiis  ) ,  .veulent  que  per- 
sonne ne  soit  jugé  criminellement  ;  que  de  Tassen- 
dment  unanime  de  vingt-quatre  de  ses  pairs,  for- 
més en  jurys  distincts,  d'accusation  et  de  juge- 
ment . 

Cependant^  cette  loi,  vrai  palladium  des  libertés 
anglaises ,  et  de  toute  liberté ,  souffre,  des  exceptions. 
Le  jury  d'accusation  est  suppléé  quelquefois  par  les 
cours,,  au  moyen  des  infqrnusUions  ^  dans  .des  cas 
déter^ninés ,  et  çi;^  matière,  seulement  de  misdemca- 
nar(  conduite  criminelle)  et , dans  la  réalité ,  avec 
quelque  avantage:  pour  le  prévenu.  Pour  toutes  les 
autres  offenses  capitales  ,  trahison  et  félonies  des 
deux  .degrés,  il  y  a  indispensablen^çnt  un  jury  d'ac- 
cusation.   

•  • ' 

Pour  toute  offense  capitale  pu  non ,  d'après  la 
loi  commune  i  et  pour  tQU^;, les  .délits  de  contra- 
ventipn  à  de;»  statuts,  il  y  a;  action  de.la  partie  pu- 
blique ;  action  de  la.  partie,  privée ,  ce  que  nous  apr 
peleriopçy  action  ^e  la  pa];tii?  civHe  ^  et  qui  est  dési- 
rée ei|  AnglctçiTR pair  \&\^xmà  dioppeal ;  et  enfin, 
action  mixte.    .       .     .  .  ^  hm  i  • 

Comme  l'action  de  la paiçtie  publique 4^  trouve. 
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tièrement  req»rit.  On  se  ferait  difficilement  Une 
idée  de  Timnioralité^  que  ce  système  d^  délations  a 
introduite  en  Angleterre.  Journellement  des  on* 
vriers  de  tous  états  mettent  leur  maître  en  contra- 
vention ,  pour  aller  le  dénoncer ,  et  gagner  la  por- 
tion d'amende  que  la  loi  leur  accorde.  U  existe  des' 
associations  qui  poussent  aux  contraventions,  aux 
fraudes,  aux  délits ,  aux  crimes ,  les  gens  inexpé- 
rimentés, pour  aller  dénoncer  les  coupables ,  et  re- 
cevoir Tamende,  la  confiscation,  le  prix  du  sang. 
Les  constables  et  baillis  de  la  police  de  Londres  en 
ont  fait  de  plus  atroces  et  de  plus  dégradantes.  Ib 
laissent  échapper  des  voleurs  pour  en  faire  des  as- 
sassins, parcequ 'alors  seulement  ils  gagneront 
le  prix  du  sang,  4^  !•  ^^- 1  ^^  ^^  gratification  de  hm- 
dred,  pour  chaque  meurtrier  arrêté,  qni  est  de 
25  1.  st; 
Des  infor-  Lcs  informations. Comprennent  à  la  fois  Faction 
nations.  criminelle,  l'instruction  et  l'accusation  ;  elles  sont 
faites  et  proposées  dans  l'intérêt  de  la  couronne, 
sauf  quelques  exceptions  que  nous  développerons 
plus  bas  :  pour  faire  mieux  saisir  la  nature  des  in- 
formations ,  et  ne  pas  multiplier  les  classemens  et 
les  détails ,  nous  en  traitons  dans  un  seul  et  même 
article. 

Les  informatioils  sont  de  pluaeurs  sortes  : 
Dans  les  premières ,  la  couronne  est  partie  avec 
un  dénonciateur  (  informer).  Telles  sont  les  causes 
de  contraventions  aux  lois  fiscales,  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  et  dans  lesquelles  la  couronne  se 
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trouve  avoir  une  action  mixte ,  commune  avec  le 
délateur. Le  Stat.  3i ,  Elis.,  ch.  3,  établit  que  ces 
informations,  si  elles  sont  faites  à  la  diligenée  du 
dénonciateur ,  doivent  être  commencées  dans  l'an- 
née de  la  contravention  ;  si  elles  sont  au  contraire 
dirigées  par  les  agens  de  la  couronne,  deux  années 
de  délai  sont  accordées.  Ces  informations  doivent 
être  ^"ésentées.ou  aux  assises  des  comtés  du  lieu  du 
délit ,  ou  à  la  cour  du  shérif  :  mais  elles  se  font  plus 
communément  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  parce 
que  Aan<i  cette  cour  seule ,  et  dans  celle  de  la  chan- 
cellerie, il  existe  des  procureurs  du  Roi  {king's  ai- 
tomerj  coroner^  ou  master  ou  clerck  of  the  crown 
office)  qui  peuvent,  dans  Tintérét  de  la  couronne , 
s'adjoindre  au  délateur. 

Le  délateur  (  informer^  doit  faire  sa  déclaration 
sous  serment  {q/fid(wii)  devant  le  juge.  L'informa- 
tion ,  à  peine  de  nullité ,  ne  doit  contenir  que  ce 
qai  est  porté àansVq/^SdaçiL  L'information  admise, 
ces  causes  sont  instruites  et  jugées ,  par  écrit  et  sur 
rapport ,  ou  à  l'audience.  La  cour  prononce,  mais 
elle  n'alloue  au  défendeur ,  s'il  est  acquitté,  ni  frais 
ni  dommages.  Il  a  pu  s'opposer  à  l'admission  de 
Vafûdiwit  :  si  le  procureur  du  Roi  s'est  adjoint  à 
l'informateur,  il  y  avait  quelque  plausibilité dans 
la  dénonciation  de  celui-ci.  Enfin,  la  cour  n'admet 
jamais  légèrement  ces  sortes  d'informations.  Elles 
ont  pu  être  contestées  devant  elle ,  d'après  le  St.  4 
et  5,  W.  et  M. ,  ch.  i8.  Le  défendeur  a  donc  au 
moins  des  négligences  à  se  reprocher, 

TomelIL  !• 


l46  LIVRE    SECOND. 

Les  actions  criminelles  publiques ,  exercées  par 
la  Couronne  seule  par  la  voie  des  informations ,  et 
d'unt  nature  et  d'un  ordre  plus  relevés  ^  n'ont  ja- 
mais lieu  que  dans  des  causes  de  misdemeanors 
(  conduite  criminelle  ) ,  o£Fenses  non  capitales ,  oa 
dans  des  cas  de  dol,  de  fraudes,  d'escroqueries,  ^ 
d'oppression  des  personnes.  \ 

Elles  sont  présentées  quelquefois ,  au  nom  et  à  « 
la  diligence ,  et  ex  officia  du  procureur  générai  de  \ 
la  Couronne  ( £i//o/7z^/  général).  Dans  Forigine^  ^ 
elles  étaient   portées  à   la   chambre    étoilée ,  et 
depuis  sa  suppression ,  la  cour  du  banc  du  roi  les 
reçoit ,  exclusivement  à  toutes  autres. 

Ces  informations  sont  adoptées,  lorsque  Foffense  \ 
est  flagrante  ,  notoire,  grave,  et  attaque  les  droits 
de  la  Couronne.  La  cour  en  pèse  le  mérite.  H  n'y 
a  point  de  plaidoieries ,  en  raison  de  Téminence 
de  rintérêt  qui  y  est  concerné,  et  de  la  dignité  du 
magistrat ,  qui  les  soumet  à  la  cour.  Elle  décrète 
d'accusation ,  et  forme  elle-même  l'acte  àLindid- 
ment 

Ces  informations  ont  lieu  plus  spécialement  en 
matière  de  libelles ,  lorsque  ceux-ci  attaquent  la 
religion ,  les  mœurs  et  la  loi  de  nature  ;:  la  loi  des 
nations  ;  l'Etat  et  sa  constitution  j  le  roi  et  son 
gouvernement  ;  les  pouvoirs  publics  de  FEtat  ;  les 
deux  chambres  du  parlement ,  quand  elles  ne  se 
font  pas  justice  par  elles-mêmes;  les.  personnes 
privées,  si  le  procureur  général  juge  à  propos  de 
le  faire. 
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Bans  les  cas  de  dol ,  de  fraudes ,  d^  escroquerie  , 
d'oppression  de  personnes  indéfendues  par  leur 
âge  y  Fenfance  ou  la  irieillesse ,    leur  sexe ,  des 
I    femmes  non  mariées ,  sans  protecteurs  natnreb  ou 
>    UgsMX ,  la  couronne  intervient ,  cpielquefois  par 
;    ks  réquisitoires  du  procureur  général ,  et  à  Faide 
!^    de  la  procédure  des  informaticois.  Dans  la  plus 
I    grande  partie  de  ces  causes,  il  n'y  a  pas  même  de 
[•   fary  de  jugement  ^  ei  la  cour  rend  ,  comme  con- 
servatrice des  moeurs ,  et  protectrice  des  droits  des 
*"  faobles ,  des  jugemens  sans  çerdict  préalable.  Elle 
se  sert  quand  elle  le  peut,  et  s'il  en  est  besoin, 
des  fictions  de  la  loi  pour  réparer  les  torts  causés 
d^is  ces  cas ,  à  la  propriété ,  à  la  liberté  du  ci- 
toyen. Il  se  présente  cependant  des  procès  dans  les- 
quels la  loi  n'offre  la  possibilité  d'aucun  remède  ; 
les  procureurs  généraux  se  sont  adressés  alors  à  la 
cour  extraordinaire  de  chancellerie;,  quelquefois 
même  le  clerc  de  la  Couronne  ou  son  député ,  dans 
cetribunal^  a  assimilé  son  office  à  celui. du  pro^ 
cureur  du  Roi  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  a  requis, 
du  chancelier,  la  permission  d'informer  par-de- 
vant lui,  en  cour  d'équité ,  ou  devant  un  makre 
en  chancellerie  qui  Im  en  fait  rapport.  U  arrive 
même  que  le  chancelier  siégeant ,  dans  cette  même 
cour  d'équité,  sur  les  requêtes  des  parties  oppri-- 
mées,  de  leurs  parens,  de  leurs  amis,  instruit  cette 
affaire  et  la  juge  lui-  même.  C'est  sans  doute  un 
moyen  extra- judiciaire  d'une  grande  utilité  ;  mais 
combien  d'abus  et  d'excès  de  pouvoir  peuvent  y 
trouver  naissance  ! 
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U  est  Busd  des  actions  criminelles  publiques  et 
non  mixtes,  qui  sont  poursuivies  par  voie  d^infor-^ 
mations ,  à  la  diligence ,  et  par  les  soins  du  procu- 
reur du  Roi  (  king  's  a/(omey  )  près  la' cour  du  banc 
du  roi ,  à  la  demande  des  citoyens  attaqués  dans 
leiur  personne ,  ou  dans  leur  réputation ,  dans  lès 
cas  de  libelles  (i) ,  et  autres. 

Ces  actions ,  sous  les  règnes  de  Charles  II  et  de 
Jacques  II ,  étaient  devenues  extrêmement  vexa- 
toires.  Non -seulement  elles  servaient  l'intérêt  de 
vengeance  de  la  cour ,  et  ses  projets  de  détruire  la. 
constitution  pièce  à  pièce ,  et  par  des  atteintes  ré- 
pétées ,  portées  à  la  liberté  et  aux  propriétés  pri- 
vées ,  mais  elles  prêtaient  leur  secours  aux  passions 
de  ses  partisans.  A  la  révolution ,  une  loi  (  St.  4  et  5, 
W.  et  M.,  ch.  i8.)  ordonna,  que  le  coroner  ne 
pourrait  procéder  sur  ces  informations ,  qu^  après 
en  avoir  obtenu  le  congé  de  la  cour  :  et  la  cour  a 
fait  introduire,  à  cet  effet,  une  instance  contra- 
dictoire ,  dont  le  titre  et  le  but  sont  :  Pourquoi  la 
cour  n^adopieraii-elle  pas  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  et  ne  serait-il  pas  procédé  par  çoie  d'informa- 
tion ^  en contre,  eic,  ? 

Par  ce  statut,  la  cour  ne  peut  pas  autoriser  Fin- 
formation,  qu'il  n'ait  été  déposé  par  la  partie  ci- 
vile {j>rosecutor) ,  s'il  y  en  a  une,  ou  par  le  plai- 

(  i)  Nous  nous  trouvons  forcé  de  renvoyer  encore  le  lecteur 
à  notre  ouvrage  :  De  la  légUlaSiof^  angluUe ,  sur  l^  libelle , 
la  presse  et  les  Journaux. 
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{;nant^  20  liv.  st. ,  pour  sûreté  des  frais  :  somme 

insuffisante  aujourd'hui,  puisque  la  cour,  ainsi 

que.  nous  l'avons  dit ,  n'accorde  pas  de  dommages- 

'    intérêts.  LHntimé  a  pu  démontrer  à  la  barre ,  ou 

'    par  des  productions  contradictoires ,  qu'il  n'y  avait 

pas  lieu  à  ce  que  la  cour  accordât  une  procédure 

'   en  information. 

Il  faut ,  dans  cette  action  ,  comme  dans  celles 
relatées  plus  haut ,  un  qffidaçi/  :  et  on  ne  peut  in- 
foraier  et  plaider  que  YaffidtwiL 

Ptmr  terminer  tout  ce  qui  est  relatif  aux  infor^ 
mations ,  nous  indiquerons  encote  deux  espèces  de 
jvocédares,  dans  lesquelles  le  procureur  général 
procède ,  ex  officia^  par  voie  d'informations. 

La  première  est  introduite^  devant  la  cour  du 
banc  du  roi ,  dans  les  causes  des  corporations  qui 
s'arrogent  des  droits^  des  privilèges^  des  immuni^ 
tés ,  que  ne  leur  reconnaissent  pas  le  but  et  la  na-^ 
tnre  de  leur  institution ,  une  coutume  inunémo-  / 

riale,  ou  leurs  chartes  d'incorporation.  C'était 
quelquefois ,  mais  bien  rarement  aujourd'hui ,  une 
espèce  d'appel  comme. d'abus ,  des  entreprises  et  des 
extensions  de  l'autorité  ecclésiastique..  Ces. iofor** 
mations,  depuis  le  St.  9,  Aan.,  ch.  20.,  ont  rem- 
placé les  wvits  de  quo  warranio  (  qui  clous  garantit  la 
jouissance  de  ...  ^^n  çertu  dequel  titre  possédez  cous 
lepriçilége de.  . . . .?) 

Cette  procédure  est  encore  employée  par  lespror 
cureurs  généraux,   dans  les- contestations  élevées 
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entre  deux  corporations,  ponr  des  droits  qui  se 
trouvent  être  en  opposition.  Le  procureur  général 
oblige  Tune  des  deux,  à  prouver ,  en  vertu  de  quel 
titre  elle  possède  ;  à  le  produire ,  s'il  existe.  Dans 
Tun  et  Fautre  cas ,  la  cour  du  banc  du  roi  juge  la 
cause  sans  jury. 

Il  y  a  sans  doute  de  Tarbitraire  dans  le  choix  de 
celle  des  deux  corporations  sur  laquelle  doit  frap* 
per  le  quo  wananto.  C'est  d'ailleurs  une  procédure 
détournée  et  fictive.  Elle  ne  devrait  être  que  civile^ 
et  elle  devient  criminelle ,  et  entraine  des  condam- 
nations à  l'amende. 

La  seconde  espèce- d'information  ex  officîo^  est 
présentée  par  le  procureur  général  de  la  Couronne 
à  la  cour  de  l'échiquier ,  dans  les  cas  de  discussion 
des  titres  et  dHntrusion  d'un  particulier  dans  des 
terres  ou  dans  l'exercice  de  droits  appartenans  à 
la  couronne  {  ou  de  forfaiture  ou  confiscations  en- 
courues, pour  lesquelles  les  statuts  n'ont  point 
décerné  de  récompenses  aux  dénonciateurs. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  établi, 
que,  pour  les  offenses  capitales,  on  ne  peut  procéder 
que  par  la  voie  de  l'accusation  (  indictnient). 
>erinsintc-  l»^  presenfment  est  une  dénonciation  simple  de 
u^ipresent'  j^pjg  ^  ^^  ^ç  quelqucs  ofl&ciers  judiciaires  (  sans  in- 
formation) d'une  offense  en  générai  ^  à  la  cour  qui 
doit  en  connaître  (Lambard^^^/î/mû?,  L.  4  ?  ch.  5.) 
ou,  suivant  lord  Cofce(  2,  instù.  »  n^  Syg.  )  «  Une 
«  instruction  faite  par  le  jury ,  dans  une  cour  »  et 
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«  devant  un  juge  qui  a  autorité  (pour  punir  une 
«  ofiFense.  »  ' 

Le  presentment  est  une  courte  plainte  écrite  en 
anglais,  présentée  au  shérif,  pour  qu^il  informe, 
et  s'il  trouve  des  motifs  de  prévention ,  les  sou- 
mette au  jury ,  par  un  bill  àUndictmenL 

Ce  presentment  ^  dénonciation,  plainte,  est  faite 
aussi  par  les  juges  de  paix ,  pour  les  offenses  com- 
mises dans  leurs  arrondissemens  ;  par  lés  commis- 
saires des  eaux ,  pour  contravention  à  la  loi  de& 
eaux  et  à  la  loi  commune  dans  les  parties  de  la  po~ 
lice,  de  Tusage ,  et  des  cours  d'eaux  sur  lesquelles 
eUe  a  parlé  ;  par  les  stewards ,  dans  les  cours  de 
barons  et  d'honneurs  ;  par  les  constables  iiiéme  y 
ks  marguilliers  de  paroisse  et  les  inspecteurs  des. 
pauvres ,  dans  l'étendue  de&  baronnies,  town-shipy 
centuries  et  paroisses  de  leurs  ressorts* 

U  comprend  aussi  l'enquête  (  înquest)  faite  par 
le  jury,  réuni  par  le  coronery  pour  la  reconnais- 
sance d'un  cadavre  :  et  dans  ce  cas  la  déclaration  de 
ce  jury,  qui  décide  contre  l'avis  du  coronery  que  le 
suicidé ,  si  c'en  est  un ,  était  aliéné  {non  eampos  suce 
mentis  )  est  valable.  Elle  empêche  que  le  suicide  ne 
^ilfelo  de  se  (  volontaire  et  coupable  ) ,  et  que  ses. 
biens  ne  soient  confisqués.  Nous  remarquerons  en- 
core ici  que  la  déclaration  faite  par  un  semblable 
jury,  qu'un  criminel  qui  ne  comparaît  pas,  et 
qu'on  ne  peut  découvrir ,  n'est  pas  en  fuite  (  ce  qui 
empêche  la  confiscation  de  ses  biens  )  est  bonne  et 
valable.  Il  en  est  de  même  des  décisions  de  jurjc 


o 
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sur  ridentlté  de  la  personne  d'un  criminel  jugé 
par  contumace  (  i  ). 

Le  résultat  de  la  déclaration  du  jury  local  et 
instantané,  rassemblé  pour  la  levée  d'un  cadavre^    ? 
devient ,  lorsqu'il  y  a  eu  une  mort  violente,  la  ma-    < 
tîère  d'une  information  de  meurtre ,   faite  par  le    j 
shérif  et  ses  officiers  :  et  conduit  à  Viadictmeni,  ou 
accusation. 

*(iwX'r  ^^^iciment  est  une  accusation  par  écrit  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes,  d^un  crime  (eapiid 
offense)^  ou  d'un  délit,  ou  conduite  criminelle 
(  misdemeanor  )  présentée  sous  serment  par  le  shé^ 
rif^  magistrat  de  la  Couronne,  chargé  de  la  pour- 
suite des  crimes,  ou  par  ses  officiers ,  à  un  grand 
jury  de  douze  personnes  au  moins,  investi,  pour  le 
pays,  du  droit  d^enquéte  générale  des  offenses ,  dam 
un  comté  ;  adoptée  par  lui ,  à  la  majorité  de  douze 
votes  au  moins ,  sur  vingt-trois  ;  et  présentée  sons 
serment,  pareillement  aux  juge&du  Roi  (2).  Li'ins- 
truction  faite  par  le  shérif  et  ses  officiers ,'  ou  par 
le  çice-shérif^  ou  le  premier  coroner  qui  les  rein- 
place  ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  lecff 
est  soumise  par  le  juge  sur  son  siège.  II  y  joint, 
s^il  veut ,  son  opinion  (  consultative  seulement  ), 


(1)  Danst  toutes  les  eiKjuêtes,  dont  le  résultat  conduite 
la  confiscation  des  biens  ,  la  jurisprudence  anglaise  a  mifi 
autant  desoins  à  défendre  le  citoyen,  des  eutrep]:ises  d«  U 
Couronne  dans  ses  biens ,  qu'elle  Ta  fait  pour  sa  persQna^\ 

(a)  Cowmentariç$  upoa  Littletoa  ;  u^.  3Qa^ 
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hes  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  ;  ils  disen- 
tent l'acte  d'accusation ,  qui  contient  mention  du 
serment  (affid(wU\  Us  ne  doivent  examiner  que  les 
preuves ,  en  faveur  de  Faccusation  :  et  s'il  y  a  des 
causes  suffisantes,  pour  appeler  le  prévenu  à  ré- 
pondre, devant  la  loi,  de  sa  conduite. 

Lorsque  le  grand  jury  a  pris  connaissance  de  Tins- 
fruction ,  discuté  les  motifs  de  plausibilité  et  d'a- 
doption de  l'accusation  ;  s'il  trouve  qu  elle  est  dé- 
nuée de  fondement,  que  les  preuves  sont  insuffi- 
santes, il  metjau  dos  de  l'acte  (  biU\  notfound  (  non 
trouvé  ) }  s'il  trouve  l'accusation  fondée ,  l'un  d'eux 
écrit  au  dos ,  irue  bill (  acte  vrai). 

Les  jurés  du  grand  jury  sont  au  nombre  de  vingt- 
trois  au  plus,  quoique  tirés  à  celui  de  vingt-quatre. 
Us  peuvent  prononcer  à  treize ,  même  à  douze  ; 
mais  alors ,  ils  doivent  être  unanimes  Dans  tous  les 
cas  la  majorité  qui  adopte  ou  rejette ,  doit  être  au 
moins  de  douze  (i). 

Lorsque  r/W/(C//7z^;z/ contient  l'accusation  de  plu- 
sieurs offenses,  le  grand  jury  peut  trouver  le  bill 
vrai  pour  une  offense,  et  non  fondé  pour  une  autre 
ou  pour  plusieurs  autres.  Il  met  au  dos  du  bill , 
que  l'accusation  de  vol,  par  exemple,  est  vraie; 
mais  que  celle  de  vol  avec  effraction  (for^/ûAy)  est 
non  fondée  (  i^oramus ,  nous  ignorons  si  elle  est 


(i)  Noos  donnons  dans  le  chapitre  suivant,  la  compo^. 
lition  des  divers  jurys ,  et  les  récusations  qpà  peuvent  <^tr# 
cserc^  ooQtre  lui% 
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fondée  ) ,  et  alors  Vindictment  e^  bon  pour  le  yA 
simple,  et  nof/aand pour  le  vol  avec  effraGiioii(i).  > 

Mais  si  quelques-uns  des  raotîis  de  prévention 
énoncés  dans  Facte  d^accusation ,  sent  appuyés 
preuves  et  que  les  autres  ne  le  soient  pas ,  le  )liry 
peut  à  volonté  rejeter  le  bût  ou  Tadopter  en  to- 
talité. ' 

Dans  le  premier  cas,  il  favorise  la  poursuite  de 
TofFense ,  parce  que  le  bili  peut  être  réformé  et  lui 
^tre  représenté  dans  la  même  session ,  dégagé  des  : 
motifs  de  plausibilité  inadoptables.  Dans  le  second 
cas ,  il  sert  le  prévenu ,  parce  que,  pour  le  jury  de   ' 
jugement,  raccusation  étant  une  ,  les  jurés  la  re- 
jetteront ;  et  le  prévenu  ne  pourra  plus  être  repris  ^ 
pour  la  même  offense. 

Un  indictment  est  toujours  une  accusation  £ûte  \ 
au  nom  du  Roi;  d'où  il  suit  que  le  dénonciateur,  \ 
la  partie  civile ,  et  le  délateur ,  payé  par  une  partie  ) 
de  Tamende  et  de  la  confiscation  (  informer') ,  peu- 
vent figurer,  comme  témoins,  dans  Tilistruction. 
IVIais ,  dans  le  jury  de  jugement ,  devenus  témoins 
oraux,  il  est  rare  que  les  jures  ne  rejettent  pas  leur 
témoignage. 

Aucun  procès  pour  une  offense  capitale  ne  peut 
ctre  instruit  que  par  la  voie  de  \ indictment  {^^  et 


(i)  Les  statuts  défendent  la  cumulation  des  acC(isatioo& 
Cette  défense  n'est  pas  admise  par  les  ofiiciers  des  cours  ^  ou 
la  loi  commune  fait  la  seule  règle  des  jugemens. 

(2)  Haie  (lord  chef  justice).  Parliamenti coiMuetudias^^ 
B^.  211.  —-2  comi/i,  up.^  Littleton  >  n».  44» 
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il  ne  peut  passer  an  jury  de  jugement  qu^aux  assises 
suivantes. 

Lorsque  le  bîll  âUndicimeni  est  adopté  et  qu'il 
n^en  est  point  appelé ,  le  prisonnier  dans  ses  fers, 
est  conduit  à  la  barre  :  le  greffier  des  accusations  lui 
dît  :  «  A-  B.  lève  la  main  (  les  pairs  en  sont  dispen- 
«  ses),  ta  restes  accusé  par  ton  nom  de  A.  B.  de 
«  telle  félonie  (  il  cite  celle  portée  dans  V indictmenf) , 

«  qa*aS'tu  à  dire?  Es-tu  coupable  du  crime  de 

«  dont  tu  es  accusé  ?  ou  n'es-tu  pas  coupable  ?»  A 
qooi  k  prisonnier  répond  :  non  coupable  (i).  Le 
greffier  de  paix  de  la  cour  du  comté  dit  alors: 


(i)  Le  prisonnier  pourrait  répondre  qu'il  e9t  coupaèle ,  et 
demander  le  pardon  et  la  mercy  du  pays.  S'il  est  sûr  de  roî>- 
tenir ,  il  abrège  la  procédure.  S*il  n'en  a  qu'une  espérance 
incertaine,  il  tire  toujours  quelqu'utilité  de  cet  aveu,  dans 
les  félonies  du  deuxième  degré  et  dans  les  offenses  non 
capitales,  les  juges  adoucissent  les  peines.  Il  pourrait  aussi  ré^ 
poudre  qu'il  n'est  coupable  que  de  tel  fait,  ou  que  tel  £iit 
n'est  pas  une  oâense.  Dans  le  premier  cas ,  les  jurés  de  juge- 
ment ne  pourraient  donner  qu'un  verdict  spécial ,  et  ^  éloi* 
gnerait  d'eux  la  possibilité  de  l'acquitter,  qui  leur  reste 
entière  dans  le  verdict  général.  S'il  soutient  que  le  fait  qu'il 
«?oae  f  n'est  pas  une  félonie ,  il  ne  passe  pas  k  un  jury 
de  jugement.  Le  point  de  loi  n'est  plus  compliqué  avec 
le  point  de  fait ,  les  juges  seuls  prononcent:  et  ils  seraient 
alors  plus  sévères.  Il  est  donc  très- rare  que  des  prévenu,» 
paissent  répondre  autrement  que  ,  non  coupable  :  et  ce  ne 
serait  même  ^  que  dans  des  accusations  construites  de  la  ma- 
nière la  plus  £iYorable  pour  lui ,  cq  que  n'oseraû  pas  iaire 
le  coroner  le  plus  partial. 
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«  Prévenu,  comment  veux-tu  être  jugé?  Le  pri- 
sonnier répond  :  par  Dieu  et  par  mon  pays.  » 

Cette  dernière  demande  et  sa  réponse  étaient  im- 
portantes autrefois,  où  le  prévenu  pouvait  choisir 
d'être  jugé  par  bataille,  ou  par  Vordéal(i). 

Lorsque  le  prévenu  déclare  qu^il  n^est  point  cou* 
pable ,  il  en  est  fait  mention  expresse  sur  le  record^ 
la  feuille  de  procédure  (2). 
De  rappel     Ou  pcut ,  sur  TaccusatioB ,  se  pourvoir  en  appel 

L'appel  des  bills  di  indictment  se  relève  à  la  cour 
du  banc  du  roi ,  par  une  requête  du  prévenu ,  ou 
pourvoi  en  réformation  de  Facte  d'accusation  {rna^ 
tionjor  a  rule  ofthe  court  ^  demande  d'une  ordon- 
nance de  la  cour  ).  La  cour  peut  ordonner  que  le 
pourvoi  sera  plaidé  à  sa  barre  ,  et  qu'elle  statuera 
à  l'audience.  Plus  commifnément ,  elle  prend  une 
décision  dans  la  chambre  du  conseil  ;  elle  rend  une 
ordonnance,  et  fait  expédier  un  çprlt  de  certiorari. 
Si  la  cour,  sur  l'appel  de  l'instruction,  juge  la 
cause  assez  importante ,  pour  qu'elle  soit  décidée, 
par  elle  ,  on  plaide  en  faveur  de  la  requête ,  contre 
l'acte  d'accusation  ;  et  il  est  annuité,  ou  rétabli; 


(i)  Les  causes  criminelles  se  terminaient  y  sous  les  Saxons 
et  seras  les  Normands ,  par    le  combat  da  coupable   contre 
un  cbampicm    du  Roi  ou  de  sa  justice  ,  et  par  rordëal» 
<  l'épreuve  du  fer  rouge ,  de  l'eau  bouillante^  ou  de  Vim^ 
mersion  dans  des  eaux  profondes  ). 

(a)  Nous  renvoyons  à  l'article  de  ce  chapitre  (  examen  àtk 
record) ,  pour  la  définition  du  record.  Nous  avons  d^a  traité 
i\es  certiorari ,  et  des  nisi  jpriusi. 
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fm  la  cbur  en  renvoie  Texamen  aux  juges  d'assises  ^ 
par  no  (prii  de  nisi  prias.  Dans  le  cas  de  ntdlité  de 
ïindicfmentj  la  cour,  en  le  prononçant,  peut  ren- 
voyer et  renvoie  quelquefois  Vinstruction  au  shérif 
et  au  grand  jury  d^un  comté  voisin.  Quelquefois 
aussi,  la  cour  retient  la  cause ,  sans  annuller  Fins- 
tructîon ,  et  fait  elle-même  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation. Elle  demande  un  jury  de  jugement  au  shérif 
de  Middlessex  ou  d'un  autre  comté. 

On  ne  peut  plaider  contre  un  bill  à' indictment  ^ 
pour  offense  capitale ,  qu'en  présence  du  prévenu. 
Un  contumace  (  out-law  )  ne  peut  se  pourvoir  en 
réfcmiation  d'un  acte  d'accusation ,  que  dans  le 
seul  cas  de  misdemeanor. 

Toutes  les'plaidoieries,  en  réfprmation  d'un  //i- 
Hctmeni  ,  roulent  sur  les  moyens  préjudiciels.  On 
plaide  contre  la  juridiction,  un  demurery  un  aba-- 
itment ,  et  des  faits  spéciaux. 

On  décline  la  juridiction ,  lorsque  la  cour  qui 
a  prononcé  l'accusation ,  n'était  pas  celle  qui  devait 
en  connaître ,  telle  que  dans  les  causes  de  rapt ,  la 
cour  du  comté  du  domicile  de  la  femme  enlevée  ; 
l'accusation  devait  être  portée  devant  celle  du  lieu 
d'où  l'enlèvement  a  été  fait  :  telle  que  dans  les  eau* 
ses  de  trahison ,  la  cour  de  session  de  trimestre  du 
comté  ;  Vindidment  devait  être  fait  à  la  cour  d'as- 
fises. 

On  plaide  un  demurer\  lorsque  le  prévenu  con- 
vient du  fait,  par  exemple,  d'un  vol  ;  mais  sou- 
^t  qu'il  n'est  pas  une  félonie. 


\ 
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On  plaide  un  abatement ,  ou  la  nuUité  de  l'acte 
et  des. vices  de  formes,  lorsqu'il  j  a  des  erreurs  .. 
dans  rindicatiou  des  noms  et  des  qualités.  i 

Les  faits  ^éciaux  (spécial pleas)^  qui  peuvent  être  r 
apportés  en  réformation  de  Xindichneniy  sont  :  que  \ 
le  prévenu  a  déjà  été  acquitté  par  jugement  de  cette 
offense  (  a  former  CLcquital) ,  qu'il  a  déjà  été  puni 
pour  cette  félonie  ou  misdemeanor  {0  former  aitoin" 
der ,  à  former  judgment  )  :  enfin ,  qu  il  a  obtenu  un  ^ 
pardon  du  roi  de  Toffense  dont  il  est  accusé.  Ce  ,^ 
pardon  n'est  point  valable,  en  cas  de  trahiaon,  et 
de  highmisdemeanor. 
De  la  aécia-     '^^  ^^  prévcnu  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'acte   . 
ScO    ^  *'*'''  d'accusation ,  on  procède  au  jugement  :  en  matière 
d'offenses  non  capitales,  immédiatement'  ;  et  à  roU" 
verture  de  la  session  la  plus  prochaine  de  la  cour 
d'assises ,  dans  les  offenses  capitales. 

Les  séances  de  jugement  s'ouvrent  par  la  pro- 
duction an  panel  ou  liste  des  jurés  de  jugement; 
on  annonce  au  prévenu  que  sa  vie  et  sa  mort  sont 
entre  les  mains  du  jury ,  et  qu'il  peut  le  récuser  en 
masse  ;  ou  ^s  membres  en  particulier ,  à  mesure 
qiie  leurs  noms  seront  appelés,  et  avant  qu'ils  pré* 
tent  serment.  Il  est  alors  proposé  des  récusaticws 
contre  la  liste  entière.  Si  elles  ne  sont  pas  admises, 
le  nom  des  jurés  est  appelé ,  et  les  récusations  in- 
dividuelles commencent,  Lorsque  cette  opération 
eçt  terminée  ;  que  le  jury  est  complet  ;  que  les  douze 
jurés  ont  prêté  chacun  séparément  leur  serment 
«  de  bien  et  véritablement  examiner  le  point  de  difr 
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m  cession  débattu  entre  les  parties  et  de  donner  une 
«  déclaration  vraie^  conformément  à  Févidence  des 
«  pte:ix\t&{lo (çellandirulytryihe issue joinedbetween 
«  ihe  parties  and  io  giçe  a  true  verdict  according  io  the 
«  évidence  ).  »  Le  jury  est  lié  par  son  serment  à  ne 
pas  quitter  le  lieu  de  la  séance  que  son  verdict  ne 
soit  donné. 

L'acte  d'accusation  est  lu,  et  lejury  de  jugement 
est  instruit  dies  crimes,  dont  le  prévenu  est  accusé.  Le 
greffier  de  pabc  des  juridictions  du  comté ,  le  clerc 
des  assises  (  Clerck  ofthe  peace)  lit  rinstrucdon ,  et 
ajoute  :  «  à  laquelle  accusation ,  le  prisonnier  a 
«r  plaidé  non  coupable  3  et  pour  son  jugement  s'en 
«  est  remis  à  Dieu  et  à  son  pays  :  et  son  pays ,  c'est 
«  TOUS.  Ainsi,  vous,  jurés,  vous  avez  à  rechercher 

«  s'il  est  coupable  de  la  félonie  de (  ou  du 

«  misdemeanor  de  .... ,  dans  les  cas  d' offenses  non 
«  capitales  )  de  laquelle  il  est  accusé  :  ou  non.  Si 
«  vous  le  trouvez  coupable,  ....  quels  étaient  ses 
«  bienspersonnels,  lorsqu'il  a  commis  ce  crime,  et 
«  depuis:  et  si  vous  le  trouvez  non  coupable ,  vous 
m  devez  examiner  s'il  a  fui  pour  se  soustraire  à  la 

«  loi  ;  et  s'il  a  fui quels  biens  personnels  il 

«  possédait  lors  de  sa  fuite.  Mais  s'il  n'est  pas  cou- 
«  pable,  et  s'il  n'a  pas  fui,  vous  n'avez  rien  de 
«  plus  à  faire  et  à  dire.  » 

Alors,  le  clerc  des  assises  fait  prêter,  aux  témoins, 
le  serment  qu'ils  donneront  leur  témoignage  en 
vérité ,  qu'ils  diront  toute  la  vérité  et  rieo  que  la 
vérité. 
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On  refusait  9  autrefois,  au  prévenu  de  faire  enten* 
dre  des  témoins  à  décharge  {State  trials  anciens, 
presque  tous).  La  reine  Marie  P«. ,  voulut  que  les 
témoins ,  à  la  décharge  de  Taccusé ,  fussent  enten- 
dus (honneur  en  soit  fait  à  sa  mémoire)  (i).  Le 
St.  3i,  Elis. ,  ch.  4  9  confirma  cette  ordonnance  de 
sa  sœur.  Les  cours  sentirent  combien  Fusage  con- 
traire était  inhumain.  La  révolution  cependant 
n'était  pas  complète  ;  les  témoins  de  Faccusé  n'é- 
taient pas  admis  au  serment  :  leur  témoignage  avait 
donc  moins  de  solennité ,  et  moins  de  poids  sur  la 
conscience  des  jurés;  les  communes,  en  1607, 
contre  le  Roi  Jacques ,  les  pairs  d'Angleterre  et  le 
parlement  d'Ecosse ,  obtinrent  que ,  dans  les  pro- 
cès ,  pour  déprédations  commises  sur  les  frontières 
des  deux  royaumes ,  les  prévenus  auraient  la  fa- 
culté de  faire  entendre ,  sous  serment ,  leurs  té- 
moins à  décharge  (St.  4?  Jacq.  1*'. ,  ch.  i  )^  Beau- 
coup plus  tard ,  cette  faculté  fut  étendue  aux  crimes 
de  haute  trahison  (  St.  7,  W.  3. ,  ch.  3.  ),  et ,  en- 
suite, aux  félonies  du  i  «'.  et  2®.  degrés  (  St.  i ,  Ann, 
st.  2 ,  ch.  29.  )  :  tant  la  justice  et  la  raison  ont  de 
peine  à  se  faire  entendre  ! 

Lorsque  le  prévenu  a  été  interrogé ,  l'audition  des 


(1)  Ou  ne  doit  pas  oublier  qu'on  doit  a  cette  princesse, 
beaucoup  de  lois  sages  et  humaines  ;  dès  que  Fesprit  reL'gienx 
de  cette  princesse  ou  son  amour  pour  l'indifférent  Philippe  H 
n'étaient  pas  en  alarmes,  elle  était  pleine  de  bo](Lté,  de 
raison  et  de  douceur, 


ti^moins  a  lieu,  et  leurs  tëmoignages  soiAt  débattus, 
avec  la  plus  grande  latitude  de  liberté ,  par  le  pvé-* 
venu ,  les  juges  et  les  jurés.  Deux  témoignages  lé-* 
gaux  sont  requis  pour  opérer  la  conviction  d'un 
crime  de  haute  et  de  petite  trahison  et  de  mispn* 
iion  (St.  I,  Ed.  6,  ch.  12;— St.  6,  Ed.  6,  ch.  11). 
L'àveuL  du  prévenu  équivalait  à  ces  deux  témoi- 
gbages.  Â  la  rèvotutîoti  de  1688^  tout  Fédifice  de 
là  tyrannie  judiciaire  dès  "Tudors  et  des  Stuarts  fut 
détruit.  On  en  vînt  a  des  principes  plus  humainf* 
Uaveu  du  criminel  dut  avoir  été  fait ,  devant  utte 
cour  de  justice  où  devant  un  magistrat  chargé  de 
le  recevoir  ;  et  tous  les  témoins  d'aveu  privé  du 
crime. furent  repoussés  (St.  7,  W.  3,  ch.  3.  ).  Les 
deux  témoignages  furent  requis,  sur  chaque  chef 
de  trahison ,  porté  dans  ï'àcte  d'accusation.  L'an* 
née  suivante ,  la  coiispiration  du  col.  Feenwick  » 
contre  le  roi  GuQlaume  ^  n'étant  prouvée  que  par 
tm  téniioin  ,  les  juives  refusèrent  de  le  déclarer  cou- 
pable; et  la  chambre  4es. communes,  danslaçha^^ 
leur  de  l'esprit  de  partie  reproduisit  l'affreuse  cor^ 
descendance  des  parlemensdesTudors;  et  décerna^ 
contre  le  colonel,  tïnbilld/ittainder.  Danslesféloi^ies, 
deux  témoins  suffisent  pareillement  Ce  sont  les 
jurés  qui  doivent  examiner  la  valeur  de  leur  dé-* 
positions.  Nous  avons  dit  que  les  Iprds  •et  les  ipem- 
bres  des  communes  ne  peuvent  pas  être  appelés  en 
témoignage.  On  en  excepte  les  cas  de  htgh-misdt^ 
meanor  :  et  ceux  di^ns  lesqods  ils  croient  ^vçir  # 

Tome  III.  Il 
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par  leur  présentation ,  rendre  un  hommage  à  )l 
véritév  Le  lord  est  obligé  de  prêter  serment. 

Lesparens,  les  maîtres  et  les  domestiquent  kt 
fermiers  et  tenanàers  ;  les  procureurs  et  leurs  diens; 
le&  conseils ,  avocats  et  gens  d^ affaire,  dans  les  ean- 
Ses  de  teux  dont  ils  ont  la  confiance;  la  caution , 
dans  celles  du  principal  obligé ,  et  picfssim ,  lift 
.peuvent  étrc'témoins.  Les  gens  dif&més  par  un  jii- 
gement ,  même  des  complices  9  ne  peuvent  être  té- 
moins. On  a  vu ,  cepelidant ,  dans  des  tems  éki-  i 
gnés  de  nous  ,  des  juges  faire  accorder  des  pardoM  | 
de  la  couronne  ^  à  des  complices,  pour  les  produit 
ensuite  comme  témoins*  Lés  dénonciateurs  sont  té- 
moins. On  laisse  aux  Jurés  à  déterminer  le  degré 
de  confiance  qu'on  peut  leur  accorder.  Les  témoîiili 
par  ouï- dire,  sont  repoussés. 

Les  témoignages  requis  pour  produire  içiâimà^ 
orale,  doivent  être  ceux  de  gens  doués  d^un^  xne-  ^ 
sure  d'intelligence  raisonnable,  qui  ont  vu  et  non 
qui  ont  entendu  dire.  ' 

On  n^est  pas  moins  difficile  sur  V évidence,  écrite. 
Pour  faire  preuve  par  écrit,  on  exige  des  actes  pu- 
blics dûment  authentiqués  :  et  on  est  fort  difficSe 
à  cet  égard.  On  ne  peut  produire  Fécriture  et  la 
signature  du  prévenu  qu'autant  qu'elle,  est  certi* 
~  fiée,  par  un  témoin,  qui  a  vu  celui-ci  écrire  et  signer* 
•Cependant  une  suite  de  lettres  formant  Une  comi- 
pondance  peut  devenir  êçidence  écrite,  équivalëiitei; 
un  témoignage;  mais  on  exige  qu'elle  soit  reamW^  j 
ou  par  le  {Nrévenu,  ou  par  le  jury.  1 


t  » 
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On  écrirait  un  lirre  entier ,  sur  ces  deux  sortes 
^évidences  qui  sont  requises,  dans  les  procès  civils 
comme  dans  les  crimineb.  Dans  ceux-ci,  les  jages 
se  sont  rendus  de  jour  en  jour  plus  difficiles.  Us  se 
sdnt  montrés  constamment  pénétrés  de  ce  grand 
,  principe,  qu'il  vaut  mieux  que  dix  coupables  se  sajur 
hM^  qu'un  innocGfU périsse. 
.  Les  défenseurs  du  prévenu  sont  ensuite  enten- 
.  dus  (  i).  Le  premier  des  juges  fait  un  r^umé  de  la 
(rocédure,  et  concourt,  bien  souvent,  lui-même, 
A  avec  une  ingénieuse  humanité,  à  la  défense  de 
laccnsé.  Les  pièces  de  la  procédure  sont  remises 
au  jurés  qui  se  retirent  de  la  cour,  pour  délibérer. 
fis  doivent  être  gardés  par  un  officier  de  justice, 
y  dans  une  salle  particulière,  sans  vivres,  boissonst 
fen  et  lumière ,  et  sans  commimicatîon  avec  le  de* 
hors,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur  çerdicl. 

Les  jurés  sont  libres  d'émettre  la  déclaration  DeUin><i 
qu'ils  veulent;  mab  elle  doit  être  unanime,  soit d^ol^nM k 
pour  admettre,  soit  pour  rejeter  l'accusation.  ip^cûîr" 

Ce  n'est  que  depuis  la  révolution  de  1688,  89, 
qoe  nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  anglaise 


(i)  B*aprës  la  loi  commune  et  d'anciens  usages ,  il  ne  de<* 
Tfait  être  accordé  de  défenseur  ou  de  conseils ,  à  Taocusé , 
que  pour  la  discussion  des  points  de  loi  de  sa  défense.  Au- 
jourd'hui ,  les  avocats  du  prévenu  peuvent  se  livrer  à  toute 
k  défense  de  l'accusé  :  et  ne  sontpoint  limités  à  la  discus- 
sion des  points  de  droit.  Ils  examinent  les  points  de  fait.  Ils 
indiquent  même,  à  l'accusé,  les  interpellations  qu'il  doit 
faire  aux  témoins» 


I 
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cette  touchante  humanité,  ^i  la  distingue  de  toiitel 
les  autres  :  c'est  à  elle ,  qu*est  due  cette  reconnais- 
sance du  droit  des  jurés  de  donner  un  çeréUcî  gé* 
néral  ou  spécial ,  d'après  Timpidsion  dé  ieûr  con* 
science.  Il  est  aujourd'hui  avoué  et  de  (Arincipe  : 
tt  que  Texani^  du  }nry  ne  peut  être  dirigé  du  res- 
te treint,  par  les  juges^  en  telle  sorte  qu'iï  soit  obligé 
«  de  donner  un  çerdict  ou  déclaration  spéciale,  qne 
^  le  prévenu  {culprit  )  a  commis  tdUe  action ,  avec 
*  des  intentions  crimindles,  avec  préméditation  | 
«  discernement,  etc.,  telle  ^e  nous  la  voyons  en 
^  usage,  dans  la  podtion  des  questions  soumises  à 
«  nos  jurés  (i)*  » 

Le  jury,  eu  Angfleterre,  étant  eh  usage,  tant  en 
matière  ctiminelle  qu'en  matière  civile ,  3  est  fà^ 
rivé ,  pendant  les  périodes  de  despotime  et  de  tjr-^' 
rannie  judiciaires  et  politiques,  que  les  Anglais  tmt 
parcourues ,  qu'on  a  appliqué ,  au  jury  crimind 
les  dispositions  qui  ne  devaient  l'être  qu^an  jùry-d^ 
vil.  Ainâ  le  jury,  en  matière  civile,  où  il  est  d^ 
l'intérêt,  au  nioins  de  Tune  àes  parties,  que  le  }tiry 
ne  dotihe  de  déclaration  qùè  sûr  le  point  dé  jaiit, 
n'ayant  à  former  son  verdict  que  sur  ce  seul  &it, 
on  a  voulu  qu'en  matière,  criminelle  il  fût  astreint 
.  à  la  même  obligation.  Dès-lors,  quand  les  j^nges. 


(  I  )  L'atBîté  qui  peoit  résulUr  da  développeniAnt  de  ce  point 
dejurispmdence  crimine]le,  nouf  porte  à  l'entreprendre, -et 
fera ,  en  raéine  temps ,  Texcuse  de  la  longueur -de  cet  articlt . 
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lisant  d'une  sévérité  injuste,  ont  vquIu  trouver  un 
coupable,  sauf  à  perdre  un  innocent^  ili^  ont  posé 
les  questions  l^ésult^nt  4u  point  de  fait,  dç  ipanière 
que  la  culpabUîté  j^pljos  aisée  à  étabUf  ;  et  que 
la  discrétion  des  juges  la  construisît  h-^^ofk  S^j  ^ 
l'aide  de  Yskmhîgpiié  des  réponses  du.  jwy  ^^^ 
qoestipxiscapUçuaes,  qu^ilalui  avaient  spUQii^. 

Lorsque  le  deq;xitifiine  sanguinaire^  capricieux 
€t  cupide  des  Tudois  ne  demandait  pas,  à  La  lâche 
^Kratude  de  leurs  p^Ieisiens,  un  bill  de  proscrip- 
fton  contre  leurs  ennieii^is,  rin£^aii^  ^\xn,  attaù^ 
iar,  ils  abandon^na^ent  aqx  juges  te  soin  de  poser 
les  qoestLons,  de  manière  à  re^outrepr  un  coupable* 
Aucun  jury  n'avait  le  courage  de  les  renverser 
toutes^  par  un  çcrdict  génér^  de  non  coupa^U.  La 
\ie  et  la  fortune  des  d^o^ois  les  plq^obsçura  étaient 
donc  à  la  merci  de  T^vîdité  du  souverain,  comme 
celle^k  du  pair  le  plus  illustre. 

Quelquefois  fies  jur^f  revenant  aux  principes 
des  loÎ5  anglaises.,  tels  qu^  Littlet^n  les  avait  dé-* 
doils  (U,  ont  eu  le  coufage  de  donner  des  ^rdicls 
généri^tuc,  lorsqu'on,  leiur  en  demandait  de  spéciaux. 
Qs  ét^en^  pQursuivi;,  à  L'infant,  par  les  juges ^t 
les  agjens.  de  la  couronne  ^  et  çpiprjsonné^.  Us  s'esr 


■a. 


(i)  Lîifleloa  (k  %fi%X&  sans,  les  commentaires  de  sir  Ed. 
€o1ie  )  tel  qiCil  est  dans  les  anfiiermes  édition]»,  {i ,  instîto. 
028  A.  )  «  9i  les  jnrës  Tculent  prendre ,  surent,  U  connais- 
iSDoe  de  la  loi ,  sur  la  matière,  ils  peuvent  donner  un  verdici: 
|4néral;  mais  à  leurs  charges  et  périls^,» 
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timaîent  fort  heureux,  lorsque,  eoMinaaat  à  éirt 
traités  connue  des  jurés,  en  maâère  civile,  ils&'é^ 
talent  soumis ,  comme  eux  ^  qu'à  une  action  eh 
aitaint^  et  passaient  à  un  |;rand  jwy  ^alictmftpi 
lie  les  faisait  condamner  qu'à  de  fortes  ameildes» 

Sous  les  Stuarts,  Jacques  F\  et  Charies  1er,  jusk 
qu'en  i63o,  et  sous.Chàrks  II  et  Jacques  II,  de- 
puis 1668  jusqu'à  1688,  la  même  tyrannie  s'exerça 
sur  les  jurés  criminels.  En  1670,  dans  le  procès 
de  Penn  et  de  Méadè,  'le  jury  donna  un  çerdki 
général,  sur  des  question»  spééiales  àes  juges,  il  fol 
emprisonné  en  totalité.  Sûr  un  Vmîf  habects  corpus , 
porté'à  la  cour  des  plaids  commùiEis,  le  chef-justice, 
M.  Yaugban,  son  {Résident,  mît  de  la  chaleur 
dans  cette  affaire  et  fit  déclarer  Fempris^nHe- 
ment  illégal.  Le  cas  de  Bushtll  est  à  peu  prè&  dn 
même  ordre,  et  il  est  du  même  temps.  En  1680, 
sir  John  Hawles,  jurisconsulte  estimé,  piiblia  ua 
petit  ouvrage  sur  cette  question  et  redonna  quelque 
courage  aux  jurés  :  courage  bientôt  affaibli  ott 
éteint  dans  rabattement  du  désespoir  des  exécutions 
judiciaires  (non' des  jugemèhs),'  lo^s  delà  i^ébellioa 
du  duc  de  Montmouth  ,  par  JefFérieset  les  corn- 
mandans  militaires* 

L'horreur  de  ce  système  était  donc  encore  fraîche, 
lorsque  la  révolution  de  1688  vînt  raffermir  la  li- 
berté et  empêcher  qu'elle  ne  succombât  désormais 
sous  de  nouvelles  atteintes* 

Punir  des  jurés,  en  matière  criminelle,  pour 
avoir  donné  un  verdict  général  ^  ou  un  verdict  spér 
cial,  contraire  aux  directions  des  juges,  fut  déclaré  • 
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«ribitraire ,  illégal  et  inconstitattoiinel  (  2  Haie 
L-P.  G.3i3)w 

L'usage  des  çerOcts  génâraux  s^est  établi  sncce»^ 
fivemeiit  dans  la  jurisprudence  criminelle  :  ua 
procès  }ngé  de  cette  sorte  est  devenu  une  autorité.. 
Uiï  c€is  est  devenu  un  précédent^  et  a  été  la  source 
de  beaucoup  d^antres:  II  en  est  réstdté  qûe^,  lôrs-^ 
^*en  1 792,  le  parlement  forma  le  statut  32, 6eo  3^ 
ch.  60,  qui  défend  (  §.  1*.  )  «  d^)blîger  où  de  HinS* 
«  ter  les  jttrés,  dans  les  causes  de  libelle,  à  trouver 
«  le  défendeur. .....  coupable  simplement  sur  la 

•  preuve  de  la  publication  faite  d'un  écrit  pour- 
r  suivi  comme  Ubdle,  on  du  sens  qui  lui  est  atta- 
«  ché ,  dans  Vîhdictmenl  »,  *  il  ajputa  à  cette  lot 
(  §.  ^)  la  clause  :  «  pourvu  que  rien  ne  puisse  être 
c  fait  ôa  tenté ,  poter  empêcher  le  jury  de  donner^ 
»  à  sa  discrétion,  un  verMct  spécial,  comme  dans 
«  les  autres  procès  criminels,  f 

La  pratique  des  cours,  la  jurisprudence  àes  pré* 
leédenSf  cdiitinrent  dotic  toute  la  force  d'une  loi  pré-« 
cise,  sok  qae^  dès-lors,  elles  la  retrouvassent  dana 
la  loi  commune  ^  soit  qu'elles,  l'empruntassent  de 
la  loi  écrite  ^  les  statuts. 

La  cour  dubancduroi,  dont  l'inflexible  justice^, 
depuis  que  les  juges  étaient  inamovibles,  et  dont 
la  singulière  humanité  avait  opéré  par  Vusage,  et 
ce  qu'on  peut  appeler  les  mœurs  judiciaires,  cette 
importante  réforme  ,>  dans  la  jurisprudence  crimi^ 
nelle,  vit  ses  ^orts  couronnés  par  l'autorité  légis:« 
lative^ 

l4a  cour  du  banc  du  roi  eut  la  sagesse  ,^  cepei»^ 


/ 
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dant,  de  retenir^  de  randcnne  Jurisprudence;  et 
qui  pouvait  être  favorable  à  Taccusé  ;  mais  ^ans  \^ 
cas  seul  où  le  iHirdicl  le  dédar^t  coupable  :  lorsqvet 
par  exemple,  des  dirfctions  li|nitatives  avaient 
étédounées  au  jury , pour, déclare^  cequ^ tablisisaieiil 
les  preuves  {l'éçidence)^  sur  cerl^ûm  faits,  sur  Tin? 
tention  dans  laquelle  iU  ayai^  été*  perpétrés;  suc 
le  discernement  qu'y  avaient  ^porté  les  pe|p^tra>- 
teurs,  principal  accusé  ou  complices  ;  et  qi|e  ce^ 
pendant  le  çerdict  général  les  déclarait  coupable  ; 
ou  bien,  lorsque  sa  déclaration  spéciale  était  op? 
posée  à  Véçidence;  ou,  lorsqne,  dj^s  quelques-^unet 
de  s^s  parties,  elle  était  ambiguë,  artificieusemeat 
louche  et  équivalait  àjone  déclaratigii  générale  de 
culpabilité  sur  ^rensemble.  Les  }nges,  dans  ces  di^ 
vers  cas,  ont  refusé  de  prononce^  le  .jugement , 
soit  pour  donner,  à  Tacci^sé ,  le  temps  de  se  pourr 
voir  en  grâce;  soit  ppur  faire  choisir  un; nouveau 
jury  (  par  un  writ  i\e/aci(is  (k  noea  ç4!nkCf\  adi:e3sé 
au  shérifi),  ou  bien,  ne  pouvant  se  di^nser.  de 
prononcer  le  jugement,  ils  en  ont  sijispenduJ'exé- 
cution,  en  recommandant  le  coupable  À  la  dé?* 
mence  du  roi  ;  ils  en  ont  fait  refuser  des  expédia 
tions  à  un  dénonciateur  oiu  à  une  partie  civile  qui^ 
peut-être  mêrae^  avait  exercé  sur  le  ^iry»  uneini^ 
tUiençe  criminelle,  pour  gagner  ainsi  le  prix  du 
sang,  Vamende,  la  confiscation,  on  des  dommagei^ 
intérêts  considérables.  La  cour  n'a  point  fait  pra<^ 
céder  en  aiiaint  contre  un  jury  partial  ou  ck'une 
aussi  dégradante  perversité*  Un  mit  4*aitaint  n'ai*?? 
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râît  rien  change  au  sort  de  Taccusé.  Il  y  avait  de 
la  sagesse  à  éviter  uù  tel  scandale  qui,  peut-être, 
aurait  conduit  à  un  scandale  plus  grand  encore, 
cdui  de  voir  déclarer  iiin^nt,  par  un  grand  jur^ 
(de  24,  telui  âHaffaini)  un  jury  de  jugement  aussi 


La  dëçlaralion  du  St.  32 ,  Geo.  3 ,  ch.  60,  §.  3, 
€a  donaant  de  la  ftxîté  au  pidncipe  :  «  qu'un  jury 
c  de  jugement  a  la  faculté  d'émettre,  à  son  gré, 
«  un  ^^/d!rV/ général  ou  spécial,  »  avait  pour  eon- 
léque&ce  directe^  que  le  jaty  de  jùgeniient,  en  ma- 
tière criminelle,  était  juge  de  là  loi,  comme  du 
bit  li^opiyiion  publique  s'empara  de  cette  consé- 
quence ,  la  débattit.  Des  jitrisconsultes  éclairés  i 
H.  Hargrave,  M.Wynne<i),  la  iSscutèrent,  à  lettr 
tour,  avec  lucidité ,  avec  élégance.  Il  sérail  stqfiel^ 
flu  de  prései^ter  Ip  développement  de  leurs  raisons 
pour  et  contre.  Nous  nous  bornerons  à  quelques 
observations  qui  peuvent  avoir  de  liiliUté. 

Il  est  certain»,  d'abord,  que  les  jurés  sont  liés 
par  le  serment  qu^ls  ont  ^rêtë  d  examiner  léga- 
lement Vissme  ,  la  cause ,  et  de  donner  de  suite, 
une  èédarâtioq  traie  et  basée  sur  la  conviction 
que  Vériàènce^hs  preuves  Venues  à  eux,  de  toutes 
les  parts,  opèrent  en  eux  et  sur  leur  conscience. 
Or,   qudKki  est  la  cause  soumise  à  leurs  lumières? 


(1)  Dams^n  BunomuSy  ou  dialogues  sur  les  lois  et  les 
«<msiimtioa^dèl'Aog1eteiT€^  "^ 
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«  A  B.  est-  ilcoopable  de  la  félonie....  dpnt  il  est  ach  à 
«  cusé,  ou  non  coupable  ?»  Si  les  îurés  disent  non*  l 
coupable  (mm  guilty:\%  on  rinscrit ,  à  1- instant  »  snr  D^  L 
feuille  de  jugement  (record).  Le  pnsonnier  est  mt  l 
mené  hors  de  la  barre,  et  il  etf  titm  sur  Theune. 

Si  les  jurés  disent  :  coupable;  le.  greffier  de  If 

paix  leur  dit  :  «  messieiirada)uryy  écouter  Yotia 

«  verdict,  tel  que  la  cour  Ta  entendu*  Vou»  ditcn 

«  que  A.  Bi  est  coupable  de  la  S^lmif  4e.  • .  « .  d# 

«  laquelle  il  est  accusé.  »  A  qiQpft  il«  r^^ndient  ; 

oui.  Une  invitation  est  faite  aw.^^«rist4P»  de  garr 

der  le  plusj  grand  aîlence  ,^  et  le  prisonnier  étant 

toujours  à  la  barre  »   les  foroialit^  .^  jugemeat 

sont  exécutés  :  et  le  juge  procède  à  la  smtence..  Dè|^ 

qu'elle  est.  prononcée,  des  ocdrea  sont  donn^a  pour 

4'exécution  (1). 

De  roï>po6i      Avant  de  rendre  le  jugement ,  k  prej^ûer  de( 

m«t.^/ij?o  Î^^S^»  ^  l'accusé  est  présent  (  cç  qtû  2^  Ueigi  dans 

judgemeni.     toutcs  les  causcs  d'offeuses  capitales),  Im  dçai^nd^: 

«  s  il  n^a  aucun  motif  légal  de  s'opposer  à  ce  qu'w 

jugement  soit  passé  sur  lui.  »  £t  c  est  là  le  ffio- 

ment  dans  cette  espèce  de  procès ,  d/e  foirnp^r  un^ 

opposition ,  et  d'arrêter  le  cours  de  la  fNCOjQ$4i9re  % 

el  la  prononiciation  du  jugement. 


(1)  Dans  les  causes  de  traixisoQ,  le  jagemeaty.  &'il<  n'y  est 
pas  fait  opposition  ,  est  prononcé^  immédiatement  après  te- 
i^erdict  des  jurés.  Dans  les  causes  de  fékmie  >  tons  les  jng^ 
mens  sont  renvoyéis  à  la  fin  des  assises ,  et  protKnioés 
Vinément^  le  dernier  joiur  de  kor  aesf  ion., 
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DsKùsiesmisckmeaitiMrs  et  violalioDs  de  Foi^dre 
public ,  Taectisé  n'étant  pas  présçol  à  la  dédaratîou 
des  jurés ,  et  te  résultat  immédiat  de  cette  déclara* 
lion  (  çerdici  )  n'étant  que  la  délivrance ,  par  le 
juge,  d'iui  mandat  d'amené  le  coupable,  pour 
qu'il  re<coive  son  jugement,  c'est  également,  avant 
la  prononciation  du  jugement  V  que  le  prévenu  de 
ces  offenses  nofù,  ti^tales  peut  déclarer  qu'il  fait 
9|pp(^tkm. 

L'effet  de  l'o^MMÎtiYm  suspend  la  délivrance  da 
jngfment  par  le  juge,  à  la  différence  des  procès 
dfSs,  où  il  n'y  a  d'opposition  spéciale  aux  jt^;e- 
nfenk  interlocutoires ,  que  par  des  demandes  d'une 
lÉdonnàiice  des  juges  de  la  même  cour  (  motion  for 
éfule  ofihè  court)  ,poat  obtenir^  sursis  à  l'exé^ 
otion  (syperse^leas)^  ou  pour  que  les  juges,  auto- 
risés à  cet  effet  par  les  divers  statuts  Aejeojhiis^ 
tiMident  leurs  jugemens  et  corrigent  ks  oreurs 
de  transcription  causées  par  la  négligence ,  ou  ia 
précipitalion  des  officiers  de  leurî»  greffes.  Dans  la 
procédure  criionnelle  on  pent  s' apposer  à  ce  que  le 
jugement  soit  prononcé;  et  l'observation  des  form^ 
les  :plus  nâautièuses  de  la  \ài  est^reqàise,  à-peine  de 
nuIUt]é.îLes  vices  de  f&rmès  aoirt  radicaux.  Ils  suf- 
fisent pour  faire  opposition  à  la  prononciation  de 
la  sentence*  On  les  plaide  à  l'audience':  et  s'ils  sont 
réels,  toute  la  ;^oôédure  est  nntle. 

Un  prévenu  peut  £iire  valdr  de  nouveau  après 
Itçierdid  les  mêmes  inoyaws  préjudiciels  dont  il  s'est 
leni  oonlre  Xîàdktmîii:  lédmurer^  f(Aaiermii\ 
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le  spécial  plea ,  et  surtout  lepiuidon.  Sonvent  méoit 
on  ne  fait  une  opposition  au  jugement  que  .poot 
avoir  le  temps  de  se  pourvoir  en  grâce.  Car  le  fri* 
gement  proncmcé ,  \atiainder  est  concouru ,  et  k 
corruption  du  sang  commence. 

U  y  a  peu  d^appel  des  jugemens,  en  matière  cri* 
miuelle.  Us  peuvent  cependant  être  reformés  si 
moyen  d'un  mit  oferror^  lorsque  la  loi  a  été  rail 
appliquée  par  le  juge  :  quand  la  peine  du  yxA ,  aive 
effraction ,  par  exemple ,  a  été  étendue  au  v<d  siÎA- 
pie.  \jattainder  qui  résulte  d'un  jugement  exéciriri 
ne  peut  être  détruit  que  par  une  loi  du  parleméiG 
On  ne  doit  pas  oublier  que  la  procédure  criitrid 
nelle  est  soumise  comme  la  procédure  civile,  tsA 
cependant  moins  que  celle-ci,  à  l'influence  dei 
précédens.  Les  livres  des  cas  de  procédures,  la 
journaux  du  palais  (  books  ofihe  cases  )  sont  sooh 
vent  consultés ,  mais  presque  toujours  dans  l'intM 
du  prévenu  :  et  la  pratique  de  la  procédure  crimi- 
nelle des  cours  de  loi ,  et  particulièrement  de  iodk 
du  banc  du  Roi,  est  toujours  aussi  humaine  qoc 
sage. 
Delà  procé-  Autant  quc  le  permet  la  nature  des  aitribution 
"'^''aewt  le»  étendues,  nouvelles ,  indéfinies  de  la  cour  extraor 
>ur» d'équité,  dinaire  de  la  chancellerie,  désignée  sous  le  noméi 
haute  cour  d'équité  et  de  conscience ,  ee  sont  kl 
formes  de  la  loi  commune,  qu'adopte  cette  cour. 

Il  est  à  remarquer ,  que  des  offenses  non  ca(d' 
aies  pourraient  être  seules ,  l'objet  d'une  procé- 
dure criminelle  devant  cette  cour  d'équité  ;  qu,^ell 
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Befait  les  punir  criminellement ,  et  qu'elle  n'a  le 
droit  d^infliger  la  prison ,  que  dans  le  seul  cas  où 
l^n  désobéirait  à  ses  décrets ,  en  punition  du  mé- 
pris qu'on  affecterait  de  son  autorité  (  coniempt  )  ; 
qa'enfiu,  la  hauf^  cour  d'équité  ne  peut  condam'- 
Der  qu'à  des  amendes.  Mais  elle  a ,  dans  ce  pou* 
.'Voir  9  ses  moyens  coërcilifs  les  plus  énergiques.  Le 
>  .fmLxùmim  de  la  quotité  des  amendes  n'est  pas  dé- 
.terminé.  Le. grand  chancelier,  sans  se  croire  lié 
jlfu  l'article  i  o  de  la  déclaration  des  droits ,  qui 
.mpcrit  les  cautions  excessives  et  les  punitions  inu- 
:.j^lée8,  condamne,  en  cour  d'équité,  à  des  amendes 
.  ,jk  20,000  L  st  qui  ne  peuvent  pas  ^tre  payées  et 
^fffot  lesquelles  on  garde  prison ,  jusqu'à  parfait 
iefoittement ,  à  moins  de  rémission  de  l'amende. 
Uette  réduction  de  l'amende  se  fait  attendre ,  deux 
.ou  trob  années.  On  pourrait  la  faire  attendre,  toute 
.la  vie.  , 

Quelque  modération  que  la  haute  cour  de  chan* 
..cellerie  mette,  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  aussi 
/arUtraire ,  des  limites  doivent  sans  doute  lui  être 
posées.  Des  orateurs  courageux,  tels  que  lord  Hol- 
.  land  y  n'ont  cessé  de  réclamer ,  dans  le  parlement , 
contre  l'extension  d'une  autorité  dbcrétionnelle 
ausn  forte.  Leurs  intentions  ont  toujours  été  ren- 
versées, par  la  majorité  ministérielle  des  deux  der^ 
niers  parlem^ns.  On  doit  espérer  cependant  que 
cette  dominatl^on  de  la  discrétion  d'un  seul  homme, 
m,  plutôt  du  itiinistère ,  touche  à  son  terme. 
Dans  les  cours  ^ecclésiastiques,  kH  d^os  les  causes 


1 
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personnelles  du  clergé  ^  il  ne  peut  f  ft vmr  otivef « 
ture  à  des  procédures  criminéUes^^tie  pour  la  dé* 
gradation  du  coupable ,  dans  le  cas  d'offeinses  ca-* 
pitales ,  et  pour  le  livrer  ensuite  à  la  justièe  sécu'^ 
lière  ;  et  dan$  les  crimes  de  schisme  ëi  d'hérésie  t 
dans  lesquels  le  prévenu  ne  peut  être  puni  que  de 
peines  ecclésiastiques ,  telles  que  Ifr  inàjpc^sîen;  la 
privation  de  son  bénéfice,  pour  ite  tefmpS^  00 à 
toujours;  la  dégradation  de  son  càraclèce  sacer- 
dotal et  rexcommunication.  Ces  prdcéd tires  mit 
quelquefois  lieu ,  bien  rarement ,  dans  le^eas  dé- 
fenses capitales  ;  mais  beaucoup  pldS  sètiventp^ 
des  crimes  ca«oi<iques  ,  la  simonie  ;  pour  des  hé- 
résies :  on  a  vu  un  exemple  de  pi*oeès ,  p6^  diem 
d'hérésie,  dans  le  diocèse  de  Londreàf,  en  i8ki, 
.mais  contre  un  ecclésiastique.  • 

Les  procédures  canoniques  s'exéctrtettt .  avec  ré^ 
gularîté  et  devant  les  juges  ecclésiastiques  eoiùf^ 
tens.  Les  citations,  le  libelle  d'accnsiftiob ,  la  ré- 
iponse  sous  serment  y  les  plaidoieries ,  les  m^Moitioiis 
canoniques ,  la  sentence ,  les  appels  devaât  le^eonn 
supérieures,  etc.;  il  n'existe  aucune  différence  à  cet 
égard  entre  Téglise  anglicane  et  les  autres.  - 

L'amirauté,  dans  ses  causes  criminelles ,  procède 
comme  les  cours  de  loi ,  et  ^'ajMrès  là  \6i  conùB*. 
mune. 

Dans  les  cours  martiales  navales,  on  sitît  lès 
ibrmes  de  procédure  de  la  loi  commune,  modffiéeSf 
ainsi  que  leilr  jivisfnrudence  criminelle ,  par  léàts 
lois  particulières^  désirées soix» lé  tmtx^cnficUs  oj 
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^OTf  de  guerre  :  lois  que  la  couronne  a  été  aiito- 
risée ,  par  le  parlement,  à  promulguer  ,  que  nous 
donnons  dans  le  chap.  1^".  du  3"^.  livre  de  cet  ou- 
vrage. 

Dans  lajuridiction  particulière  du  garde  des  cinq 
ports,  et  des  ports  qui  participent  à  leurs  privilèges , 
on  suit  les  formes  de  la  loi  commune,  et  les  appels 
de  la  cour  du  lord  garde  des  cinq  ports ,  à  Shep-« 
way,  se  relèvent  à  la  cour  du  banc  du  roi,  à 
Londres.. 

La  procédure ,  dans  les  cours  martiales  de  l'ar^ 
inée  de  terre,  à  la  juridiction  desquelles,  on  a 
soumis  bien  souvent  la  malheureuse  Irlande,  est 
eelle  de  la  loi  commune,  dans  les  causes  crimi-^ 
nelles  ;  sauf  d'importantes  dérogations ,/  dont  nous 
allons  rendre  compte.  £Ues  ont  été  introduites 
par  la  loi  annuelle  du  muiinj  bill^  et  par  les  articles 
de  guerre  de  Tarmée  de  terre» 

Les  cours  martiales  ne  peuvent  être  tenues ,  que 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  3  heures  de  l'après 
midi.-  Elles  peuvent  s'ajourner,  de  jour  à  autre, 
jusqu'à  ce  que  rinstrudtiôh  des  juges  soit  complétée» 
Les  juges  ne  sont  pas  dans  l'obligation  d'être  d'une 
opinion  unanime ,  pour  infliger  des  peines  corpo-^ 
relies:  et  pour  acquitter,  la  majorité  suffit.  Dans  les 
condamnations  à  mort,  il  faut  neuf  voix  sur  treize, 
plus  des  deux  tiers  des  votes.  Les  cours  martiales 
peuvent  connaître  des  offenses  non  capitales,  et  de 
tons  les  désordres  et  négligences  dont  les  officiers  et 
les  soldats  peuvent  se  rendre  coupables  :  et  les  punir 

Tome  IIL  xi 
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être  d^un  haut  intérêt ,  dans  tout  ordre  judiciaire  t 
et  il  l'est  également  en  Angleterre. 

On  conçoit  cependant ,  que  la  loi  commune  ayant 
donné  des  actions  spéciales  pour  chaque  nature  de 
procédure ,  et  ces  actions  ayant  des  formes  de  ri- 
gueur 9  la  pratique  ne  doit  pas  offrir  une  grande 
variété  de  cas ,  sur  lesquels  des  juges  puissent  être 
souvent  en  discord.  Il  est  également  sensible ,  pour 
la  réflexion ,  que  les  juges  n'ayant  point  à  décider 
des  points  de  fait ,  pour  lesquels  des  jurés  sont  réu- 
nis et  forment  un  verdict ,  ni  des  arbitrations  de 
dommages-intérêts  que  ceux-ci  doivent  faire ,  une 
grande  partie  des  causes ,  dans  lesquelles  Topinion 
peut  être  incertaine  ,  n'existent  pas.  Des  points  de 
droit ,  en  petit  nombre ,  que  les  esprits  naturelle^ 
ment  très-exercés  des  juges  doivent  manier  avec  fa- 
cilité ;  des  questions  complexes  ou  inusitées ,  et  sur 
la  solution  desquelles  une  profonde  instruction  ^ 
une  rare  délicatesse  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  assurent  aux  juges  anglais  un  grand  ascen-r 
dant ,  peuvent  fournir  seuls  des  partages  d'opinion. 
Ces  partages  sont  portés  à  la  réunion  des  huit 
autres  juges ,  dans  les  cours  desquels  n'est  pas  né  le 
partage,  formés  en  chambre  de  Féchiquier,  pré- 
sidée par  le  chancelier  d'Angleterre. 

Si ,  contre  toute  possibilité ,  dans  cette  cour  su- 
prême ,  les  raisons  opposées  qui  ont  opéré  le  par*- 
|age ,  en  amenaient  un  second ,  il  faut  que  la  loi  ait 
été  muette  :  car  si  elle  avait  été  obscure ,  elle  aurait 
été  interprétée;  et  la  chambre  aurait  prononcé.  Le 
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recours  est  ouTert  alors  à  la  cour  extraordinaire 
d  équité  et  de  conscience  de  la  chancellerie ,  ou  à 
la  chambre  des  lords ,  en  parlement. 

Nous  avons  exposé ,  dans  le  cours  de  ce  chapitre ,  ^iJj^^^ll 
les  difiFérens  appels  ou  oppositions  à  des  jugemens ,  ««"»«»»• 
qui  peuvent  être  en^ployés,  pour  la  réformation 
des  jugemens  préparatoires ,  ou  des  actes  de  la  pro- 
cédure ,  en  matière  criminelle.  Nous  avons  à  déve- 
lopper ici ,  le  mode  de  ce  pourvoi  contre  les  ju- 
gemens rendus  dans  les  cours  de  loi  et  dans  Xei^cours 
à'i^é  j  en  matière  civile. 

0  est ,  d'abord ,  une  distinction  importante  à 
Aablir ,  laquelle  sera  mieux  précisée  dans  le  cha- 
pitre suivant  :  celle  des  cours  de  records  et  des  cours 
cpi  ne  sont  pas  dé  records.  Les  unes  et  les  autres^ 
peuvent  être  des  cours  de  loi,  supérieures  ou  infé- 
rieures,» reconnues  et  établies  par  la  loi  commune , 
telles  que  les  cours  de  Westminster,  d'assises,  de 
congés ,  de  trimestres  ;  les  cours  de  privilèges  ^ 
celles  de  quelques.villes ,  des  universités ,  etc.;  les 
cours  de baronnies^  cours,  teeif  cours  de  manoirs,, 
les  cours  des  cinq  ports,  etc.  Elles  peuvent  être  des 
cours  d'écpiité^  telles  que  toutes  les  cours  ecclésiasti- 
ques ,  celles  des.  vice- amirautés,  les  commis- 
sions de  faillites  et  de  banqueroutes. 

Les  appels  des  cour&  de  loi ,  qui  ne  sont  pas  cours 
de  records ,  se  portent ,  par  appel  simple ,  à  la  cour 
du  banc  du  roi.  Les  appels  des,  cours  d'équité,  non, 
de  records,  se  portent ,  d- après  diverses  lois ,  ou  des. 
«sages ,  à  la  cour  ordinaire  de  chancellerie ,  ou  k 
des  cours  d£  révision.. 


\HJi  livke  siscokd* 

r  Veiamen      H  est  iiéccssdire ,  à  cet  égard  et  avant  ton!  ^  âese 
?wpwi      j^j^jj  pénétrer  de  ce  qu'est  un  rtîcord  et  de  ce  qui 
constitue  $es  diverses  parties. 

Le  record  {vecordum^  en  inauvais  latin  dérivé 
de  recordoFÎ  se  souvenir ,  mémorial ,  procès-ver-» 
l)al) ,  u  est  un  témoignage  authentique  ^  écrit  sur  un 
«  ou  plusieurs  rôles  de  parchemin  et  contenant  les 
M  jugemens  de  la  cour,  sur  chaque  ca$  et  leurs  ia-* 
i(  cidenSf  et  tous  les  actes  préliminaires  de  la  procé-« 
<'  dure ,  conservé  dans  les  archives  des  conrs.  ^ 
(  Britton.  c.  27.  —  Sir  Ed.  CoH^,  comment,  up.,  Lii^ 
ileton,  260), 

Chaque  feuille  de  c€  parchemin  est  dentelée  et 
coupée  sur  un  talon.  Un  record  est  une  indcniiat. 

Le  record  ne  porte  que  la  date  du  ternrie  judi-* 
ciaire  (Saint Hilaire»  1714. -^Saint-Michel»  1787.! 
pour  les  actes ,  qui  oiit  été  faits  pendant  ces  ses-e 
sions  de  cour  de  îustice. 

Un  record  f^it  foi  par  lui-niême  :  on  ne  peut 
jamais  plaider  contre  lui  ^  mais  sur  lui ,  snr  un  ou 
plusieurs  des  actes  qui  y  sont  insérés.  Ses  expédi- 
tions, sans  le  grand  sceau  de  l'Angleterre»  ont  une 
égale  authenticité,  jusquà  inscription  de  feux; 
çoiupiiç  volontairement  ou  par  uégligençe. 

Des  juges  supérieurs ,  à  la  cour  dont  il  émane  ^ 
pe  peuvent  infirmer,  corriger  un  record^  ou  rem-» 
plir  ses  blancs;  ils  ne  peuvent  que  le  juger,  ou,^ 
plutôt ,  les  actçs  qui  y  sont  inçérés  ;  et  leur  juge* 
inent  y  est  transcrit ,  à  la  suite  des  autres  actes. 

G'^^t  un  véritable  procès  •=  verbal  d  une  atfiWii:^ 
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judiciaire,  qui  commence  kV original  writ  on /W/- 
ciel  writ  (  permis  d'assigner  )  introducteur  de  la 
cause.  Il  est  sans  fin ,  ou ,  du  moins,  ne  la  reçoit 
que  de  Fexpiration  du  délai ,  pendant  lequel  on 
peut  se  pourvoir  en  réformation  du  dernier  juge- 
ment (  vingt  ans  ). 

Dérober,  détruire  un  record^  en  effacer  quel- 
ques unes,  de  ses  parties ,  est  une  félonie  du  premier 
degré.  Dans  tous  les  pourvois  en  réformation  de 
jugemens ,  la  cour  supérieure ,  devant  laquelle  il 
a  été  porté,  reçoit  une  expédition  du  record.  S'il  y  a 
plainte  de  son  exactitude  ,  ou  Inscription  en  faux  ^ 
elle  renvoie  Teiqiédltlon ,  à  la  cour  par  le  greffe 
4e  laquelle  elle  a  été  délivrée ,  qui  corrige  Fi-' 
nexactltude  de  la  copie  :  quelquefois ,  elle  en  or- 
donne  Fapport. 

SI  le  record^  Im-même ,  a  été  gratté,  rongé,  ou 
surchargé  de  manière  à  être  illislbLe,  la  cour,  dans 
laquelle  le  record  a  été  fait ,  le  rétablit  au  profil  de 
celui ,.  à  qui  la  rature  est  nuisible ,.  et  au.  désa- 
vantage de  celiu  à  qui  elle  est  avantageuse.  Ce  cas 
est  très-rare. 

C'est  de  rinspecilon  et  de  la  lecture  du  record 
que  résultent  les  vices  de  forme  (  errors  ) ,  commis 
dans  les  actes  de  la  procédure.  On  volt ,  dès-lors , 
que  les  jugemens  ne  sont  réformables ,  que  parce 
que  les  formes  exigées ,  par  les  lois  et  F  espèce  de& 
diverses  actions  ^  n'ont  pas  été  suivies.  Le  procès 
est  recommencé  par  la  même  com*,  depuis  Faote 
4e  la  procédure  vicié  de  nullités 
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Si  les  juges  avaient  décidé,  quoique  dans  toutes 
les  formes,  le  point  de  droit ^  contre  la  loi;  si  les 
jurés  ont  prononcé  siu*  le  point  à&faii^  d'après  une 
conviction  erronée  ,  il  n'y  a  point  de  moyens  de 
réformer  le  jugement. 
ifi  writt     Les  appels  des  jugemens  des  cours  de  lois  et  de 
^^t\siu  records  formant  des  tribunaux  inférieurs  (i),  se 
portent  à  la  cour  du  banc  du  roi  par  des  demandes 
ou  requêtes  de  writ  oferror. 

Le  writ  of  error  est  la  eon^mission  donnée  à 
des  juges  supérieurs^  d'examiiher  le  record  d'un  jtf^. 
gement  d'une  cour  inférieure ,  pour  FannuUer  ou 
le  confirmer ,  conformément  à  la  loi  (2) ,  d'après 
les  vices  de  forme,  addition  inutile,  transgression  de 
la  loi  sur  la  forme,  négligence,  omission ,  oubli  » 
résultant  de  Tinspection  ^  prima  facie ,  du  records 
On  se  pourvoit,  en  cette  forme,»  devant  la  cour 
du  banc  du  roi ,  des  jugemens  rendus 

Par  les  cours  des  comtés  (  tenues  tous  les  niois}^ 
Par  les  cours  de  session  de  trimestre  des  juges  de 
paix ,  en  matière  civile  de  ^leur  compétence ,  re- 
connue  par  la  loi  commune  ou  par  les  statuts; 
tels  que  l'exécution  des  lois  des  pauvres ,  l'homch 
logation  desrôles  de  cotisation  des  comtés  {jcouniry-* 
rates  )  et  autres  : 


41 


(i)  La  compétence  du  tribunal  le  constitue  tribunal  infé- 
rieur :  dès  qu'il  ne  peut  prononcer  que  sur  des  objets  d'un* 
valeur  moindre  de  10  1.  st. ,  il  est  tribunal  inférieur. 

(2)  Jenkinson's  re^ositories ,  25.-3^7  iastitute ,  40.— Har4* 
^icke,349* 


DB  "LA  3?ROCÉBURE.   CHÀP.   XII.  l85 

Par  les  cours  des  comtés  palatins,  bien  que  quel* 
qaes-unes  soient  regardées  comme  cours  supé- 
rieures: 

Par  la  cour  du  lord  garde  des  cinq  ports ,  en 
matière  criimnelle ,  par  des  certiorarî:  et  alors  il  y 
a  évocation  de  la  cause  : 

Par  la  cour  des  commissionnaires  des  eaux  (  se-- 
mersi 

Par  la  cour  supérieure  des  forêts  {justices  in  Eyre  ) 
tQrdeçà  et  au-delà  de  la  Trent)  :  cette  cour  reçoit  les 
appels  des  SiPein  moiCy  tribunaux  des  forêts;  et  de 
coix  des  çerderors  (conservateurs  des  forêts  ) , 

Et  par  les  cours  des  villes  et  cités  qui  sont  comtés 
par  elles-mêmes ,  et  de  toutes  autres  corporations 
des  villes  ou  town-shlps^  mais  suivant  les  privilèges 
qai  leur  ont  été  accordés.  Là  cour  du  banc  du  roi 
étant  inspectrice  et  conservatrice  de  leurs  franchi- 
ses, si  celles-ci  sont  abusives  ;  si  on  excède  ces  pri- 
vilèges, dans  rinstruction  et  le  jugement  despro- 
ces,  eUe  trouve  les  remèdes  à  apporter,  et  les  moyens 
de  réparer  l'injustice. 

Dans  le  comte  palatin  de  Lancaster^  Tappel  se 
porte  an  chancelier  du  duché  de  Lancaster  ;  dans 
celui  de  Chester ,  à  la  cour  du  banc  du  roi ,  bu  à 
celle  de  l'échiquier ,  en  matière  criminelle. 

On  se  pourvoit  par  des  writs  oferrors  des  juge- 
mens  rendus  par  les  cours  supérieures  de  West- 
minster ; 
Par  la  cour  du  banc  du  roi  ; 
£a  matière  civile ,  quand  Faction  a  commencé 
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par  xmjudiciel  bill ,  et  dans  touteç  celles-de  debt  ^  \ 
detinue^  co  venant ,  account ,  ejechnent^  ou  trespasSf  n 
et  upon  ihe  case  et  entre  des  parties  privées ,  à  la  ;& 
jchambre  de  Téchiquier  composée  des  jnges'des  i 
plaids  communs  et  de  l'échiquier,  présidée  paf  \: 
le  grand  chancelier  et  le  grand  trésorier  t  quand  il  ^ 
y  en  a  un  (i).  ^ 

En  matière  civile ,  dans  les  mêmes  actions ,  ai  j 
la  couronne  est  partie  ;  dans  toutes  les  causés  de  la  , 
couronne ,  dans  toutes  les  actions  qui  ont  été  po^  \ 
tées  à  cette  cour  par  un  original  (vrit;  enfin ,  daoft  . 
les  causes  des  plaids  communs  dont  eUe  a  connu» 
en  vertu  d'un  pourvoi  de  ç^rii  ofenor ,  par-devani 
la  chambre  des  lords. 

En  matière  criminelle  y  à  la  chambre  des  lordsit 
Mais  le  pourvoi  doit  être  signé ,  par  deux  conseils 
de  l'accusé  ,  et  communiqué  au  procureur  général 
de  la  couronne ,  qui ,  si  les  motifs  du  pourvoi  lui 
paroissent  justes  et  les  erreurs  du  jugement  mani- 
festes ,  donne  son  autorisation ,  ex  débita  justiiiit 
(  de  droit ,  et  non  comme  une  faveur  )  i  à  la  diffé- 
rence des  pourvois  au  parlement ,  pour  annuller 
un  aiiainder,  dans  lesquels  un  soit  montré  ^n  procu- 
reur général  est  nécessaire  ;  son  autorisation  est 
une  grâce  :  elle  est  volontaire  (2), 

On  se  pourvoit  en  réformation  de  tous  les  juge-* 


^^^ 


(i)  Etablie  à  rimitation  de  celle  d'Edouard    III ,  par  1» 
Si.  27,  Eliz. ,  ch.  8. 
(2)1  Yerner's  abridgments  ^  n"^ .  170^$.  5«. 
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mens  de  la  cour  de3  plaids  communs  par  des  çi?riis 
ofenvr ,  par-devant  la  cour  du  banc  du  roi  :  et  le 
jugement  de  celle-ci  peut  être  réformé  par  la  cham-. 
bre  des  lords. 

La  réformation  des  jugemens  de  la  cour  de  ré-* 
cbiquier  a  quelques  différences. 

Dans  les  causes  civiles  (plea  side) ,  on  se  poiir  ^ 
voit  par  f^rit  oferror ,  à  la  cour  de  la  chambre  de 
Técbiquier  ^  composée  alors  des  huit  juges  de  la 
wxr  du  banc  du  roi  et  des  plaids  communs,  pré-« 
idée  par  le  chancelier  d'Angleterre,  et  le  grand 
tràcnier  établi  par  le  St.  3i,  Ed.  3,  ch.  12.  Dans 
les  causes  fiscales  (  crown  side)  la  cour  de  l'échiquier 
reconstitue  courd*équité ^  et  elle  est  présidée  par 
le  grand  trésorier  et  le  chancelier  de  l'échiquier  ; 
un  se  pourvoit  par  appelât  ses  décisions,  à  la  cham- 
tvre  des  lords. 

Dans  toutes  ces  diverses  espèces  de  pourvois ,  la 
cour  supérieure  à  laquelle  ils  sont  portés,  confirme 
on  annuUe  le  jugement  (i). 

Le  writ  oferror  ne  peut  être  réclamé  et  obtenu 
qu'en  matière  de  loi  ;  car  ce  n'est  que  sur  ce  point 
que  les  juges  ont  pu  commettre  quelque  erreur.  Les 
points  de  fait  ont  été  établis  d'une  manière  inat- 
taquable par  les  épreuves  du  jury  (  trial ,  et  new 
trial ^   s'il  en  a  été   accordé  plus  d'un).  L'erreur 

^■^»^^"— — ■■      Il  «1  I     II    II   I         ■!     -:am'mmmmm      ■    |  i^i— — ■^M.w^i— ^^— ^»  I  ■     M    Mi  ■> 

(i)  3  comment, ,  up.  Liuletoa  ,  4^^  >  4"*  ""  Finch's  l^ 
^t  çoFi9uetudo  parlhmenti ,  4^0.- 
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des  juges ,  relative  au  point  de  droit  ^   doit  être     - 
patente. 

La  procédure  en  pourvoi  des  jugemens  des  coun  1 
de  loi ,   comme  la  procédure  en  appel  des.  cours»  C 
^ équité^  a  ^s  formes  spéciales  ,  qui  ont  beaucoup 
d'affinité  avec  celles  qui  sont  usitées  en  première   -, 
instance  dans  ces  mêmes  tribunaux. 

Si  l'objet  contesté  est  de  plus  de  ïo  Lst.^  dom- 
mages et  frais  compris ,  il  faut ,  de  la  part  de  l'ap 
pelant,  comme  de  Tinlimé  ,  une  caution  spéciale 
(spécial bail)  (ï). 

On  a  vingt  ans  (2),  pour  se  pourvoir  par  un 
writ  oferror^  contre  un  jugement  de  cour  de  n-* 
cords  (3).  Quelle  longue  incertitude  doit  environ* 
ner  la  possession. 
»r  appel ,      Nous  avous  déjà  dit  que  dans  les  cours  d*équitf 

»  les    court» 

uiti.  ■  .11  .111  I  P 

(i)  St.  5  ,  Jac.  I ,  cb.  8.  —  St.  i3 ,  Char.  2  ,  st.  2 ,  cb.  2. 
-~  16  et  17,  Char,  a ,  ch.  8.  —  St.  19,  Geo.  3,  <A.  70. 

(2)  St.  ioetii,W.  3,  ch.  i4»  ' 

(3)  Il  existait  un  autre  writ  d'appel  ou  de  pourvoi  par-- 
devant  les  cours  de  loi  ,  comme  deraat  celles  d'équité ,  celQJ> 
de  auditâ  querelâ.  Il  avait  lieu  dans  quelques  actions  parti- 
culières. La  cour  à  laquelle  ce  writ  était  adressé  ,  avait  ordr^ 
d'appeler  les  parties  devant  elle,  de  les  entendre  ^  et  d'ar^ 
réter  Texécution  d'un  jugement  qui  grevait  une  d'elles  »  d'une 
manière  trop  ruineuse.  Tel  était  le  motif  ordinaire  de  ce 
pourvoi.  Ce  mode  de  réformalion  des  jugemens^  ou  plutôt  de 
suspension  indéterminée  de  leur  exécution  ,est  devenue  inu- 
sitée, les  cours  accordant  des  sursis  { supersedeiis  )  ^  qui  ob- 
tiennent le  même  efFet ,  mais  pour  un  temps  déterminé.  (Oa 
peut  consulter  à  cet  égard  Finch  ,  ouvrage  précité  y  n°.  44^J«^ 
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on  peut  appeler  de  tout  jugement  interlocutoire. 
La  loi  devait ,  aux  parties  plaidant  devant  ces 
cours,  ce  remède  spécial.  Elles  n'avaient  point  les 
requêtes  pour  une  ordonnance  des  juges ,  en  sus- 
pension ou  réformatioii  temporaire  de  la  procé- 
dure (  motion  for  a  rule  ofthe  court  )  et  les  forma- 
lités des  diverses  actions ,  dont  Tinobservation  eiif- 
trainait  la  nullité  de  la  procédure. 

Dans  la  juridiction  de  la  cour  ordinaire  de  chanr- 
cellerie ,  si ,  en  matière  de  loi,  quelque  erreur  s'est 
glissée  dans  les  jugemens  préparatoires  ou  défini- 
tif, on  appelle  du  décret  de  la  chancellerie  à  la 
chambre  des  lords,  par  une  requête  en  révision, 
qui  doit  être  signée  par  deux  avocats  connus.  La 
requête  (  bill  ofreçiew  )  est  lue  à  la  chambre.  H 
est  enjoint  à  l'intinié  d'y  répondre.  Un  jour  est 
déterminé  pour  entendre  les  parties  à  la  barre  de 
la  chambre.  Elles  y  paraissent  avec  leurs  avocats. 
Les  plaidoieries  ont  lieu ,  et  la  chambre  donne 
son  jugement  qui  déboute  l'appelant ,  ou  ordonne 
au  chancelier  de  réformer  son  jugement  (i). 

On  peut  se  pourvoir  pareillement  devant  la  cham- 
bre des  lords ,  en  appel  des  jugemens  de  la  cour 
d* équité  et  de  conscience  de  la  juridiction  extraor- 
dinaire du  chancelier,  en  toute  matière  civile  , 
excepté  dans  les  litiges  sur  la  nomination  d'un 


(i)  Voir  à  cet  égard  Mitford's  treatlse  on  the  pleadings  in 
ckancery  ;-^e\.  Impey' a  jpraciice  o/iàe  K.  jî.,  que  uous  avons 
cUés  plus  haut.  v<^r:  "-^ 
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tuteur  pour  un  enfant  orphelin,  pour  les  idiote i  ' 
pour  les  foUs ,  qu'aurait  choisi  le  chancelier.  Dans  ,^ 
ce  cas ,  on  se  pourvoit  par-devant  le  conseil  privé.  ^^ 

Le  conseil  privé  est  pareillement  saisi  de  Fappd  r[ 
de  jugemens,  rendus  en  semblable  matière,  par  là 
cour  d'équité  de  l'échiquier,  qui  dans  Fintérêt  dû  ^ 
fisc ,  nomme  aussi  des  tuteurs  ou  administrateurs  ^ 
des  biens  des  orphelins,  idiots  et  fous  {adres  trac^   ^ 
tandas)  et  des  biens  vacans  (i).  ^ 

Les  cours  d'amirauté,  de  vice-amirauté  hors  dé  * 
l'Angleterre ,  et  de  prises ,  sont  cours  souveraînei  1 
d'équité.  Les  appels  de/ leurs  jugements  en  matière  ^ 
de  prises,  ainsi  que  dans  les  affaires  des  coloniel  ' 
anglaises ,  sont  portés  devant  des  cours  de  révi*  ^' 
%ion,  émanées  du  conseil  privé.  Les  juges  de  Wesi^  ^ 
mînster  ont  obtenu,  dans  l'intérêt  des  citoyenl.^' 
anglais  habitant  les  colonies ,  d'être  appelés  danâ  \ 
ces  cours  de  révision  (  commission  ofreçiew).  Maïs  ^ 

(i)  Lors  de  la  suppression  delà  cour  des  Gardes  nobles, 
à  la  restauration,  les  jurisconsultes  de  la  couronne  prëtea^^ 
dirent ,  que  l'effet  de  cette  abolition  devait  faire  rentrer  la 
couronne ,  dans  le  priTÎlëge  que  le  roi  avait ,  comme  pare/U 
patriœ  ,  de  commettre  le  soin  des  orphelins  à  des  personne» 
de  son  choix  :  et  la  garde  noble  fut  étendue  à  toutes  sorte» 
d'orphelins,  au  lieu  d'être  restreinte  aux:  enfans  des  pos- 
sesseurs de  fiefs.  Le  roi  nomma  donc  des  tuteurs  plus  qae 
jamais  ;  ses  officiers  de  chancellerie  et  de  l'échiquier  riyar 
lisèrent  de  zèle ,  et  nommèrent  à  Tenyi  des  tuteurs  et  de» 
administrateurs ,  et  se  prévinrent  mutuellement.  L'usage  a 
cependant  été  fixé,  que  la  chancellerie  nomme  des  tuteurs ^ 
ud  pengnam  et  ad  res  /  et  l'échitjuier  y  ad  r«$^  seulement 
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ils  y  sont  en  nombre  inférieur  aux  conseillers 
privés. 

Ou  parcourt,  dans  les  matières  soumises  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  ,  les  divers  degrés  de  la 
juridiction  canonique.  Henri  YIII,  pour  abolir 
ks  appels  en  cour  de  Rome ,  institua  la  cour  des 
Relégués  (court ofdelegcUes)  qui  juge,  d'après  les 
fiirmes  et  les  principes  contenus  dans  les  diverses 
odlections  du  droit  canonique.  Ses  jugemens  sont 
en  suprême  et  dernier  ressort. 

Peu  après  l'institution  de  cette  cour  des  délé* 
lioésy  l'usage  s'introduisit  de  demander,  comme 
fiivear  de  la  couronne,  une  cour  de  révision  (^otti- 
msslon  of  reçleçp).  Elle  fut  accordée  ;  et  on  eut  la 
faaote-cour  ecclésiastique  (St.  26,  H.  8,  ch.  i,  rap* 
jpdéet  con&rméparleSt.  i ,  Ëliz.,  ch.  i  ),  tribunal 
de  sang  plus  atroce  que  toutes  les  inquisitions  ca7# 
dioliques.  Cette  cour  devait  être  perpétuelle.  Elle 
fat  abolie,  avec  la  chambre  étoilée,  par  le  St.  16, 
Char.  I,  ch.  2. 

On  accorde  encore  aujourd'hui  des  cours  de  révi- 
âon ,  mais  elles  sont  temporaires.  Elles  sont  nom- 
mées par  le  nûnistère,  et  composées  de  conseillers 
privés  et  de  quelques  juges  ecclésiastiques,  ou  des 
cours  de  Westminster. 

Nous  avons  vu  qu^on  pouvait  appeler  des  cours 
martiales  à  la  cour  du  banc  du  roi,  ou  à  la  cham- 
bre des  communes. 


1 
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CHAPITRE   XIIL 

Des  Tribunaux  auxquels  est  commise  Pap^ 

plication  de  la  loi. 
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Des  tribunaux  anciens  et  des  cours  de  justice  en  gén^  i 
rai.  —  Du  )ury  en  général.  —  Du  jnry  au  civiL  —  ç 
Du  jury  au  criminel.  —  Du  jury  d'accusation.  —  , 
'  De  la  formation  des  listes  des  jurés.  —  Des  reçu-  . 
sations  des  jurés  au  civil  ;  —  au  criminel.  -—  Dm 
tribunaux  actuels  de  l'Angleterre.  —  Des  cours  de 
baronnies  et  de  manoirs.  —  Des  cours  ^e  cités  et  de  - 
villes.  —  Des  cours  des  universités.  — -TBes  cours  ip  : 
loi  et  des  cours  de  conscience.  —  Des  jugee-de-paix.  ^ 

—  Des  cours  de  comtés.  •—  Des  cours  de  comtés  pa-   ' 
latins  et  des  cinq  ports. —  De  la  cour  des  stcainanu*   t 

—  Des  cours  de  sessions  de  trimestre.  —  Des  cours  i 
d'assises.— Des  cours  de  Westminster.  —  De  la  cour 
ordinaire  de  chancellerie.  -—  De  la  cour  du  banc  du 
roi.—  De  la  cour  des  plaids  communs.  -*—  De  la  coor 
de  l'échiquier.—  De  la  cour  de  la  chambre  de  réchi* 
quier.  —  Des  cours  d'équité.  —  Des  cours  ecclésias- 
tiques. *»  Des  cours  des  eaux.  *—  Des  cours  des  £u^ts. 

—  De  la  cour  d'amirauté  et  des  cours  de  vice-ami* 
rauté.  —  De  la  cour  des  prises.  —  Des  cours  martiales 
et  de9  cours  martiales-navales.  —  De  la  cour  extra- 
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ordinaire  de  ebançellerie*  —  De  la  coar  da  conseil 
privé.  — ^  Conclosioni  da  livre  second. 

Vj^ESTdansVappIlcatioa,  quelestribunauxsontap- 

pelés 9  dans  Tordre  social ,  à  faire  de  la  loi,  que  la  loi  ancien»  «i  dc« 

est  vivante.  Noiis  avons,  ^osé ,  dans  le  ch.  1 2^.  pré^  l^Jln  g  nival 

cèdent ,  les  formes  dans  lesquelles  cette  application 

devait  être  faite.  Nous  avo^s  développé  ^  autant. que 

Tont  permis  les  bornes  de  cet  ouvrage ,  les  diverses 

actionsci viles ,  du  moins  leur  esprit  et  leut  marche  ; 

nuis  surtout  les  actions  crimjnelles,.  Tinstruction 

et  le  jugement  des  procès  de  cet  ordre.  La  loi  n  a 

pas  supposé  les  juges  à  l'abri  des  erreurs  nombreuses 

de  rhumanité ,  elle  a  dqnné  les  moyens  de  corriger 

ces  erreurs  :  et  la  réformatipn  des  jugemens  n'est 

pas  un  des  points  les  moinssagesde  la  jurisprudence 

anglaise.  Nous  avons  à  indiquer  actuellement  le 

n(»nbre  et  la  diverâté  des  Tribunaux  anglais. 

U  serait  inutile  de  présenter  le  nombre  et  la  dis-» 
tribution  des  anciens-tribunaux  et  cours  de  justice  ; 
nous  dirons  seulement  ^  que  les  cours  des  comtés 
«mt  les  plus  anciens  tribunaux  de  l'Angleterre.  L'é-^ 
tabUssem^oit  de  la  cour  fie  justice  du  lR,Qi,Aula 
Regis^  n*a  été  fait  que  beaucoup  plus  tard  ;  elle  iut 
instituée  par  Guillaume  le  Conquérant ,  peu  après 
la  conquête  et  à  l'imitation  de  la  cour  ducale  de 
Normandie. 

Les  cours  des  comtés,  étaient  les  ^ules  cours  supé- 
rieures du  royaume.  Nous  trouvons ,  parmi  les  lois 
da  roi  Edgar,  qu'il  est  ordonné  de  tenir,  daus 

Tome  III.  li 
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chaquecomté,  deuxsessions  delacour^parànfi^y 
lesquelles  seront  présidées  par  un  évéque  et  par 
un  alderman  ou  comte  ;  Fun  pour  juger  conformé-    j 
ment  à  la  loi  commune,  et  loutre  suivant  les  lob 
ecclésiastiques. 

Tous  les  anciens  monumens  (  i  )  établissent  que 
ces  cours  de  comté  exerçaient  la  juridictioiï  de  la 
couronné,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matièrt 
criminelle. 

Ces  cours  avaient ,  sous  leur  dépendance ,  les  tri- 
bunaux de  Hundred  et  dcf  Tythîngj  qui  jugeaient 
en  première  instance  les  causés  civiles. 

Guillaume,  à  la  conquête,  institua  la  grande 
cour  de  justice  du  roi.  Nous  avons  vu ,  dan^  le 
chap.  précédent,  qu'elle  était  composée  dti  grand'  ' 
justicier  du  royaimie,  sénéchal,  High Stewart ;  dn 
chancelier  ou  chef  des  protonotaires;  du  maitredes 
rôles  et  des  douze  juges  du  royaume ,  qui  jugeaient 
en  appel  et,  dans  quelques  cas,  en  première  ins- 
tance ,  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles. 

En  divisant  le  royaume  en  grands  fiefs  et  enar^ 
rière-fie&,  Guillaume  abandonna  aux  grande  bai- 
rons  Fadtiïirii^tration  de  la  justice  dans  leurs  flè& 
et  dans  leurs  dépendances  :  et  c'est  là  que  lès  coors 
des  barons  et  des  lords  de  manoir ,  court  ofhononrs^ 
court-baron ,  court  Uet  trouvent  leur  origine^ 


(i)  Consulter  Wilkes,  de  legibus  Anglo-^  Sateonum  ^'^ 
Glanvil,  liv.  i,  ch.  2,  3  et  4»  — Bracton,  Brjttott,  en  plu- 
sieurs endroite,  — et  Fleta,Iiv.  a,  ch.  6a. 
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Les  cours  des  comtés  ne  furent  pas  supprimées  ; 
ttiais  leur  compétence  fut  restreinte  :  elles  n*eurerit 
à  juger  que  les  causes  civiles  des  grands  barons  et 
les  difficultés  qui  pouvaient  survenir  entr'eux,  et  les 
reglemens  de  juges. 

Nous  avons  vu ,  au  ch.  6  de  ce  livre ,  qu'il  avait 

été  étabK,  sous  les^  trois  Edouards,  une  cour  des 

requêtes  ;  elle  était  présidée  par  le  gardé  du  sceau 

privé.  Il  en  existait  une  autre ,  sous  le  nom  de  cour 

Aes  auditeurs  {AzùStotespeiîtitmum,  fryers,  reçeyçers 

of  pétitions  ).  Il  existait  encore  un  conseil  suprême 

db  roi ,  difîérent  du  conseil  privé,  exerçant  une  ju* 

ridiction  criminelle  très-active  ;  ses  pouvoirs  ont 

Hé  transmis  à  la  chambre  étoilée ,  star  chamber , 

mstituée  par  Heiu'i  YII  et  abolie  par  le  St.  16  de 

CatarlésP'. 

Guillaume  le  Goitquérailt  laissa  le  jugement  des 
causes  ecclésiastiques  aiix  tribunaux  canoniques 
alors  en  usage. 

Lors  delà  réforme,  Henri  VIII,  aux  droits  des 
rois  anglo-saxons  ses  prédécesseurs ,  et  argumeu* 
tant  de  leur  usage  d^élre  seuls,  les  évêques  œcu- 
méniques de  leur  église',  se  sépara  d'abord  de  la 
juridictiori  de  Téglise  romaine,  prétendant  encore 
être  uni ,  avec  elle ,  de  communion.  Il  inventa 
ou  fit  revivre  la  prérogative  royale  ecclésiastique, 
à  laquelle  il   donnait  une  origine  non  moins  di- 
vine que  celle  de  la  primauté  du  siège  de  Rome. 
Cette  prérogative  qui ,  sous  le  plus  faible  de  ses 
successeurs  1  Jacques  I ,  fit  invasion  dans  les  pou- 
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voirs  civils  de  la  royauté  et  leur  créait  aussi  une 
origine  divine,  avait  besoin  d'être  défendue  par 
un  tribunal  particulier  suprême.  Elisabeth  ,  en 
vertu  du  St.  i ,  Eliz.  ch.  i ,  qui  reconnaissait  la 
suprématie  religieuse  du  roi  ou  de  la  couronne 
d'Angleterre  ,  institua,  en  i584,  1^  <^our  de  la 
haute  commission  ecclésiastique  ;  il  lui  fut  donné 
une  autorité  sans  bornes. 

Cette  commission  était  composée  de  quarante- 
quatre  commissaires ,  dans  le  nombre  desquels  il 
y  avait  douze  ecclésiastiques.  Trois  de  ces  commis- 
saires suffisaient  pour  former  la  commission  et 
pour  exercer  toute  l'autorité  de  cette  cour. 

Sa  compétence  était  la  plus  étendue  connue  ;  son 
ressort ,  toute  l'Angleterre.  Aucune  personne ,  au- 
cun ordre  de  l'Etat  n'était  exempt  de  sa  juridic- 
tion. Elle  jugeait  comme  cour  d'équité ,  et  n'était 
astreinte  à  aucune  forme.  Cette  commission  avait 
le  droit  de  visite  de  toutes  les  églises ,  et  celui  de 
rectifier  les  erreurs,  les  schismes,  les  hérésies  :  et 
par  conséquent ,  de  régler  toutes  les  opinions  et 
de  punir  toutes  les  infractions  à  l'uniformité  du 
culte  établi.  Cette  commission  pouvait  faire  la  re- 
cherche de  la  vérité  par  toute  sorte  de  moyens  lé- 
gaux ou  non ,  par  les  interrogatoires ,  comme  par 
les  emprisonnemens ,  le  secret ,  les  tortures  les  plus 
cruelles  ;  elle  pouvait  même  exiger ,  des  personnes 
qui  lui  étaient  suspectes ,  des  sermens  ex  officio  , 
par  lesquels,  on  était  obligé  de  répondre  à  toute 
espèce  de  question ,  et  dès-lors  exposé  à  s'accuser 
«oi-même  et  ses  amis. 
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Cette  commission  porta  son  pouvoir  encore  plus^ 
loin.  Elle  fut  autorisée  à  punir ,  ainsi  qu^elIe  Vert- 
tendrait,  les  mcestes,  les  adttltères,  lesfornica- 
tion$,  les  mauvais  procédés ,  le  défaut  de  conduite, 
les  désordres  qui  pouvaient  naître  à  ta  suite  des^ 
mariages ,  les  mésintelligences  des  ménages.  Cette- 
cour  était  non  -  seulement  un  tribunal  d'in- 
quisition espagnole ,  mais  encore  un  tribunal-gé-^ 
néral  de  la  pénitence ,  dans  lequel  toutes  les  actions, 
commissions ,  omissions  et  négligences ,  qui-  sont 
du  for  intérieur  et  du  ressort  de  la  direction  d'un- 
confesseur  ,  devenaient  Fobjet  d^une  instraclion- 
judiciaire ,  d'un  jugement  et  d'une  punition. 

Cette  cour  de  la  haute  commission  ecclésiastique- 
ftrt  abolie  par  le  St.  16  de  Char.  I" 

On-  appelle  en  Angleterre  âour  tout  tribunal  ju- 
diciaire, de  quelque  ordre  qu'il  soit  ;  quel  que  soit 
le  degré  de  juridiction  qui  lui  est  reconnue  ;  quelle 
que  soit  la  matière  de  se&  attributions,  adminis- 
tratives'oufiscales^,  civiles  ou  criminelles,  ecclé- 
siastiques, conunerciales,  martiales  ou  navales. 

Les  cours  sontcoiu's^de  record  ou  non  de  record.. 

Les  cours  de  record  sont  celles  à  qui  la  nature 
et  le^  but  de  leur  institution  ont  donné  le  privilége^ 
d'ouvrir  uft  record  dans  toutes  les  causes  portées 
à  sa  juridiction.  Nous  avons  déjà  défini,  page  iSa» 
ce  qui  constitue  un  record.  Sont  cours  de  record  y 
toutes  les  course  de  Westminster ,  celles  du  banc 
àiroi  ,  des  plaids  communs,  de  l'échiquier,  de 
U  chambre  de  l'échiquier  et  la  cour  ordinaire  d^ 
U  chaucelleriew 
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Les  cours  de  comté  ,  les  cours  de  sessions  de 
trimestre  qui  représentent  les  anciennes  court- leet  et 
court  -  toum  ,  les  cours  palatines  de  Lancaster , 
Chester,  Durham  et  Ely  et  celle  du  garde  des  cinq 
ports,  sont  cours  de  record.  Pour  être  cour  de  record^ 
il  faut  être  cour  du  roi.  Toutes  les  cours  ecclésias- 
tiques ne  sont  pas  cours  de  record^  ainsi  que  les 
cours  des  baronnies  et  des  manoirs. 

On  divise  encore  les  cours  j  en  cours  supérieures 
et  encours  inférieures.  Les  cours  supérieures  sont 
celles  qui  peuvent  juger  de  toutes  les  causes ,  dans 
lesquelles ,  Fobjet  réclamé  ou  le  dommage  à  ré- 
parer  s'élève  à  plus  de  4o  sbfil*  { 5o  f.  ).  Toutes 
les  autres  cours  sont  cours  inférieures. 

Une  cour  inférieure  ne  peut  juger  au-delà  de 
ses  attributions  et  des  causes  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence.  On  ne  se  pourvoit  pas  en  règlement 
de  juges  ;  mais  on  introduit  une  action  ^  à  la  cour 
du  banc  du  roi,  en  faux  jugement  {false  judgment). 
Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  et  poursuivis 
en  dommages-intérêts. 

Nous  avons  dit,  chap.  7*.,  que  toute  juridiction 
émanait  du  roi;  qu'il  était  le  juge  suprême  du 
royaume;  mais  c'est,  en  ce  sens  seulement,  qu'il 
nomme  et  institue  les  juges,  et  établit  de  nouvelles 
juridictions ,  si  elles  sont  nécessaires.  On  a  vu 
quelques-uns  des  rois  saxons  s'asseoir  au  milieu  dea 
juges  et  prononcer  dans  des  causes  privées.  On  ad- 
mirait la  justice ,  l'humanité  et  le  discernement 
de  ces  augustes  magistrats,  d'Alfred-le- Grandi^ 
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d'Edgar,  de  Saint-Edouard.  Les  en&nsda  con- 
qaérant  ont  siégé  quelquefois  dans  leurs  cours  de 
justice;  mais  c'était  pour  faire  triompher  Tarbi- 
traire,  Finjustice,  ia  violence.  On  n'a  pas  tardé  à 
)uger  que  le  roi  étant  partife,  dans  les  causes  crimi- 
nelles siu^out,  piûsque  c'est  à  sa  reqiiièie  qu'elles 
le  poursuivent,  &e  pouvait  pas  être  }uge  (  Siaimd^ 
fordâj  n^.  54 — 2,  Hawkius.  P.  G,  ^.  i,:§.  i,  2); 
et  le  roi  a  commis  définitivement  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  à  une  cour  ou  à  une  autre  (4* 
iastitui.  7 1).  Il  est  enfin  une  dernière  distinction  à 
faire,  entre  les  cours  de  loi  et  les  cours  d'équité. 
Mous  l'avons  assignée,  datiis  le  chapitre  précédent. 
Les  premières  jugent  d'après  la  loi  commune,  la 
coutume  et  les  lois  écrites  ou  statuts.  Les  secondes 
jugent  d'après  Téquité  et  la  conviction  de  la 
conscience  des  juges. 

Que  les  jurés,  par  la  fiàciilté  qui  leur  «st  recon-  î^  j«»7  •» 
nue  de  déterminer  le  point  de  droit  comme  le 
point  de  Éaiit,  lorsqu'ils  émettent  un  çendict  géné- 
ral, soient  juges  de  la  cause  criminelle  qui  leur 
est  soumise,  on  n'en  soient  que  les  examinateurs? 
Cette  question  est,  pour  nous,  d'un  faible  intérêt. 
Mais  l'importance  de  l'institution  du  jury,  vrai 
pallsdium  des  libertés  anglaises  et  de  la  propriété 
privée,  nous  détermine  à  commencer,  par  le  jury, 
l'examen  de  l'organisation  des  tribunaux  ou  des 
cours  anglaises. 

Une  Ui d'Ëthelred^  citée  par  Wilkes  {de  legibus^ 
imgliHsaxonum t  n°.  1x7),  prouve  que  l'usage  du 


•  •« 
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jury  était  bien  antériear  à  la  conqnéte  âe$  Nor- 
mands. U  avait  résisté  à  l'invasion  des  Danois  :  et 
Canut,  en  donnant  une  loi,  pour  rendre  le  hurt- 
bred  responsable  de  la  mort,  des  mutilations  et  des 
blessures  qui  auraient  en  lieu,  dans  son  territoire, 
obligeait  les  habitans ,  qui .  le  composaient ,    à 
rechercher  le  coupable  »  à  examiner  son  crime  et 
à  le  livrer  aux  magistrats  de  ce  prince.  Malgré  la 
conquête  et  les  lois  de  sang  et  de  dévastation  des 
princes  Normands,  le  jury  avait  été  conservé.  L'ar- 
ticle 29  de  la  grande  charte,  obtenue  cent  ciib- 
quante  ans  après  la  conquête,  prouve  que  le  ju- 
gement par  jury  n^était  pas  contesté  au  criminel^ 
puisqu'on  l'étendait  au  civil;  que  la  violence  de  Jean- 
sans-Terre  voulait  en  proscrire  l'usage,  et  que  c'é- 
tait un  des  griefs  de  ses  sujets,  dont  ils  deman- 
daient le  redressement  à  main  armée  et  par  les 
prélats  et  les  barons  qui  faisaient  la  révolution  de 
la  grande  charte.  Cet  article  29  dit  :  «  Aucun 
«  homme  libre  {free  hoJder)  ne  sera  dépouillé  de 
«  son  bien ,  emprisonné  et  condamné ,  que  par  le 
.<c  jugement  de  ses  pairs  et  par  la  1(h  du  pays  {nisi 
«  per  légale  judicium  parium  suomm,  vel  perlegem 
«  ferrai.  » 

L'épreuve  et  le  Jugement ,  par  le  jury,  ont  lien 
dans  toutes  les  causes  en  matière  civile,  lorsqu'il 
y  a  un  point  de  fait  à  établir  »  des  dommages  à 
arbitrer,  et  quelquefois  d'anciennes  coutumes,  et 
des  usages  particuliers  à  reconnaître  ;  et ,  en  ma- 
tière criminelle,  dans  presque  toutes  les  causes^ 
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ainsi  que  nous  Tavons  développé ,  dans  le  chapitre 
12  de  ce  livre. 

n  est  important  de  bien  séparer  le  jury,  en  ma- 
tière civile,  du  jury  en  matière  criminelle.  Nous 
allons  donc  Je  considérer,  dans  ces  deux  espèces. 

L'épreuve  par  le  jury  {Mal  by  juries)^  au  civil,  ^.^^  ^^^ 
est  ei^aordinaire  ou  ordinaire. 

On  compte  deux  sortes  de  jurys  extraordinaires  ; 
i^.  celui  de  la  grande  assise  {de  magnâ  assise)  ^  ins~ 
titné  par  Henri  II. 

Pour  faire  cesser  Fusage  de  l'épreuve  par  com- 
bat, par  bataille  ou  par  Tordéal,  la  jurisprudence 
anglaise  confiée,  à  cette  époque,  à  des  ecclésias- 
tiques cherchait  à  proscrire  ces  jugemens  de  Dieu  : 
et  lorsqu'un  homme  libre  se  prétendait  droit  à  un 
free  ho/df  occupé  et  possédé  par  un  autre,  on  lui 
demandait,  s'il  préférait  que  la  cause  fut  décidée 
par  le  jugement  des  juges  de  son  pays,  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  un  jury  composé  de  seize  ju- 
rés lui  était  accordé  :  ils  examinaient  ses  titres  et 
ceux  de  son  adversaire,  leurs  motifs  respectifs,  les 
actes  de  violence  que  l'un  et  l'autre  avaient  pu  se 
permettre,  et  ils  donnaient  un  çerdicL  Cet  usage 
ancien  n'est  pas  abrogé  ;  il  est  encore  dans  toute  sa 
force,  quoiqu'il  entraine  des  frais  considérables. 
Toutes  les  fois  qu'un  droit  à  la  propriété  d'un  free 
holdf  possédé  par  un  autre,  est  réclamé,  le  pré- 
tendant droit  introduit  une  action ,  par-devant  la 
cour  d^  plaids  communs,  à  l'aide  d'un  writ  of 
ri^hts.  Les  juges  rendent  une  ordonnance  ds  magnâ 
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assisâ  etigendây  adressée  au  shérif  du  comté ,  qdi 
nomme  quatre  chevaliers  du  comté^  qui  élisaient 
autrefois  douze  personnes;  il  est  d'usage  aujour- 
d'hui que  les  shérifs  les  nomment,  tous  le&seizeî 
et  les  choisissent ,  parmi  des  propriétaites  reqiee^ , 
tables  de  leur  comté  (i). 

2*.  Le  jury,  poiu*  Texamen  et  le  jugement  d'u» 
action  en  /z//â//2/ ,  c'est-à-dire ,  d'une  accusation  de*! 
partialité,  de  corruption  et  de  parjure,  contre m^ 
jury  civil  ordinaire.  Le  schérif  nomme  alors  viagl- 
quatre  jurés  nouveaux ,  qui  rendent  une  déclara^ 
lion  sur  Taccusation  qui  leur  a  été  soumise.  Gfr 
jury  est  moins  en  usage  que  le  précédent.  Lesjngtt 
des  cours  de  Westminster  ont  préféré  d'appeler  un 
nouveau  jury  et  de  lui  soumettre  la  discussion  du 
point  de  fait,  sur  lequel  le  premier  jury  avait  roida 
un  verdict  attaquable  (  Viner's  abriedgmenis ,  tit 
irlals ,  n°.  i  o  ). 

L'épreuve  ordinaire  par  le  jury ,  en  matière  d* 
vile ,  a  lieu  dans  les  cas  suivans  : 

Lorsqu'un  procès  civil  est  à  V issue ,  c'est-à-dircr 
que  les  parties  consentent  à  ce  que  la  matière,  fc" 
fait  en  contestation,  soit  examiné  par  \e pays;  fi 

(i)  La  nëcessitë  d'avoir  des  chevaliers  pour  jurés,  danser 
cas  et  dans  quelques  autres  ,  fut  un  des  motifs  qui  décidèrent 
Jacques  I«'.  à  créer  un  ordre  de  chevaliers  ,  intermédiairei 
sous  ces  rapports  principalement ,  entre  les  lords  et  les  a» 
loyens  ordinaires  {commoners).  On  prétendait  ancicnnfr^ 
ment  que  les  esquires  étaient  les  anciens  chevaliers.  A^lJoa^• 
d'hoi  ce  titre  est  donné  atout  homme  vivant  de  êoniio^*- 
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'elles  se  soumettent ,  l'une  et  l'autre ,  à  sa  dis- 
crétion et  à  sa  justice ,  la  cour  rend  une  ordon- 
nance (vemrejàcias  duodecimjurak)res)^  adressée 
an  shérif,  pour  qu'il  choisisse  douze  hommes  libres 
fSi  légaux  du  voisinage  (liberos  et  légales  hommes) , 
-jqai  viennent ,  près  d'elle,  juger  de  la  contestation , 
kt  discerner  la  vérité  et  le  mérite  des  allégations  des 
^parties  ;  à  la  charge  toutefois  que  le  shérif  ne  choi- 
^0sse  que  des  hommes  libres,  qui  ne  soient  pas  pa- 
.  itns  des  parties  :  telle  est  la  règle  et  même  tels 
aontles  termes,  dans  lesquels,  un  procès  porté  à 
une  des  cours  de  Westminster  est  soumis ,  en  ma- 
tière civile,  à  Tépreuve  du  jury.  Mais  l'usage  étant 
venu  de  porter  les  causes  les  plus  légères,  devant  les 
^cours  de  Westminster ,  on  sentit  qu'il  était  injuste 

,de  faire  venir ,  à  Londres,  de  l'extrémité  de  la 
t. 

province  de  Northumberland  ou  de  celle  de  Cor- 
noaailles ,  des  citoyens  qu'on  arrachait  ainsi  à  leurs 
occupations  :  on  introduisît  donc ,  dans  les  ordon- 
nances des  cours,  la  clscixse  àe  nisi prius  judiciariî 
m>s/ri  çenerint ,  ad  capiendas  assisas  :  le  shérif  de- 
vait envoyer ,  à  Londres ,  douze  francs  tenanciers , 
à  trois  ou  quatre  termes  judiciaires  du  jour  de  F  or- 
donnance, si ,  dans  cet  intervalle,  les  assises  ordi- 
naires des  juges  du  royaume  n'avaient  pas  eu  lieu  : 
et  on  autorisa ,  en  mênae  temps ,  les  deux  juges  des 
cours  de  Westminster ,  qui  allaient  tenir  les  as- 
sises, à  faire  opérer,  devant  eux,  cette  épreuve  par 
Je  jury.  Ce  pouvoir  n'avait  été  donné  d'abord ,  par 
IeSt.de  Westminster  2*.,  i3,  Ed.  j,  ch.  3o ,  que 
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dans  quelques  espèces  de  procès.  Des  abus  s'iél 
glissés  dans  cette  ppoeédure  :  des  changemensy 
rent  faits,  par  le  St.  4^»  Ed.  3,  eh«  ii.  Le 
envoie  à  la  eour ,  qui  Ta  ordonné  ^  la  liste  des  înféLJ 

Si  le  shérif  est  parent  des  parties ,  ou^  a  iaU 
dans  la  cause,  la  liste  (panel)  est  fdite  par  un 
Coroners;  à  les  coroners  peuvent  être  ëgali 
suspectés  de  partialité ,  la  cour  choisit  deux 
teurs  (  êlisors  ) ,  parmi  les  personnes  les  plus 
commandables  du  coHiféy  qui  nomment  les  d< 
jurés.  Leur  liste  alors  ne  peut  pas  être  attaquée 
partialité  et  récusée  en  masse  (  array): 

Ces  jurys  ordinaires^  en  matière  civile /i 
spéciaux  ou  communs. 

Les  jurys  spéciaux ,  dans  les  procès  civils , 
aux  cours  de  Westminster,  peuvent  être  réclai 
par  les  parties ,  ou  ordonnés  d'office  par  la  cour. 

Dans  le  premier  cas ,  les  parties  en  paient 
frais.  Le  choix  de  ces  jurés  spéciaux  se  fait  parltj 
protonotaire  de  la  cour  des  plaids  copamuns,  oai< 
par  le  coroner  ou  un  de  sts  substituts  (stcondarj]^^ 
de  la  cour  du  banc  du  roi ,  ou  de  celle  des  comtés^ 
qui  choisit,  d'accord  avec  le  shérif,  sur  le  registre 
des  noms  des  francs  tenanciers  du  comté  (Jree  hd^ 
ders)j  quarante-huit  noms.  Les  procureurs  d» 
deux  parties  peuvent  sur  cette  liste  en  récuser,  dia* 
cnn  douze  :  les  vingt  -  quatre  noms  restans  sont 
placés  dans  l'urne ,  et  sont  irrécusables.  Les  dbnie 
premiers  noms  sortis  de  Fume  sont  les  jurés  spé- 
ciaux.  Il  en  est  de  même  au  criminel  ^  à  Fexeepi 
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[lie ,  dans  cette  sorte  de  jury ,  le  prévenu  est 
«nté  par  son  conseil,  et  la  couronne,  parle 
le  la  paix  ,  ou  le  substitut  du  coroner. 
isage  des  jurys  spéciaux ,  en  matière  civile  ^ 
es  procès  à  la  barre ,  des  cours  de  loi  de  West- 
ter   comme   des  cours  palatines ,  est  devenu 
ommun.  Il  a  été  amené  au  point  d'établise- 
où  il  est ,  par  les  St.  3,  Greo.  2 ,  ch.  24  ;  —  6, 
2  ,  ch.  37.-24,  Geo.  2,  ch.  26. 
motif,  qui  détermine  à  réclamer  des  jurys 
lux  en  matière  civile  ,  est  fondé , 
Sur  ce  que  le  nombre  des  jurés  ordinaires 
trop  restreint ,  de  quarante-huit  à  soixante- 
5,  pour  l'épreuve  de  toutes  les  causes  civiles 
minelles  qui  doivent  être  jugées  pendant  la 
Q  des  assises  d'un  comté  ,   on  craint  qu'il 
reste  pas  assez  pour  le  jugement  d'une  cause 
par  sa  nature ,  exige  quelque  maturité ,  quel* 
ingueur  d'examen.  Si ,  à  l'appel  du  panel,  il 
pas  une  suffisante  quantité  de  jurés,  les  juges 
feront  des  ocio  ou  decem  taies  ;  peut-être  même 
rendront  -  ils  dans  les  personnes  présentes  à 
lence  (de  circumstaniibus)  ;  et  l'affaire  çera  jugée 
rfaitement ,  avec  partialité ,  etc.  On  préfère 
de  réclamer  im  jury  spécial. 
Cette  réclamation  d'un  jury  spécial  au  civil 
BL I  pour  cause ,  la  composition  du  panel  ordi- 
i  ^  qui,  formé  de  jurés  payant  simplement  les 
(  des  paroisses ,  peut  donner ,  pour  juges  d'une 
ire  importante,  des  gens  des  dernières  classes 
la  société,  aisés  à  séduire. 


ao6  LIVRE     SECOND. 

y.  Les  récusations  d'un  semblable  jniy commtlii 
lont  diificiles  à  formeF.  Elles^  ne  peuvent  porter, 
sur  le  défaut  de  fortune ,  de  possession  ê^xmfreé 
holây  puisqu'on  n'exige,  du  juré  ordinaire,  que  de 
payer  les  taxes  de  la  paroisse ,  condition,  facile  à 
remplir  et  à  établir. 

Dana  les  villes  qui  sont  comtés  par  ettés-mémes, 
le  jury  spécial  est  composé  des  mêmes"  personnes 
que  le  jury  commun  :  il  y  a  moins  d'affaires  à  jtiger 
dans  la  session  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  de- 
mander  un  jury  spécial.  Quelquefois ,  dans  la  ville 
de  Londres ,  il  peut  être  important  de  le  réclamer, 
si  le  rôle  des  causes  est  chargé: 

Dans  les  actions ,  contre  un  officier  des 'cours  de 
lois,  en  interpellation  d'un  record,  lé  jury  est  un 
jury  spécial  demedietate,  composé,  une  moitié  tfof-  . 
ficiers  des  cours  de  justice  ^  et  l'autre  moitié  de  T 
jurés  ordinaires.  ^ 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  jury  spécial;  îl 
a  lieu ,  lorsqu'une  veuve ,  sans  enfans ,  pour  écarter 
un  héritîerpégaljse  prétend  enceinte  d'un  posthume. 
L'héritier  légal  peut  demander  une  visite  et  obtenir  ? 
un  o^r/V,  de  centre  inspiciendo  uberibusque  iractandis.  Ce 
fvrit  ordonne  au  shérif  dénommer  un  jury,  composé 
de  douze  matrones  ,  parmi  lesquelles,  sont  toujours 
quelques  sages-femmes,  et  de  douze  chevaliers.  Le* 
femmes  seules  procèdent  à  la  visite  ;  les  chevaMcrs  : 
sont  dans  une  pièce  voisine  :  et  réunis  ensuite,  avec 
les  matrones  ;  ce  singulier  jury  donne  un  verdict. 

Les  jurig  communs,,  en  matière  civile^  soflf 
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teox  qui  sont  nommés  par  le  shérif,  en  vertn  de 
l'ordonnance  de  la  cour ,  de  çenire  facias  avec  la 
clause  de  nisi  prias. 

Ils  sont  ordinairement  au  nombre  dé  douze  :  il  est 
des  exceptions,  telles  que  dans  les  cas,  où  ilffaut  fair« 
nn  examen,  sur  place,  des  objets  en  contestation: 
{jury  qf  view)  ce  que  nous  appellerions,  des  cente  sur 
les  lieux.  Sur  le  jurjr  de  douze ,  tiré  par  le  shérif, 
âxd^entr'eux  agréés  par  les  parties  et  par  liés  autres 
jurés,  se  rendent  sur  les  lieux  :  on  sent  que  leur 
rapport  doit  influer  sur  le  çerdict  des  douze  jurés. 
—  Dans  les  actions  pour  dégât  (  in  wasie  )  les  jurés 
Sont  pareillement  au  nombre  de  six  on  de  huit. 
Dans  la  principauté  de  Gralles ,  ils  ne  sont  que 
iîx,  (  St.  34  et  35,  H.  8,  ch.  26  ).  Lorsqu'il  faut 
s'enquérir  de  Tâge  d'un  enfant ,  ils  ne  sont  qu'au 
nombre  de  huit 

Le  jury,  au  criminel,  est  regardé  comme  un  des    ^a  iwry  m 

•Et*  -111  •!  11»     «^riiuittel. 

remparts  les  plus  forts  de  la  liberté  et  de  la  vie 
des  citoyens  anglais. 

Les  jurisconsultes  remacquent,  avec  beaucoup 
de  discernement ,  «  qu^enttre  les  prérogatives  de  la 
«  couronne  et- la  réputation,  la  liberté  et  la  vie  des 
«  citoyens,  il  y  a  la  double  barrière  d'une  accusa- 
it tion  par  des  jurés  et  du  jugement  par  eux.  Vingt- 
«  quatre  citoyens  anglais  doivent  être  unanimes^ 

1%  pour  condamner.  » 
On  distingue,  en  matière  criminelle ,  le  jury 
d'accusation  appelé  le  grand  Jury  :  et  le  jury  de  ju- 
^meutf  pptiyjury^  oflife  and  death  (  de  vie  ou  d© 
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,.  .  .,  Le  jury  d'accusation  est  formé  de  vingt-quatre 
MMitioB.  ^^  hommes  libres  et  légaux ,  choisis  parmi  les  pro^ 
priétaii*es  les  plus  respectables  du  comté,  indiffé- 
remment. Us  ne  peuvent  siéger  qu'au  nombre  de 
\ingt-trois  :  mais  s'ils  sont  douze  d'un  même  avis 
ils  peuvent,  à  eux  douze,  mettre  en  accusation  et 
donner  un  çerdictdindictment.  Leur  liste  ou  panel  esl 
renouvelée  ,  tous  les  ans,  au  moins.  Toutes  les  ac- 
cusations d'offenses  capitales  ou  non,  du  comté 
sont  soumises  au  grand  jury. 

Le  jury  de  jugement  est  ordinaire  ou  spécial. 
Le  jury  ordinaire  est  composé  de  douze  hommes 
libres  et  légaux.  Pour  le  jugement  des  félonies,  ils 
doivent  être  d'une  condition  égale  à  celle  de  l'ac^ 
cusé  et  de  son  voisinage.  Dans  les  causes  de  haute 
trahison ,  les  douze  jurés  doivent  être  free^-holden 
(  francs  tenanciers  ).  Lors  de  Tinquisition ,  faite 
par  un  coroner,  à  la  levée  et  sur  le  vu  d'un  cada- 
vre ,  le  jury  ordinaire  qui  doit  donner  son  çerdict 
sur  la  cause  apparente  de  la  mort  de  l'individu, 
dont  le  cadavre  lui  est  présenté ,  doit  être  tiré  des 
quatre  ou  cinq  villes  environnantes.  Il  déclare  i 
par  son  çerdict  ^  quelle  est  la  cause  de  la  mort  :  si 
c'est  an  suicide  ;  si  le  défunt  était  dans  la  plénitude 
de  ses  facultés  intellectuelles ,  ou  ne  l 'était  pas 
{^compos  ou  non  compossuœ  mentis ^j  et  si,  dès-lors 
le  suicide  était  coupable  de  sa  mort  {Jelo  de  se  ). 

Dans  le  jugement  des  offenses  non  capitales , 
misdemeanors^  breach  of  the  king's  peace^  les  parties 
peuvent  réclamer  des  jurés  spéciaux  choisis,  parmi 


iàès  j^erso'nnes  d'une  condition  plus  rdle^ée.  Car  ils 
ne  pa3rent  pas  seulement  les  taxes  de  la  paroisse  ; 
mais  ils  doivent  être  free-holder^.  Alors  elles  en 
payent  les  frais  :  quelquefois  aussi  les  ju^es  ordon-^ 
nent  d*office,  que  le  jury,  qui  examinera  cette 
tausç ,  soit  spécial  (i). 

Tous  les  ans,  vingt  jours  avant  la  saint  Michel  s  t>e  u  for 
lès  constableÈ  de  chaque  paroisse  doivent,  sous  peine  a»  jJL  ' 
d^une  amende  dé  5 1.  st.,  afficher  à  laportexieFéglisé 
paroissiale  V  les  nonid  des  hommes  âgés  de  plus  dé 
Ving;t  et  im  ans  et  de  moins  de  soixante ,  qui  sont 
propriétaires  de  free  hold  ou  qui ,  ne  l'étant  pas , 
payent  les  tax^  de  la  paroisse  ;  ainsi  que  le  lieu  de 
leur  domicile. 

Cette  liste  est  remise  ^  par  eux  ^  à  la  session  de 
la  saint  Michel,  aux  juges  de  paix  du  comté,  qui 
la  tiennent.  C'est  devant  ce  tribunal,  que  doivent 

(t)  Dans  le^  prodès  cHtninels  poar  oCTcdscs  non  câj^Ilalto^ 
£  ik*y  à  point  de  récusations  péremptàires  dé  trente-cinq  da 
lie  vingt  jurés  ,  comme  daqis  ies  crimes  de  hante  trahison ,  et 
dans  les  félonies  :  il  faut  exeroçr  des  récusations  motivëes.Oa 
veut  les  éviter  :  si  6n  s'en  teUàit  au  panel  général ,  ob  cour- 
rait risque  d'avoir  des  ttUe's  qUi  mériteraient  peu  decônfiaaoeb 
On  demande  donc  uii  jury  spécial.  Les  récusations  sont  fkiCes 
«tt  gre&L  âur  les  a4  jurés  qui  entrent  ^  on  a  la  certitude  que 
donse  au  moins  répondront  à  l'appel  ;  et  qu'on  n'aura  point 
de  taies ,  encore  moins  de  taies  dé  clrcumstàntibus  ^  (  noas 
éspliqnbns  plus  bas  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  taies  )• 
Mais  9  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  pour  le  jury  spé- 
cial au  civil  ^  ces  rédamaiious  n'ont  lieu  habituellement  que 
diQsles  comtés^ 

Tome  ItL  4 
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^   être  présentes  et  développés  les  motifs  valabledy 
pour  être  radié  de  la  liste.  Us  sont  en  petit  nombre. 
L'âge,  rindigence,  avoir  servi  conune  juré ,  Tan- 
née précédente ,  pour  tous  les  comtés  de  F  Angle- 
terre ,  où  Ton  ne  doit  être  juré  qu'une  fois  en  2  ans^ 
ou  les  deux  années  précédentes ,  pour  ceu;x  d' Yorck 
et  de  Middlessex  une  fois ,  en  4  ans^ou  plus ,  sont 
les  ipotifs  de  radiation.  Ce  tril>unal  adopte  ou  re- 
jette Texcuse.  Le  clerc  de  la  paix  (  greffier  du  tri- 
bunal )  remet  un  double  dé  la  liste  au  shérif.  Le 

• 

clerc  de  la  paix  ne  peut  ôter ,  de> cette  liste, .  ou  y 
insérer  aucun  nom,  sous  peine  de  1  o  L  st.  d^' amende. 
C'est  sur  cette  liste  générale  ^  que  le  shérif  doit 
former  ses  listes  particulières.  Le  shérif,,  sç^  peine 
de  10  1.  st  d'amende,  ne  peut  ôter,  de  Ci^te  liste, 
bu  y  placer  personne;  il  ne-  peut ,.  sous  la  même 
|>eine,  excuser  personne  de  se  présenter  aux  assises, 
lorsqu'il  est  porté  sur  la  li^eparticuUère.Qja^::' 
jiel  (1).,  Uu  shérif  encourrai^  d£^  même  une  afnepde 
de  5  1.  st. ,  s'il  désignait ,  comme  juré ,  des  pe^n- 
nes  tju'uh  service  précédent  aurait  rendues  excu- 
sables, n  a  donc  Un  droit  de  contrôle ,  sur  la  liste 
formée  pa^  l&^consiables  et  approuvée  par  les  juges 
de  la  cour  de  sessioa  du  trimeatre- 

Sur  cette  liste  généi*ale,  que  le  shérif  doit  tenir, 
par  ordre  alphabétique ,  pour  éviter  toute  partis- 

(i)  Panel ,  panellum  est  rni  liiorceatt  derparchémân,  vas 
lequel  sont  inscrite  le  nombre  des  jurés  tirés  par  le  shérif  our 
S(^  suppléais. 


lité ,  il  est  oblîgé  de  former  un  /?flw/  de  quarante- 
duit persc»ines ,  an  moins,  et  desoixante-doiize  au 
plus,  pour  servir  à  la  cotir  d'assise,  dans  toutes  les 
affaires  civiles  ou  criminelles  qui  y  seront  jugées. 
LfVsage  ancien  de  tirer  tm  jury,  pour  chaque  affaire^ 
a  été  aboli  par  le  St.  3,^  Geo;  2,  ch.  25. 

Chaque  juré  doit  étref  assigné,  six  jours  francs, 
avané  Touvertare  dés  âiHhes  {St.  4  et  5^  W.  et  M.  ^ 

th.  24). 

Chaque  juté  dioit  se  présenter  aul  assises,  sous 
peiae  d'une  amende ,  de  4û  shv  à  5  L  st.  (  de  5o  ff 
à  125,  fr.).  A  la  secofiîde  stbsence,  Faménde  peut 
être  augmentée  par  la  eouf . 

Les  noms  portés  sur  lepaneisont  inscrits  séparé- 
ment,  sfsst  des  bfltets  qtâ  sont-  placés  ^n$  un6 
urne;  ils^en  sont  tirés,  psrr  le  clerc  de  la  paik.  Alors 
commencent  les  récusations  dont  nous  parlerons 
lout-à^rheure. 

Si ,  par  Tabseiice  des  jurés  portée  sur  la  liste  ^ 
par  les  récusations  exercées  sur  elle  ^  ert  pair  \é  scr-* 
▼îc«'  aetnel  des  quarante --huit  où  soixafirtc^  douze 
jurés,  devant  la  cour  ^  il  nese  trouve  pas,  à  l'appel  v 
le  nombre  nécessaire  de  jurés  pour  fotmef  le  jury 
de  jugement  d'un  procès,  à  la  demandé  des  parties 
dans 'les causes  civiles,  et  du  clerc  de  la  paix  ou  de 
la  partie  civile  dans  les  causes  criminelles,  à  l'ex- 
ception cependant  des  procès  instruits  à  la  suite 
d'informations  ^«1?  officia  dti  procureur  général  où 
»  permission  (  warrant)  est  nécessaire ,  les  juges 
peuvent  ordonner  qu^  le  &ambre  dès  jurés  soit 

complété» 
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Ce  sapplément  peut  être  fait  de  deux  manières  ^ 
ou  par  un  mit  de  decem  ou  ocic  tales^  ou  par  un 
writ  de  decem  ou  ^octo  tôles  avec  la  clause  de  cir-^ 
cumstaniibus. 

Dans  les  procès  civils^  d'un  intérêt  considérable, 
la  cour  en  ordonnant  decem  ou  octo  taies  ^  déclare^ 
qu'ils  doivent  être  pris,  sur  la  liste  générale  des 
jurés  ^  quelquefois  même,  sur  celle  des  fret-hoUeni 
alors  Faffaire  est  nécessairement  ajournée,  à  une 
autre  séance  de  la  cour  d'assise,  pendatat  la  même 
session.  Dans  d'autres  procès  civils  et  dans  les  pio* 
ces  criminels,  où  il  est  intéressant  de  ne  pas  perdre 
les  pièces  de  conviction,  de  ne  pas  forcer  des  té- 
moins éloignés  à  revenir,  la  cour  ordonne  que  le 
jury  soit  complété  par  octo  ou  decem  taies  de  cir^ 
cumstaniibus  :  et  ils  sont  nommés  par  le  shérif  on 
le  coroner ,  séance  tenante  et  parmi  les  personnes 
présentes  à  Faudience. 

Il  est  à  remarquer,  que,  si  nul  des  individm 
portés  sur  le  panel  ne  se  présente,  pour  être  em-  [ 
péché,  absent  ou  excusé,  on  ne  nomme  pas  dôme  |i 
taies  ;  il  faut  que  le  shérif  ou  ses  officiers  forment  \ 
un  nouveau  panel.  r 

Oes  recensa-     ^^^^  récusations  {challenges)  peuvent  être  ex^   1 
nsaucWii.  ^^^^  j^  plusîcurs  manières,  au  civil  et  an  crinu-   = 

nel.  ^ 

Au  civil;  sur  la  liste  entière  (challenges  ofiffraj  \ 

et  perempiory  challenges)  y  si  le  shérif  a  un  intértt  « 
dans  la  cause,  est  parent  ou  ami  bien  reconnu  de 

l'une  des  parties,  le  panel  est  rejeté  :  il  en  est  fonn^  ' 
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un  atitre,  par  rni  àe&coronerSy  ou  deux  ékcteurs 
(elisors) ,  nommés  par  la  cour,  sur  Vheure. 

Si  le  procès  intéressant  un  lord,  il  n?y  a  pas», 
dans  les  jurés,  un  chevalier,  la  liste  est  pareille*- 
ment  rejetée. 

Les  récusations  sur  la  Kste  eiMiere  étant  épui- 
sées,  on  procède  au  serment  du  premier  juré  ap^ 
pelé.  Avant  qu'il  le  prête,  les  récusations  indivi* 
dnelles  (  chàUmges  qf  the  PôHs  ^  in  capiU)  com— 
.vèncenl* 

Les  motifs  de  réïcusatîon  individuelle  sont  ran-- 
fés,  par  sir  Edouard  Coke  ,  sous  quatre  chefs, 
prtndpaux: 

.  1^.  Ett  paison  dé  la  dignité  du  juré  {propter  lio- 
'^lis  respectum)^  si  le  juré  est  pair,  et  que  l'objet 
dn  procès  regarde  ua  individu  d'une  classe  infé-- 
ôeure  de  ki  société. 

2<^  En  raison  de TiJisenee(/»n9/7A^d^^/2V7^  des^. 
^pialités*  exigées  pour  être  jv^é:  liber  et  legalis  homo. 
Uu  étranger  ne  peut  pas  être  juré;  un  esclave  ou 
on  homme,  qui  serait  encore  sous  les  liens  d'une 
servitude  personnelle^  ne  peut  pareiUement  être 
yaxé.  Une  femme  ni^  peut  pas  l'être,  e:s:cepté  dans, 
le  seul  cas  d'une  grossesse  à  constatei:. 

La  qualité  de  legalis  homo  est  celle  qui  est  k 
plus  susceptible  d'examen,  et  de  discussion.  L'ab- 
sence de  la  fortune  requise  déteigne  beaucoup  de 
lécusations*^  « 

3^.  Les  récusations  {^propter  affictum  )  enraison. 
.  4er  liaisons  de  sang,  d'amitié  ou  d^intécét  entre  le- 
joré  et  une  des  parties^ 
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£lles  sont  de  de  ux  sortes  y  ou  principales  et  pa<- 
tentes^  ou  relatives  et  secrètes. 

Elles  SQiit  principales  et  patentes,  si  le  )uré  est 
paient  d*une  des  parties,  au  neuvième  degré;  e^ 
est  le  maître  on  le  domestique;  le  propriétaire  on 
le  fermier;  le  procureur,  le  conseil  ou  le  client;  si 
le  juré  et  une  des  pai^ties  ont  été  jurés  ou  arbitres 
dans  des  affaires  qui  les  intéressent  Tun  et  Fautre 
ou  dans  la  ménie  affaire  :  comme  le  fait  peut  èti^ 
aisément  prouvé,  la  récusation  est  péremptoire  :ï 
et  elle  est  admise  spontanément  par  les  juges. 

Les  récusations  relatives  et  secrètes  éprouvent 
plus  de  dîlïi cultes  :  et  le  mode  d'en  jjiiger  la  vali- 
dité esdge  plua  de  formalités.,  Cesi  récusatioms  ont 
lieu,  quand  il  est  prouvé  que  le  }uré  a  reçu  de  Tar- 
gent,  de  Tune  des  parties ,  pour  donner  un  verdicÈ 
défavorable  à  T autre;  qu'il  a  un  intérêt  dans  Faf-^ 
faire  en  litige,  soit  directemeçtt ,  soit  à  Taide  d'un 
prête-nom.  Lorsque  ces  assertions  paraissent  pro- 
bables, elles  doivent  être  jugées  par  le&  deux  pre- 
miers jurés  qui  ont  prêté  serment.  Si  la  récusation 
{proptev  c^ffhctum)  a  exclu  le  premier  juré ,  les  juges 
nomment,  à  Taudience,  deux  des  personnes  pré- 
sentes pour  juger  les  récusations.  Lorsque  ces  deox 
jurés  de  circumstantïbus  ont  admis  un  des  jurés  de 
la  liste,  récusé  par  une  des.  parties,  ces  trois  per- 
sonnes continuent  à  juger  la^sècoiide  récusatio»^ 
Dès  que  deux  jurés  du  pauel  ont  été  libérés  des  r^ 
cusations  des  parties,  c'est  eux,  qui  jugent  lesaa« 
tre^i  eu  s'adjoignant  le$  jur^  du  fauj^l  dont  ik 
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tiennent  de  repousser  la  récusation.  On  conçoit 
dès- lors,  combien  il  est  délicat,  dans  les  procès  ci* 
vils  j  d'exercer  des  récusations ,  sur  lc;s;  premiers 
jurés  dont  les  noms  sont  sortis  de  Tume. 

4^.  Les  récusations  (propter  delictum)  ont  lieu,, 
contre  des  jurés  <jiii  ont  été  condamnés,  pour  of-« 
fense  capitale  ou  conduite  criminelle,  à  des  peines» 
infamantes,  le  fouet,  la  marque  et  le  pilori;  quî 
sont  contumaces  ou  bancjueroutiers.  Il  airfive  ^tiel* 
qoefois^  que^  pour  éviter  Fodieux  de  semblables 
récusations,  on  obtient  des  iùg^r  de  déféirer  au 
j|aré  récusable ,  le  serment  de  çoir  dire  (  vterUatem 
Jicere)^  c'est-oà-dire  de  déclarer  s'il  n'est  pasxéco.* 
sable,  icomment.  itp.f  Little1x)n,  i58,  B.  B^) 

Les  jurés,  en  matière  civile,  peuvent  être  eicu^ 
ses,  s'ils  sont  malades;  si  ayant  moins  de  vû:igt** 
un  ans  et  plus.de  soixante  ans,  ils  ont  été  mis  sur  le 
fonel^  parle  shérif.  Diversesloisou usages  exemptent 
d'être ^urés,  les  médecins,  les  chirurgiens,  les.  ap<H 
thicaires,^  les  officlKers  des  cours  de  justice,  les  avo^ 
cats,  les  procureurs  et  leSs  ecclésiastiques.  LOTsque 
ces  derniers  ont  des.  terres  et  des  tenures  féodales, 
ils  y  sont  obligés^  en.  raisoii  de  leur  fief,  à  moiiis 
qu'ils,  ne  soient  attachés,  à  la  chapelle  du  roi  oii  à. 
qnelqQ'évêque.  Les  pairs  ont  le  même  privilège  ;, 
et  ils  le  revendiquent  dans  Us  procès  ordinaires^ 
dvils  ou  criminels.  Quelques  personnes  élevées  en. 
dignité  en  reçoivent  aus^  la  dispense,  par  des  lettres*; 
latentes  du  roi. 
Les.  rébisatioDs.  du  jury  de,  jjiigement  peuvent  Au  c 
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être  exercées  sur  la  liste  entière;  m^U  il  est  bîem 
rare  qu^elles  le  soient. 

La  jurisprudence  anglaise ,  guidée  par  la,  rai$ou 
et  rhumanité>  a  introduit  p]us.de  facilités,  dans  les. 
récusations  individij^lles.  des.  juré$: criminels.  Lors* 
que  leurs  noms  sortent  de  Vurçe,  dans  les,  procè^i 
pour  cause  de  félonie,  le  prévenir  peut  récuser  vingt 
}uré$  Y  à  simple  vue  et  sans  en  dpxmer  le  motif;  il 
peut  ensuite,  sur  les.  vingt- jiult  restant,  e^ercei: 
des  récusations  par  les.  mendies  quatre  motifs  c|iiq 
dans  les  procès,  civils.  L^  qualité  d^e  l^galis  homq. 
est  celle  qui  fournit  le  plus  de  motifs  d^ exception.» 
sous  le  rapport  du  domicile  et  de  la  quotité  de  for-i 
tune  requise  pour  être  juré. 
'  Sous  le  rapport  du  domicile,  les  St.  4  çt  ^i  Ann.,. 
ch.  i6,  eûgentqu'ily  ait,  dans  le  jury,  poui:  félonie^ 
deux  individus  au  moins  domiciliés  dans  le  hm-f 
dredoM  canton  du  lieu  du  crime,,  pu  d.u  domicile 
du  coupable^, 

Scms  le  rapport  de  la  fbrtune,  cette  quotité  ^ 
varié  :  il  fallait  d'abord,  posséder  4©  sb-  de  re-r 
venu.  Ou  exigeait,  sou;s  H[enri  YIII  et  soqs  Elisa- 
beth,  dans  le  jury  criminel  ^^i^  propriété  de  la. 
valeur  de  4o  1.  st.  :  sous  Cbarles  II,  on  exigeai 
20  1.  st.  de  revenu  :  sous  Guillaume  et  IVJarie  ork 
Tavait  borné  à  lo.  1.  st.  en  Angleterre  et  à  6dai)^. 
le  pays  de  G^alles.  Ëi^^B^n,  les.  St.  3,  Qep  2 ,  ch.  25. 
^rT-6,  Geo^.:^,  cb.  3^7,^  exigèrent,  pour  ^trç  jjuré  auj 
çriniîpel,  de  posséder  xxn  freehoId.Qu  copy  holdQ^ 
Wj^  0^  çow  M»  long  terme  d'aroée^^  de  29  \  ^.^ 
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de  revenu  iannuel,  net  et  quitte  de  tontes  chargea 
et  déductions.  Dans  le  comté  de  Middlessex,  comme 
le  service  de  juré  est  souvent  répété,  on  admet  les 
fermiers  de  toute  ferme  de  5o  L  st. ,  iudépend^m-» 
ment  des  redevances  en  nature. 

A  Londres^  comme  dans  presque  toutes  les  cités 
et  dans  les  villes  qui  sont  comtés  par  elles-mêmes, 
on  exige  que  les  jurés  soient  propriétaires  de  mai- 
son, à  Londres,  de  loo  1,'st.  de- revenu;  ou,  si 
elks  ne  sont  pas  de  cette  valeur,  de  former,  avec 
d^ autres  revenus  clairs  et  bien  étahUs,  cette  même 
«omme.  Cette  condition  du  revenu  n'est  pas  exigée 
des  étrangers ,  dans,  les  jurés  de  medietaie  linguœ , 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  posséder  aucune  maison 
ou  fonds  de  terre^en  Angleterre. 

Dans  les  jugemens  de  crimes  de  haute  trahison , 
le  prévenu  peut  récuser  à  vue  simple  et  sans  donner 
de  motifs,  trente-nrinq  jurés  sur  la  liste  de  qua- 
rante-rhuit ,  et  exercer  ensuite,  sur  les  treize  res- 
tant ,  les  mêmes  récusations  que  les  prévenus  de 
simples  offenses  capitales ,  et  que  les  parties  dans 
les  procès  civils. 

La  couronne ,  à  la  vérité ,  a ,  dans  ces  mêmes 
causes  de  trahison ,  le  droit  de  récuser ,  après  que 
le  prévenu  a  exercé  %^  récusations,  un  seul  juré 
«aoji  motif;  mais  il  faut  n  que  ce  juré  récusé ,  par 
elle ,  sans  motifs ,  soit  le  treiitç-sixième.  Si  celui-ci 
Ta  été,  par  le  préveuu,  pour  cause  motivée,  la 
eooronne  ne  peut  plus  récuser  sans  motifs  :  elle 
^  obligée  de  déduira  les  causes  de  récusation  du 
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juré  qn^eUe  veut  ^sciure.  Ses  moti&(i).,  comm» 
ceux  du  prévena,  sonft  jugés ^  de  la  même  manièi» 
que  les  récusations  des  jurés  au  civile  S'il  arrir 
Tait  dai^  les  procès  pour  trahison  V  que  les  treize 
jurés  restant ,,  après  la  récusation  des  autres  sam 
motifs ,  fussent  pareillement  récusés  pour  des  mo-^ 
tifs  jugés  valables,  il&udrait  un  nouveau  panels  la  - 
loi  n'admettant  pas ,  dans  ces, sortes. de  crimes  »  des 
iales  de  circumsicmtibus^ 

Plusieurs  raisons  ont  déterminé  à  dogner  autant 
de  la^titude  a.  la  faculté  du  prévenu  d:  exercer  de^ 
récusations. 

Un  prévenu  peut  concevoir  quelque  répugnance,, 
pour  des  jurés ,  à  leur  première  et  simple  appa-^ 
rence;  et  s'il  les  voyait,  au  rang  de  ses  juges ,  il 
sérail  moins  libre  dans  sa  défense.  Cette  géne^ 
cette  absence  dans  se&  facultés  intellectuelles  serait 
encore  plus  forte ,  si ,.  ayant  récusé  un  juré ,  poiir 
des  motifs  dont  la  validité  n'aurait  pas  paru  sufiK- 
saute ,  il  le  voyait  siéger  parmi  ses  juges.  Ne  serait^ 
il  pas  à  craindre  aussi,  qu'un  juré  qui  se  serait  v» 
récusé  pour  des  motifs  non  valables,  ne  conservât 
pas  la  même  impartialité  de  jugement,  cette  pleine 
liberté  de  conviction  que  la  loi  recherche  en  lui?' 
Enfin ,  ce  serait  une  espèce  de  déshonneur ,  poiff 


««•.f. 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  dans  Ves  causes  de  trahison,  >£ 
€st  essentiel  que  tous  les  jurés  soient /ree^àolders.  On  discute* 
donc,  avec  beaucoup  de  sërérilé^Ja  qafdité.da//«f-^W<i^  €à 
le  mode  de  sa  possessiosu 
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mi  juré  9  d'être,  récusé  en  raison  de  tnptifs  qui  au- 
raient été  trouvés  Valables. 

Les  récusations ,  en  matière  crinaiia^Ue ,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  contre  le  jiiry  d'accusation 
(grand  jury  )  et  contre  le  jury  otdin^e  de  juge- 
ment Le  jury  spécial ,  au  crimind  comme  an  ci- 
vil ,  étant  récusé  au  moment  du  tirage  même. 

Le  grand  jury  ou  jury  d'accusation  ne  peut  être 
récusé  que  sur  la  liste  entière  (  ci^iienget  ofarray  )  : 
et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  shérif  aurait 
en  intérêt  à  former  une  liste  de  grands  jurés  favo- 
rables à  Taccusation  et  partiaux  contre  l!accusé«  Il 
est  rare  que  cette  sorte  de  récpsatidn  soit  exercée  ^ 
dans  les  causes  de  félonie  ou  d'offensés  non  capi- 
tales ;  elle  ne  conduirait  à  rien  r  une  nouvelle  liste 
ferait  formée ,  à  Tintant ,  et  discuterait  Tacctisa- 
tion.  Dans  les  procès,  pour  cause,  de  trahison , 
Taccusé  pourrait  y  avoir  intérêt  :  et  en  demandant 
que  la  liste  fiit  refaite ,  le. shérif  se  ferait  un  point 
d'honneur  de  déférer  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
jqstice  et  de  se  montrer  impartial. 

Nous  avons  complété ,  dans  ce  chapitre  et  dans 
les  développemens  que  nous  avons  donnés  ^  sur  la 
procédnrecriminelle,  chap.  XU,  depuis  la  pag.  i36 
josqu^à  la  pag.  179c  dans  les  paragraphes  de  la  pro- 
cédure criminetie  det>ant  les  cours  de  lai  f-^  de  Vàc^ 
Uon  judiciaire  criminelles  -^  des  informations ,  —  de 
l^instruciioB  f  -«  de  VcLCcusation  j  -^  de  V appel  de 
Vaccusaiiou  ^  -^^s^  de,  la  dédamlicm  du  jury  de  juge- 
jn^nt  t  -^  dé^  fa  liberlé  du  jwy  de  dùnmr  un  çerdict 


général  om  spécial,  — •  du  jugement ,  —  de  FoppâSh  ^ 
tion  au  Jugement ,  et  de  la  pvocédurc  criminelle  ^  parh  ^ 
devant  les  camrs  d*^équité^  l'examen  des  moyens,  à  , 
l'aide  des^juels  est  faite  l'applicatioa  des  loi&  pér  ^ 
nales  anglaises.  Ces.  Ms  pénales,  ee  code  sévèce,  ^ 
barbare  mime ,  des  délits,  des  crimcSt  et  de  kar  ^ 
punition ,  ont  été  présentés-  an  lectenF ,  dam  k  ^ 
chapitre  Xl*"^,, ,  depuis  la  page  9^,  et  le  paragra- 
phe  des  lois  criminelles ,  jusqu'^à-  ki'  page    4^ ,  où  ^^ 
BOUS  passons  aux  lois  commerciales.  Nous  avons* 
cherché  à  satisfaire  à  ce  désir  de  notions,  étendue^  . 
sur  la  jurisprudence  criminelle  anglaise,  qu'a  mar  . 
aifesté ,  depuis  quelque  temps ,  l'opinion  publia 
que ,  trop  heureux ,  trop  récompensé  de  nos  soins,,  . 
si  nous  avons  été  utile. 

On  a  dû  trouver ,  dans  les  développemens  que*  j 
nous  avons  donnés  :  «  des  leçons  plutôt  que  des;  v; 
«  modèles ,  des  dangers,  à  éviter  plutôt  que  d<& 
•  exemples  à  suivre  (i).  » 

Il  nous  reste  une  dernière  observation  à  présenteii  ^ 
ce  sont  les  criminalistes  anglais ,  et  parmi  eux,  les.  ^ 
esprits  les  plus  éclairés  et  les  hommes  les  plus  puis, 
qui  nous  la  suggèrent.. 

Par  la  trop  grande  concentration  des  richesses^ 
par  la  nécessité  de  porter ,  au  grand  jury  des  comtés  ^ 
chargé  d'une  partie  de  l'administration  provin- 
ciale, le  vote  des  travaux  publics  du  comté  et  la  pro- 
tection et  la  discussion  des  intérêts  de  la  province,  ce- 


(1)  Introdactîon  générale  de  cet  ouvrage  «tome  I•^  ».  p*  3S% 


gfàfid  jurj  a  dàétre  composé  des  propriétaires  le^ 
|diis  influens  da  comté  :  c'est  donc  dans  la  main  des 
riches  et  des  puissans ,  qu^a  été  mise  une  des  prin^ 
eipales  parties  de  la  procédure  criminelle ,  l'aceu- 
alion. 

N'a-  tH>n  pas  à  craindre  qneportanttrophaut ,  que 
Knissant  trop  loin  et  jnsques  dansleors  exagérations 
e  respect  de  la  propriété  et  les  idées  de  subordina- 
if»i  des  dernières  classes  de  la  société  et  de  dépres- 
k>n  on  de  mésestime  de  leur  caractère ,  ces  grands 
urés  de  lapro^nce  ne  soient  trop  sévères  dans  Tac- 
Snsation.  Ainsi  ik  lanceront,  dans  la  carrière  du 
arime,  des  jeunésgens  coupables  d'un  premier  vol. 

Ne  serait-'il  pas  bon  qu'un  |âccusateur  fôt  plus 
irès  des  tortures  et  des  tentations  de  la'misère ,  et 
lé  son  oppression  et  de  ses  faiblesses  ? 

D'une  autre  part ,  en  raison  de  la  modicité  de 
amende  infligée  au  juré  du  jugement  qui  manque 
[  rappel,  le  Panel  n'est  jamais  complet.  On  est 
Uigé  de  recourir  à  des  fales  et  à  des  UUes  de  circumsr 
ùntibus.  Us  sont  choisis  parmi  ces  piliers  d'audience, 
tans  ces  gens  endurcis  au  récit  des  crimes  et  qui 
herchent  des  émotions  auprès  des  bancs  des  cri- 
ninek  et  n'y  trouvent  souvent  que  celles  d'un 
imonr-propre ,  blessé  de  la  résistance  d'un  pré^ 
ean  à  sa  condamnation  :  quand  ils  ont  à  iàire  un 
tne&/,  ces  jurés  sont,  p?LrnnAe$  fales ,  ceux  qui 
aontrent  le  plus  d'achamement^ntre  le  prévenu  ; 
i  dans  la  nécessité  d'être  unanimes ,  pour  former 
in  çerdict^  ces  abonnéade  cours  d'assises  enlèvent  le 
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tomntement  des  gens  faibles ,  insoucians,  qat  se 
troovcnt  di'toumés  de  leurs  affaires  et  veulent  y 
éitt  nrndus,  quoiqu'il  en  coûte* 
l^  na«w*t     11  est  •  en  Angleterre  y  une  aussi  grande  variété 
et  un  plus  grand  uoinbre ,  peut-être ,  de  tribunaux^ 
que  rAssemblée  constituante  n'en  a  trouvé  à  sup- 
primer en  France.  11  est,  parmi  ces  tribunaux,  des 
cours  seigneuriales ,  des  cours  de  cités  et  de  villes, 
d'université,  de  corporation,  indépendamment  des 
cours  delà  loi  et  de  celles  d'équité ,  que  nous  avoDi 
indiquées  dans  le  chapitre  douzième  de  ce  livre, 
de      11  existait  autrefidb ,  en  Angletctre,  on  bien  plus 
X\imim  «t  gnmd  nondiM^  de  cours  seigneuriales,  qu^on  n'en 
^«ÉMài*.     cQHjp|e  aujourd'hui.  Sous  Henri  VU,  il  y  en  avait 
près  de  1,200.  Ces  courssont  désignéessoas  le  nom 
de  Court-baron  onfrec-holders-Court  :  dles  sont  de 
deux  espèces. 

Les  unes  sont  établies  en  vertu  de  la  loi  com- 
mune :  elles  sont  tenues  par  lesFree-ioldtrs  dépen- 
dans  de  la  baronnie  d'honneurs  ou  de  la  seigneurie 
du  manoir.  Le  Sicmui deces  cours,  qui  doit  tou* 
)our$  être  un  gradué  en  droit,  «aest  plutôtle  gref- 
fier que  le  )uge« 

Nous  répéterons  ici  ,  que  cette  cour  des  Fra- 
holdtrs  ou  Francs  tenanciers  a ,  pour  attrilmtioas 
essentielles*  de  terminer  toutes  les  contestations  re- 
lativesau  titre  des  terres  possédées ,  dans  1  étendu^ 
de  la  seigneurie  d'honneurs  on  de  manoir.  Sa  ju' 
riilictiau  si^exerce  encore  sur  la  police  rurale  ;  ea 
lecottvremeas  dit  dcH»;  en  séparation  de  domr 
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mages  causés  sur  les  terres. de sob  faible  ressort  et 
dont  Tobjet  contesté  ne  s'élève  pas  à  plus  de  4o  sh. 
(5o  fr.  )  On  appelle  des  jugemeas  .de  ces  cours  « 
à  la  cour  du  banc  du  roi,  non  par  un  wrii  oferror; 
maïs  par  une  action  ca  faux  jugement  ^  ces  cours 
u'étant  pas  des  cours  de  recorék 

Les  antres  CouH-iarons  qu'on  appelle  aussi  Cas-' 
iumary-Couris  existent  en  vertu  de  la  coutume.  Le^ 
Copy-holders  la  tiennent ,  présidés  par  le  Steççmi 
que,  dahs  quelqttes.endroits^  on  aj[)pelle  Bailli  :  tous 
les  habitans  '4é|>endans  de  laisèigne^urie  doivent 
s'y  trouver.  C'td9t  dans  ces  cours  ou  assemblées ,  que 
se  font  lés  transports  ^e  la  poss^on  des  Copy 
holdsj  { surrendererf^  a^iffances*)  ;  léshommages; 
ks  juris  particuliers  -dans^  le»  contestations-  qui 
s'élèvent  sur  le  non  acquitlemeiit  dos  charges ,  sur 
l'inexécution  des  conàitiom  imposées  aux  divers 
tenanciers  de  la  seigneurie  ;  le  payenaent  de  leur 
cens,  rentes,  droits  de  mutation, ^err/o/( déport 
mortuaire  )  et  les^  tutelles. 

Ces  Cowi-barons  avaient,  très-anciennement, 
la  juridietioii  criminelle  et  on  les  appelait,  courir- 
leeêi  elles  ne  l'ont  plus.  Elles  peuvent  cependant 
recevoir  des  plaintes  des  tenanciers  cbs  la  seigneurie 
et  ponimivrè^^  si'HT  des  crimes  de  félonie  et  conduite 
criminelle  (  misdemeanors  ).  Elles  commencent 
Tiostracticm;.  Un^  yasj^  fisrmédes  tenanciers  de  la 
seigivfmrie,  examine  racciiàation,  doniie  une  espèce 
de  Verdict  \^\^  encetétat,  l'instruction  est  renvoyée 
au  j^béri^r  d&  oonUé ,  pour  qu'il  y  fasse  droit  ejt 


m4  bivus    sficoiiii. 

•ouraette  Taffaire  au  jury  d'accusation  du  cotht^) 
L'Ecosse  avait  aussî  des  justices  seigneuriales  ^ 
qu'on  appelait  ïtA  juridictions  hérédUctircs  •  de  Tiû- 
fluence  desquelles  on  s'est  servi,  avec  beaucoup  d'a- 
dresse et  d'énergie,  dans  la  rébellion  de  1745.  La 
défaite  du  Prétendant,  à  CuUoden ,  et  l'anéantisse- 
ment de  son  parti ,  furent  suivis  d'un  désarmement 
général  desmontagnardsécossais,  et  derabolition  des 
juridictions  héréditaires.  La  coulronne  de  l'Ecosse  « 
qui  avait  aliéné  le  droit ,  le  reprit  par  le  Stat  20  « 
Geo.  2 ,  ch.  43  :  et  des  dispositions  législatives  ftirent 
faites ,  pour  que  l'administration  de  la  justice  fut 
confiée  à  des  juges,  commis  par  la  couronne ,  dont 
nous  parlerons^  en  traitant  des  juges  de  paix. 

En  Irlande^  à  la  conquête  de  la  provin<^e  d'Uls- 
ter ,  par  Strong  B<m ,  et  lors  des  diverses  invasîooi 
qui  l'ont  suivie ,  ce  royaume  fut  successivement 
divisé  en  baronnies  représentant  l'ancienne  divi"* 
sion  anglaise  en  hundreds  ;  mais  eUe  ne  fîit  qii'sne 
division  purement  géographique.  Les  concessioiP 
naires  des  terres  confisquées ,  sur  les  Irlandais^  n'eu- 
rent d'antre  rapport,  avec  les  habitatis  du  pays 
envahi,  que  ceux  de  la  conquête  silt*  la  soumission» 
et  de  la  domination  siu*  la  servitude.  Les  jago* 
de  paix  exercent ,  en  Irlande ,  leur  ministère ,  saos 
aucune  limitation. 

Du  reste ,  l'état  actuel  de  ces  diverses  joridic" 
tiens  est  déterminé  par  Tusage  et  par  des  coottimc^ 
immémoriales ,  que  la  cour  du  banc  du  roi  soumet 
souvent  à  im  examen  sévère ,  et  détruit  aases  faar 
.ement. 


U  est  dés  cîtés  et  des  villes  qui  sont  comtés ,  par    Oet  conrt 
feiles-mêmes,  en  vertu  de  leur  charte  d'incorpora-^  * 
tion.  Ces  chartes  déterminent  Téteiidue  de  leur  ju- 
ridiction. On  ne  compte  que  douze  cités  et  cinq 
villes  qui  soient  investies  de  ce  privilège. 

La  ville  de  Londres  ^  parmi  elles  et  à  leur  tête  ^ 
a  d'abord  ^  en  sa  possessioh ,  FolBce  du  shériffat  dé 
Hiddlessex ,  qu  elle  fait  exécuter  par  deux  shérifs 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil  commun  de 
la  cité.  On  appelle  de  la  cour  du  shérif  tenue  j  '  r 
deux  juges  et  leurs  officiers  nommés  par  le  conseil 
commun  ^  et  en  vertu  de  (prii  oferror;  à  la  cour  des 
Hv&tùigs^  composée  du  lord  maire  ^  du  recùrderàé 
la  dtë  de  Loiidres^  et  des  deux  shérifs.  On  appelle 
des  jugemens  de  cette  cour  des  HusiUgs,  par-devant 
déjuges  appointés^  eh  vertu  d'une  commissioii 
do  roi ,  qui  siègent  dans  Téglise  de  Sairit-Martiii 
lé  Grand.  Enfin  bii  se  pourvoit  ^  en  dernier  et  su- 
prême ressort^  contre  les  décisions  de  ces  juges ,  et 
1^  ç^tit  ofetfots ,  par-rdevant  \^  chambre  des  lords. 

L'attribution  de  ces  cours  se  trouve  déterminée  ^ 
par  les  privilèges  de  la  cité  de  Londres; 

Les  autres  cités  et  villes,  qui  sont  (Comtés  pai^ 
dles^mêmes ,  ont  des  cours  de  conité ,  organisées 
d'après  leurs  privilèges ,  leur  charte  et  les  disposi-r 
lions  de  la  loi  commune  ^  sur  les  cours  de  comté. 

Il  est  encore  d'autres  cités  (villes  épiscopales)^ 
d*autres  villes  et  bourgs  formant  township ,  qui  ont 
des  privilèges  de  juridiction ,  lesquels  sont  limités 
par  leur  charte  de  concession^  et  dont  la  cqmpétenc^^ 

Tpme  IIL  i5 
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w  ^dv  la  valeur  de  Tobjet  coïitesléy 

...  ^L^)càâ5er  4o  shel. 

>,    illes  et  bourgs  de  FEcosse  ont  con« 
1*  a*;  runion  de  1707 ,  les  privilèges  que 
...viAî  accordés  un  usage  immémorial  ouïes 
v.c>  rois  d'Ecosse.  Parmi  ces  privilèges,  il 
.  >^ .  lia  sont  relatifs  à  la  juridiction.  En  Irlande, 
>   ..!c»  ci  bourgs  jouissent  aussi  de  plusieurs  pri' 
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..L  jurisprudence  anglaise  et  l'usage  ont  accordé  }p 

^.A  uiû versités,  des  cours  ou  juridictions.  Le  mène  L 

«uj^'ipe  ,  qui  déterminait  à  placer  les  universHéSt 

.j«i^  It^  villes  de  provinces,  à  leséloigner  du  tumulte  k 

xs  atïaires  et  de  l'agitation  des  grandes  transat'  z 

.lous  sociales,  a  porté  à  les  exempter  de  la  juridic*  t 

iioa  commune  à  tous  les  citoyens  :  et,  dès-lors, i 

leur  en  former  une  particulière  :  on  les  désigne 

5iims  le  nom  de  cours  du  chancelier  de  Funiversité. 

JbiUes  sont  tenues  par  les  vice-chanceliers  des  uiul- 

versités.  Elles  ont  des  coroners  »  des  conseils ,  dei  V 

êoUiciteurs  OU  procureurs.  On  appelle,  de  leurs  juge-  j-. 

mens,  aune  cour  de  délégués,  nommés  parlecoo- 

seil  de  Funiversité;  et,  de  ceux-ci,  à  une  cour  de  dâé- 

gués  supérieurs^  nommés  par  Fassemblée  générale 

de  Funiversité.  Si  ces  tribunaux  ont  rendu  le  même  ^ 

jugement,  il  devient  final;  mais  si  ces  cours  n'ont  ç 

pas  été  unanimes  dans  leurs  décisions,  un  dernitf  r 

appel  peut  être  relevé ,  devant  une  autre  cour  àt  u; 

juges ,    nommés    par    la    couronne    en    chan-  • 

^eUerie  et  sous  le  grand  sceau  4e  FEtat.  La  com*  « 


/T\ 


péteiite  de  ces  cours  s'iétend  à  toutes  les  causes 
réelles,  personnelles  et  mixtes ,  dans  lesquelles,  un 
de  leurs  professeurs  ou  des  étudians  sont  parties.  ^ 

Dans  les  causes  criminelles^  le  jiuy  déjugeaient 
est  un  jury  de  medietaU  de.  douze  personnes  choi^ 
sies ,  en  nombre  égal ,  parmi  les  free-^holders  du 
comté  et  parmi  les  officiers  ou  étudians  de  Funi-^ 
versité. 

Les  universités  dé  Saint  ^  André  ^  Clascow  ^ 
Aberdeen  et  Ëdimboiurg ,  en  Ecosse  ^  et  de  Dublin^ 
en  Irlande  ^  ont  des  privilèges  particuli»^  de  juri--* 
diction ,  que  leur  ont  assurés  leurs  chartes  d'insti-» 
kiiion.  QucHqû'ils  ne  soient  pas  aussi  étendus  que 
ceux  des  universités  anglaises ,  leur  octroi  a  eu  pouif 
but  de  maintenir  dans  le;i  étudians ,  qui  fréquen- 
tent leurs  cûLors  ^  plus  de  subordination  à  leui*s 
chefe  naturels ,  le  corps  enseignant ,  et  plus-  de 
calme  et  de  séparation  du  turnuke  des  affaires. 
<  Nous  commençons  la  nooïenclature  des  tours  i^esconn 
de  lois,  par  quelcpes  détails  sur  les  cours  oe  cous-  de  coiuciei 
Qêace.r  Ce  sont  de  petits  tribunaux,  dans  lesquels 
descomfoissaires  nommés  à  cet  effet ,  jugent  d*une 
mamère  et  avec  des  procédures  sommaires ,  les 
procès  en-  recouvrement  de  petites  dettes»  La  pre- 
mière de  ces  cours  fut  établie  à  Londres ,.  dans  la 
neuvième  année  d'Henri  Vin ,  par  une  délîbé- 
i^ation  du  conseil  comniiun  de  la  cité.  Cette  in^ti^ 
*.  tation  a  été  confirmée  :  et  sa  forme  de  procéder 
it  sa  compâence  ont  été  établies  par  les  Stat.  i , 
Jac  I,  ch,  i4;  —3,  Jac,  i,  ch»  i5  ;— St  i4j  Geo.  2, 


ch.  10  ;  *—  St.  25 ,  Geo.  3,  ch.  45;  —  26,  Geo.  8^ 
ch.  38.  et  39  ;  et  /^o,  Geo.  3 ,  ch.  io4«  On  a  senti 
assez  vite  que  le  bienfait  d'nne  pareille  instilatiolif 
({ui  rappelle  exactement  nos  conseils  de  prodV 
hommes,  devait  être  étendu  à  tout  le  royaumfi 
d'Angleterre  et  à  la  principauté  de  Galles.  Le  derc 
de  la  paix  e$t  le  président  de  ce  tribunal  qui  est 
^composé  de  douze  assistans  pris  sur  la  liste  des 
free-holdets  du  hundred  à^ns  lequel  se  tiolt  la  cour 
de  conscience ,  par  tour,  qui  recommence  au  boni 
d'une  année.  Ce  tribunal  doit  s'assembler  souvent 
et  suivant  l'exigence  des  affaires:  il  fait  comparaître 
les  parties  et  les  témoins ,  les  examine  sous  ser^ 
ment ,  et  juge  suivant  l'équité  et  sa  conscience* 
Aucune  instance  ne  peut  y  être  interron^pue,  par 
des  appels  interlocutoires  :  on  ne.  peut  se  pourvoir 
que  contre  sou  jugement  définitif.  Cette  cour  pror^ 
nonce  en  dernier  ressort ,  en  toute  affaire  de  dom-* 
mages  et  intérêts,  quand  ils  ne  .sont  pas  arbitra 
â  plus  de  4o  sh.  (  5o  fr.  ).  Sa  juridiction  s'exérçah 
d'abord ,  sur  toute  matière  de  dette  dont  l'ob- 
jet condesté  ne  dépassait  pas  l^o  sh.  :  cette  valent 
a  été  depuis  étendue  a  5  l.st  ;  et  dans  ces  causes  f 
elle  décide  pareillement  en  dernier  ressort  (i)«    . 


(i)  Tous  les  recueils  de  statuts  du  parlement  depuis  180O} 
contiennent  une  multitude  d^actes  priyés  qui  ëtablîssenl  ces 
coars  noii-^fieulement  dans  les  comtés  et  dans  leurs  grandes 
divisions  9  Readings  y  ïtape  et  Wapentake,  mais  dans  Iss 
Jmndrêdê  e(  dans  les  bourgs  et  les  oomniianes. 


D£8  TRIBUNAUX.   CHAT.  XIIL  Mg 

Les  Juges  de  paix  sont  des  juges  de  recordynoni"  Des  j^gesdi 
mes  par  commission  du  roi  pour  être  }uges  dans, 
on  arrondissement  qui  est  déterminé  ,  mais  plus 
généralement  aujourd'hui  ^  dans  toute  l'étendue 
da  comté  dans  lequel  ils  résident.  Us  sont  chargés 
de  maintenir  et  conserver  la  paix  publique  et 
d'exécuter  les  divers  articka  de  leur  commission 
générale  ,  et  ceux  dont  les  ont  chargés  les  statut^ 
do  parlement,  (  voir  Bumet,  Justices  ofthepeace  )<. 
Le  principal  de  ces  juges  de  paix  est  celui  qa'oi^ 
appelle  Cuséqs  rotalorum ,  garde  des.  registres,  ou^ 
mords  du  con^é. 

Dans  l'origine^  les.  jUges  de  paix  étaient  à  la  no-- 
inination  du>  peuple ,  qui  en.  présentait  deux  aii> 
dioix  du  roL  A 1^  fin  da  règne  d'Edouard  U ,  lors*^ 
fie  la  Reine  Isabelle  le  détrôna ,  ce  prince  était 
tellement  aimé  de  son  peuple  que,  dans  la  défiance^ 
des  j^gesde  paix  populaires,  la  nouvelle  cour  prit 
le  parti  de  les  nommer  seule. 

Qn  exigeait  autrefois  qu'il  y  eut ,  parmi  leS' 
jnges  de  paix ,  des  gradués  en  droit ,  (jue  l'oa  ap- 
pelait juges.  J!?  quorum  y  ainsi  dénommés,  parce  que^ 
dans  les  brevets  de  nomination  des  juges  de  paix 
en  général  ,  ou  mettait  la  condition-  qu'ils  ne- 
pourraient  rien. faire  hors  delà  présence  d'autres, 
ioges,  de  quorum  numéro  unum  esse  çolumus^  à\h 
^  aombre  desquels  nous  voulons  que  soit  le  juge. 
\  padué, 

l     Ai^ijffd'hui ,  tous  fes:  juges  de  paix  sont  nom-^. 
Ml  par  le  chancelier.  On  exîge  qu'ils  résident  dan% 
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le  comte  ponr  lequel  ils  sont  nommés;  qu^Osjonis- 
sent  d'un  revenu  clair  et  net  de  loo  1.  st. ,  ou  d'une 
expectative  de  revenu  de  3oo  1.  st.  I^cur  commis- 
sion n^est  point  à  vie  ;  ils  peuvent  être  destitues. 
Ils  n'ont  d'abord  été  que  quatre  par  comté ,  puis 
huit:  leurs  attributions  étant  devenues  plus  mul-* 
tipliées,  on  en  a  étendu  le  nombre,  souvent  au 
gré  de  la  faveur  qu'obtenait,  auprès  du  chancelier» 
celui  qui  demandait  cet  office ,  et  de  l'amour  du 
pouvoir  et  de  la  doniînatitmqui  portait  les  gentilsr» 
hommes  de  province  à  rech^cher  ces  places,  sans 
avoir  Jes  talens  nécessaires  pour  les  remplir, 

Les  statuts  du  parlement,  soit  en  matière  ad« 
miuistrative  et  fiscale,  isoit  en  matière  judiciaire 
et  de  police ,  soit  relativement  à  l'établissement 
des  pauvres  et  aux  taxes  qui  sont  votées ,  poar 
leur  subsistance,  ont  tellement  augmenté,  mnlti-« 
plié,  varié  les  fonctions  des  Juges  de  paix,  qn'il 
en  est  bien  peu,  parmi  eux,  qui  connaissent  tout^ 
retendue  de  leur  compétence. 

Comme  couservateurs  de  la  paix  publique,  h 
loi  commune  leur  donne  le  pouvoir  de  réprimer 
les  batteries ,  assauts  ,  révoltes  •  et  rébellioiis  ; 
d'obliger  à  une  garantie  de  garder  la  paix  do 
roi ,  ou  ,  avec  telle  ou  telle  personne  ;  de  mettre, 
en  une  espèce  de  surveillance  ceux  qui  troublent 
l'ordre  public  :  ils  peuvent  arrêter  et  emprisonner 
des  prévenus  de  crimes ,  en  cas  de  flagrance  do 
délit  ou  de  plaintes  criminelles  probable^  et  ap« 
puyées  de  témoignages* 
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Les  statuts  4>  H.  7  ^  ch.  12;.  —  33.  H.  8,  ch.  10^ 
et  87^  H.  8,  çb»  7  ,  ont  augmenté  leurs  pouvoirs  ^ 
d'une  manière  extraordinaire  ;  mais  ces  statuts  ^ 
en  même  temps  ^  ont  déterminé  les.  formes  dans 
lesquelles  ils  devaient  en  user.  Q  ueUe  que  soit  la  dou  • 
eeur^  avec  laquelle  la  cour  dn  banc  du  roi  exerce  su^ 
les  juges  de  paix  une  surveillance  étendue  et  réprime 
les  excès  de  leur  pouvoir,  elle  les  oblige  cepen-* 
dant  à  suivre  exactement  les  formes  exigées  par- 
ées statuts ,  et  par  tous  ceux  qui  leur  ont  confié 
des  fonctions  nouvelles.  On  se  pourvoit  à  la  cour 
du  banc  du  roi^  contre  les  décisions  rendues  par 
ces  n:iagistrats  ^  dans  lesquelles,  n'ont  pas  été  ob- 
servées ,  les  formes  exigées  par  les  statuts  en^géné-^ 
rai  et  en  particulier  ^  à  Vaide  d'une  action  cortim- 
wonjudice  ^  comme  si  La  décision  ou  le  jugement 
n'était  pas  intervenu  de  la  part  d'un  juge.  Les^ 
logea  de  paix  peuvent  cependant  être  plis  à  partie 
et  condamnés  à  des  dommages-intéréts  ;  mais  il 
&ut  y  qu'aux  yeux  de  la  cour  du  banc  du  rôi>  leur 
conduite  n'^ît  pas  même  la  triste  excuse  de  Tim- 
péritie  ^  et  qu'ils  paraissent  avoir  sciemment  et^ 
vokmtair ement  excédé  leur  pouvoir  et  exarcé^  -des^. 
oppressons  sur  un  citoyeift.. 

En  géiiâc^al,  le  pôuvcnr  ife  ces  magistral»  peut 
BOUS  représenter,,  en  même  temps ^  ceux  en  entier 
de  nos  x^ges  de  paix  ot  de  nos  commissaires  de 
police  ;  une  partie  à^  ceuk  dfe  nos  juges  d'instruc^ 
tioii  et  d&nos  proctcretiirs  du  roi;,  de  nos  maires,^ 
de  nos  iouspr^fets  ci  de  n^s  ofl&ciers  de  gendai^- 
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merie,  Notis  allons  les  voir  en  exercice  dén$  lea 
cours  de  sessions  de  trimestre,  q|u^Us  sont  appelât 
à  former. 

En  Ecosse ,  depuis  la  suppressiop  des  jnrîdîc-^ 
tions  héréditaires  ,  sons  le  nom  de  shérif  ^  et 
en  Irlande ,  sous  celui  de  juges  dç  paix ,  lèursi 
pouvoiirs  sont  peut-être  plus  étendus  qu'en  âb^ 
gleterre.  En  Ecosse,  deux  ju^es  de  paix  réunis  ont 
la  rnéme  attribution  que  les  cours  de  conscience 
et  les  cours  de  comtés  dans  les  affaire^  som* 
maires. 

11  leur  est  alloué  des  honoraires  pour  tous  les 
^ctes  de  leur  ministère,  lesquels  repdent  celui-ci 
^ès-lucratif. 
ius7^  ^  ^^^  cours  de  comtés  paraîtraient  subordonnées 
aujourd'hui  au  pouvoir  des  juçes  de  paix;  car  le 
shérif  ne  peut  rendre  aucune  ordonnance  en  màn 
tière  judiciaire ,  qu'elle  ne  soit  visée  par  del^x  ju^eâ^ 
dé  paix  (ï). 

'  Ces  cours  de  comtés  se  tiennent  tous  les  mois! 

av^'jnoins,  par  le  sfierifa^d^H  de  ises  jugés,  çoroncty, 

et  autres  ofiiciers« 

Pc*  coqrs     Xes.  cours  des  comtés.  Palatins  sont  regardées 

is  ou  des  comme  des  cours  supérieures;  elles  oAt  le  privilège 

^  ^^'  '      de  t<fmr  audience,  et  de  juger  toute  sorte  de  procès^ 

civils  ou  actijons  réelles,  personnelles  et  mixtes,  e^,  le& 

«f— ii— M^i^^i».».— «— n  I wÊm^mmmm ^m^m,^m^ ,       m       ■  i  i         i    |      u 

(i)  Nous  renvoyons  à  cet  égard  èfceque  nous  avons  dé-\ 
taillé  du  pouvoir  des  shérifs  ,  au^  chapitre  X  de  ce  livre  ,^ 
page.  399  du  2«.  voluo>« ,  et  dans  le  chapitre  XII,  à  l'article 
<le  la  procédure  ea  matiçre  so^jàaaire;  page  io8  dç  ce  5»,  t<h^ 
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causes  criminelles ,  félonies  et  offenses  non  capi- 
tales ,  sous  le  prétexte  et  dans  le  bnt  qn'aucan  ha- 
bitant de  ces  comtés  ne  puisse  être  contraint  par 
aucun  writ  ou  ordre  de  paraitre  ou  de  répondre , 
deyant  toute  autre  cour ,  excepté  dans  les  cas  de 
trahison  et  de  pourvoi  en  appel  par  mit  of  errors. 
Elles  sont  tenues  par  les  chanceliers  ou  vice-chan- 
céliersy  leurs  substituts ,  les  juges  qui,  dans  quel- 
qaes'unes  de  ces  cours ,  sont  les  maires  ou  alder- 
mans  des  villes  ou  des  juges  particuliers ,  et  par 
une  nombreuise  suite  d'officiers  judiciaires  (i). 

Les  cours  des  cinq  ports,  Douvres,  Sandwdch , 
Romney,  Winchelsea  et  Rye,  et  des  trois  ports 
Branches^  Hastings,  Hythe  et  Deal,  sont  cours  de 
record,  de  première  instance  et  d'appel.  Les  maires, 
jbaillis ,  jurats  et  aldermans  forment  les  premières 
cours.  Les  appels  se  portent  devant  la  cour  du 
Connétable  Lord  garde  des  cinq  ports ,  à  Shepway. 
Une  cour  de  chancellerie  y  est  unie  pour  le  juge- 
ment, en  appel,  des  causes  en  matière  d'équité  : 
cette  juridiction  supérieure  est  confiée  à  un  seul 
juge  qui  est,  en  même  temps,  juge  d'amirauté: 
le  Lord  garde  des  cinq  ports,  étant  en  même 
temps  amiral  de  ces  ports  et  de  leurs  eaux  ou  mers 
environnantes. 

Les  cours  des  Siannaries  (  des  mines  d'étain  ) ,     n^  \^  cour 

(i)  Ces  coars  paUtioes  sont  celles  du  duché  et  du  comté 
ptlatiu  de  Lancaster,  de  celui  de  Chester  ,  du  comté  palatiii 
de  Véfi^ue  de  Durbaoi ,  et  de  réyêché  d'Ëly. 
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soat  confies ,  ainsi  que  ceux  de  la  cour  do  comté, 
à  un  des  juges  de  paix ,  le  gardfe  des  registres  ou 
records  du  comté  ^  Custos  rotulorum. 

Cet  officier  est  institué ,  en  vertu  d^un  brevet 
signé  par  le  IVoi  ;  et  'û  est,  au  civil,  ce  qu'est  le  Lordf 
lieutenant  au  militaire;  c'est^àdire^  le  principat 
officier  du  comté. 
Des  conn  Dans  Ics  temps  les  plus  anciens  die  la  monarchie^ 
anglaise ,  des  juges  étaient  assignés^^pour  faire  le 
tour  des  comtés  et  y  juger  lés  causes  criminelles. 
On  lesappelait  juges  itinérans,  justtc0$  in  Eyxe.  Plus 
tard,  ils  furent  remplacés ,  quoique  leurs  fonctions 
fussent  les  mêmes,  par  des^  juges  appelés  Justifies  of 
oyer  and  terminer  ^  Justices  oj  gaol -rdelfpery  ^  Jus- 
tices  ofnisiprius.  Ils  sont  connus  adjourd'hui  so!i& 
le  nom  de  juges  des  assises.  Les  luges  des  cours  de^ 
Westminster,  au  nombre  de  huit ,  vont  tenir ,  deux 
à  deux,  Les  assises  des  quarante-^huit  comtés  de  rÂB-^ 
gleterre  ;  ils  font  quatre  tournées  par  an  ,  en  telle 
sorte  que  chaque  comté  de  FAngleterre  a ,  suiViant 
sa  population ,{ une ,  deux  ou  quatre  cours  d'assis» 
d^ns  Tannée^  à  Fexception  du  comtéde  Middlessex». 
qui  en  a  huit ,  lesquelles  sont  tenues,  par  les  quatre 
autres  juges  des  cours  de  Westminster,  qhî  ne  par- 
courent pas  les  provinces. 

Les  juges  de  paix  du  comté ,  et  le  shérif  et  ses. 
officiers,  sous  peine  d'une  amende,  sont  tenus  d'as* 
sister  les  deux  juges  du  royaume,  qui  tiennent  le9. 
assises.  La  compétence  et  l'étendue  de  la  juridic-» 
•tion  de  ces.  cours  d'assise  ont  déjà  été  présentées^i^ 
dans  le  ch,  XU  de  ce  livre,. 
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Dans  la  Piincîpaulé  d*?  &u:i-     «   zir= 
:nues,    par  ''   •  juges   des   r-inî»*-.    -. 
ombre  de  buil  ou  au  nonir*  .r 
uatre  font,  dans  chaque  di'jLii»-:     - 
ours  d'assise   dans  trois  Cr<     r: - 
jalles ,  deux  fois  par  an  .  ir:   .  .-_ 
eurs  généraux.    La    prcn.: -..'•- 
:hef-justice ,  tient,  en  par  •  ..•* 
ise  du  comté  de  Chester.  C^. 
ïisi  prias ,  comme  les  cours   i  ^^r  - 

En  Ecosse,  les  assises  sont  :  ^r.-^    ... 
^les  juges  de  la  cour  du  j^:^-.  :-'   - 
et  parcourent,   deux  à  derji     - 
districts. 

En  Irlande,  les  assises,   i.' 
tenues ,  dans  un  ordre  déferr.   - 
cours  du  royaume.  La  proc-  .- 
celle  de  l'Angleterre  :  et  le^      >- 
assises  sont  juges  de  nisi  pr,^. 
D'après  les  principes,  qiir  :. 
dans  le  eh.  XII,  et  le  moCrz  >-  .   . 
Angleterre,   on  peut  dire  z  .-     ■ 
riiinster  sont  régulatrices  o-  ..... .   , 

Kcntent  quelque  intérêt ,  3i^i .  -. . 
cuinel. 

C'est  une  d'elles,  la  crjit_ 

l^e,  qui  délivre  Vor^:j,^    , 
(Premier  acte  introducu    .  , 
^4Hir5  du  banc  du  ro." .  %,..  ^, 
^'échiquier ,  dont  la  iru^ 
^t  chancellerie ,  est  Osm^ 
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de  Westminster ,  accordent  aussi  ^  dans  les  carnée 
de  leur  compétence  particulière  et  dans  celles  Am 
citoyens  qui  tiennent  à  elles,  soit  en  qualité  d'ciB- 
cîers ,  soit  comme  privilégiés ,  des  actes  introduc- 
tifs  de  leurs  actions  civiles  (judicielwriis). 

Ces  cours ,  d'après  les  formes  assignées  à  chaque 
action  poursuivie  par- devant  elles,  ont  encore  à  en 
déterminer  spécialement  la  marche  SMC  les  requêtes 
des  plaideurs ,  in  motion  for  a  ruU  in  courte  et  par 
tous  les  actes  qui  en  sont  les  résultats.  Les  opéra-* 
tions  de  la  loi  et  de  la  procédure  ,  qui  Tapplique, 
exigent  donc,  dans  ces  cours,  une  grande  quantité 
d'officiers  ministériels ,  si  les  juges  n'y  sont  pas 
iiombreux. 

Nous  avons  fait  connaître,  au  ch.  XII,  la  compé- 
tence, le  ressort  et  les  attributions  ;  les  procédures^ 
par-devant  ces  cours,  depuis  le  commencement  de 
rinstance,  jusqu'aux  derniers  actes,  quicomplè^ 
tent  l'exécution  de  leur  jugement  ;  et  le  mode  de 
pourvoi ,  contre  leur  décision  :  nous  n'avons  dose 
plus  qu'à  exposer  la  nomenclature  et  le  nombre  des 
officiers  de  ces  diverses  cours. 
De  la  coiir  ^^  ^^"^  Ordinaire  de  chancellerie  est  tenue  par 
ordioaiie  de  |g  chancelier,  ou,  en  son  absence,  le  lord  ffarde  du 
grand  sceau  et  le  maître  des  rôles  qui ,  indépen- 
damment d'être  assistant  du  chancelier  et  de  le 
remplacer,  quand  il  est  absent,  a  des  points  parti- 
culiers de  juridiction  qu'il  exerce ,  assisté  d'un  ou 
de  plusieurs  maîtres  en  chancellerie ,  danft  la  ch^ 
pelle  des  rôle;s. 


Le  vice-chancelier ,  et  quand  la  chancellerie  est 
en  commission ,  les  commissaires  qni  y  sont  appelés , 
exercent  certaines  parties  de  Tof&ce  du  chancelier. 

Il  existe  douze  maîtres  en  chancellerie,  dont 
quelques-uns  siègent  dans  cette  cour;  dont  d'au- 
tres sont  chargés  des  rapports ,  sur  des  points  de 
forme  et  en  matière  de  procédure  et  de  comptes  ; 
quelques  autres  reçoivent  des  affidaçil  (serment) , 
reconnaissent  la  validité  de  certains  contrats  et  en. 
reçoivent,  d'antres ,  les  contrats  judiciaires  (  recog-^ 
msancek  ).  Ces  maîtres  en  chancellerie  sont  assistés 
de  soixante  secrétaires  ou  clercs  ;  de  vingt-quatre 
abréviateurs  {cursUors).  Le  greife  et  les  records  sont 
sous  la  garde  d 'un greffier  archiviste  {register) ,  qui 
forme  ua  office  très-important ,  est  une  sinécure  et 
est  presque  toujours  possédé ,  par  un  pair  en  fa- 
veur (i).  Chaque  principale  partie  a  des  officiers 
qui  lui  sont  spéciaux  :  le  maitre  de  Toffice  de  sub 
pœna  ;  des  examinateurs  ;  des  secrétaires  ou  clercs 
des  qffidaçit;  des  secrétaires  ou  clercs  des  rôles,  et 
les  trois  clercs  ou  secrétaires  de  l'office  àxxpetty  bag. 

Indépendanounent  de  ces  officiers  ministériels , 
11  existe  ^  près  de  cette  cour ,  un  parquet  dont  les 
cheft  sont  les  deux  clercs  ou  maîtres  de  l'office  de 
la  couronne  qui  forme  une  espèce  àe  sinécure;  ils 
lont  remplacés  par  un  député  qui  exerce ,  près  de 
la  eoi»  ordinaire  de  chancellerie ,  ce  quç  nous  ap^ 
pelons  le  ministère  public 

■  I  I  I        I      I        I       I         I  I  ;      I         I  ^ 

,  (i)  QeC  office  e»t  hépédÂUûrs  d^nsla  muisott  du  dmsdt 
St.-Albaa. 
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Enfin ,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le 
chapitre  XI ,  il  exbte  des  commissions  de  ban-^ 
queroute  au  nombre  de  quatorze^  composées,  cha^- 
cune,  de  cinq  commissaires  qui  sont  dans  la  dépen* 
dance  de  la  cour  ordinaire  de  chancellerie* 

Lorsque ,  de  temps  à  autre,  tous  les  huit  ou  dix 
ans,  le  parlement  rend  les  lois  connues  sous  le 
nom  de  bill  of  insolçabiliiy  ^  qui  vident  les  prisons 
des  débiteurs  insolvables  ^  à  la  charge  par  eux  de 
faire  une  déclaration  de  cession  de  biens ,  des 
commissaires  sont  établis  pour  appliquer  le  béuér 
fice  d$  cette  loi« 

La  cour  du  band  du  rdi  est  ténue  par  le  lord- 
Ju  banc  ^^àL  chef-justice ,  le  premier  des  douze  juges  d'Angle- 
terre, et  trois  juges /?i//7z^^  (  1  ).  Cette  cour  ^  ainsi 
que  nous  Tavons  vu ,  représente  plus  spécialement 
l'ancienne  cour  de  justice  {Aula  régis  )^  et  a  i'etenii 
une  plus  grande  partie  de  ses  attributions. 

La  juridiction  de  cette  cour  est  réellement 
haute  et  transcendante.  Elle  a  la  i^urveillance  snf 
toutes  les  juridictions  inférieures^  et  maintient 
leur  autorité  et  leur  compétence  dans  leurs  justes 
et  nécessaires  limites;  elle  inspecte,  et  a  lasur^ 
intendance  et  la  police  supérieure  de  toutes^les 
corporations  civiles  du  royaume  :  enfin  elle  pro-- 
tège   la  liberté  et  la  propriété,  du   citoyen  pa^ 


■MiiM*i 


(i)  Les  appointemens  du  lord'Cbef-^ustice,  sont  de  SiOool.st/ 
et  ceux  des  juges ,  de  49O00  1.  st. ,  chaque.  Les  pensions  ds 
retraite  sont  de  3,090*1.  st.  pour  le  lord-chef-justice  >  et  Aq 
9,000  1«  st.  pour  tous  !«•  autres  jc^es.  Str  49f  ^^*  ^  t 
oh.  137. 
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l'interposition  d'une  autorité  prompte  et  expé- 
ditive,  sa  compétence  s^étendant  également  au 
criminel  et  dans  les  matières  qui  intéressent  la 
couronne ,  comme  au  civil  et  dans  les  causes  des 
citoyens.  Les  officiers  près  de  cette  cour  forment 
deux  sections  différentes  :  ceux  de  la  couronne 
(croç^n-sidé)  et  ceux  des  plaidoiries  civiles  (jfleas-side). 
A  la  tête  des  premiers ,  se  trouvent  le  procureur 
du  roi  {/he  kin^s  coroneron  attorney ^  ou,  plus 
communément ,  mastér  ofthe  crown  office  \y  et  son 
substitut,  secondary;  les  clercs  ou  secrétaires  o/ihe 
mies  y  Texaminateur,  etc. 

Du  côté  des  plaidoiries,  on  compte  des  secrétaires 
en  chef,  et  des  secrétaires  ou  clercs  de  toutes  les  sor- 
tes de  nature  de  çQrits,  que  délivre  la  cour  du  banc 
du  roi:  des  erreurs,  des  nisiprius^  des  cautions,  etc. 

La  cour  des  plaids  communes  est  tenue  par  un  Conrdei  p 
chef  justice  et  trois  juges /^///Wj  (i).  On  a  vu,  chap. 
Xn,  que  les  actions  réelles,  personnelles  et  mixtes 
des  citoyens  étaient  seules  portées  à  cette  cour  :  il 
n'y  exbte  donc  pas  d'office  de  la  couronne  ;  mais  son 
cortège  d'officiers    ministériels  n'est    pas  moins 
nombreux,  que  celui  de  la  cour  du  banc  du  roi. 
ËUe  a  un  garde  des  hïlls^  custos  breçium;  trois  pro- 
tonotaires  et  leurs  substituts;  les  clercs  des  warrants; 
les  clercs  des  défauts;  ceux  des  jurés;  ceux  des 
contumaces  ;  ceux  des  amendes,  des  erreurs,  etc. 
Il  existe ,  près  de  cette  cour ,  des  procureurs  ou 


(i)  Leurs  appointemens  sont  de  5,ooo  et  de  4)0oo  1.  st. 
Tome  m.  16 
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avoues'  en'  nbnibre  illimité  $  msdi  ih  doivent  êttt 
gradiiës  es  loià  (  sergearits  àt  latP.  ) 
Coter  de  Té-     £a  coûf  dés  l)aroÀs  de  l^échiqulcât'  est  composée 

quier,  les  autres  simplèmèïit  bâtons  (i). 

ta  cour  dés  barons  dé  Téchî^ér  à  âeà  attribn^-  ' 
tiôtis  pliis  étendues  que  celle  dés  jiMds  cotnintuiSi 
<^i(>2què  les  jtiges,  qui  la  coitlpàsent,  (^af aisient  in'- 
féheilrs  a  èeux  ci  :  car  jiigèâtit  côncurréMmékkt  avec 
ces  âkxtk  dernières  couifs,  eti  matière  civif e  intéhîSsant   ^ 
égâlèfiièni  là  généralité  des  sujieté  dû  ràyshïiAtë ,  elle  ^ 
est  en  outre  cour  des  comptés  et  t'ôtti*  fiÂ:Sde«  A  ^ 
toiis  cet  titres,  elle  a  ùhé  pliïs  grande  varîëte  d'of-  ^ 
iUciérs  que  lés  autres  cours.  i^ 

Lé  sceau  de  la  cour  est  à  là  garde  dé  s6)tk  chan"  ^ 
teliiér,  sous-trésorîér  et  ministre  dèé  fifidiices  de  ^ 
ïâ  Grande-Bretagne.  Le  procûreûr-géiléral  de  la  ^ 
couronné  est  partie  publique  dans  toutes  les  af-  ^ 
fairés  qui  intéressent  là  couronné  éllè-méîâe.  ^ 

Parmi  ses  officiers  supérieurs  où  iilfâriëtiï^,  on  ^ 
compté  le  cursitor  baron  ^  chèrgë  de  recevoir  les   g 
serniens  de  tous  lés  comptables  dès  deniers  publks  ;   ^ 
des  remenbransers  (  rtmefncfratorés  ),  espèce  dé  grrf*   ^ 
fier  qui  cbhservè  les  records  où  procès-vérbàux  des 
causés  du  roi  avec  ses  sujets;  dés  chàmbéttans  qiû 
ont  îéis  ctefs  dés  archives  de  là  côtùr  :  ils  y  ont  ^éàioce, 
mais  sans  voix  délîbéràlivé  ;  lé  Cotitirôlèùr  et  le 


9 


(i)  Leur  appointeraens  soat  de  S^ooo  et  de  4)000  1.  tt. 
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clerc  de  la  pipe  ou  iK>inpe  (i);  les  auditeurs 3  les 
kllers^  les  clercs  ofthepells  (2),  les  clercs  des  som- 
matioDS,  etc. 

n  est  à  remarquer ,  qu'une  grande  quantité  de 
ces  offices  sont  des  sinécures  d'un  plus  ou  moins 
pros  revenu ,  dont  les  finances  de  l'Etat  faisaient 
cependant  les  firais;  qui  ont  été  réduits  à  4*000 , 
^OoPf  2|Ooo  1.  st;  et  qui  seront  supprimées,  à 
la  niort  des  titulaires  aoluels. 

Les  douze  juges  du  royaume.  ^  trouvant  divisés  ,  ^  ^  ««w 
€Q  nombre  pair ,  dans  chaciine  des  trois  cours  dont  «u  i'<c]ik{Ki«w 
nous  venons  d'eaqpoAer  la  fçrmation,  nous  avons 
dit  9  ch.  Xn,  que ,  lorsqu'il  y  avait  partage  d'opi- 
nion t  ou  que  les  juges  d'une  de  ces  cours  ne  se 
trouvaient  pas  assez  éclairés,  pour  prononcer  sur 
des  questions  di£G^ciles  ou,  dans  lesquelles ,  la  loi 
commune  et  les  statuts  étaient  muets ,  ils  deman^ 
daieat  l'avis  de  leurs  frères  les  juges  (  4-  Inst.  119). 
Us  forment  alors  une  cour  de  la  chambre  de  Téchi-:. 
qnier,  qui  se  trouve  composée  des  douze. juges, 
présidée  quelquefois ,  et  d'après  la  demande  dé  la 
cour,  4{ui  croit  cette  réunion  nécessaire ,  par  le  lord 
chancelier. 


(i)  Le  nom  de  cet  officiers  est  dérivé  de  îla  supposition  , 
ffà'aa  a  fiûte  dans  Uê  tems  les  plus  anciens ,  que  les  reyenus 
de  FElat  passaient  par  leurs  mains  ^  de  celles  des  collecteurs 
dans  les  caisses  de  Féchiquier  ^  comme  l'eau  dans  le  tnyaa 
d'une  pompe. 

(^2)  Pells,  pelliê  receptorum  )  parchemin  des  re^is  et  au^ 
très  pièces  comptable^p 
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Dans  quelques  causes  civiles ,  on  se  pourvoit, 
contre  le  jugement  de  deux  de  ces  cours  de  West  - 
minster,  celle  du  banc  du  roi  et  celle  de  Téchiquier, 
à  Taide  d'un  çprii  qf  error  ^  pai^devant  la  cour  de  la 
charnière  de  réchiquiet» 

La  composition  de  celte  chambre  varie.  Dans 
les  pourvois ,  contre  un  jugement  de  la  cour  du  banc 
du  roi ,  cette  cour  de  la  chambre  de  Téchiquier  est 
composée  (suivant  le  st.  3i ,  Ed.  3,  ch.  12. ),  da 
lord  chancelier ,  du  lord  trésorier  ou  du  premier 
lord  de  la  trésorerie ,  des  quatre  juges  de  la  cour 
des  plaids  communs  et  des  quatre. barons  de  Téchi- 
quier  (  3.  Comment,  up.  Littleion.  56.  ).  Lorsque  l'ap- 
pel d'pn  jugement  de  la  cour  de  Féchiquier  a  lieu  ; 
s'il  est  en  matière  civile  et  dans  laquelle  la  cou- 
ronne ne  soit  pas  partie ,  il  est  porté  à  la  cour  de 
la  chambre  de  Féchiquier,  composée  des  lords 
chancelier  et  trésorier,  des  juges  de  la  cour  desplaids 
communs;  mais  de  ceux  de  la  cour  du  banc  du  roi , 
à  la  place  de  ceux  de  Féchiquier  (  St.  27,  Elis.,  ch.  8. 
Impey  'skihgs  benchPraciice.  678). 
Des   coan    •  Nous  vcuons  de  doimer  la  formation  des  tribu- 
naux, ou  cours,  qui  jugent,  d'après  la  loi  com- 
mune ou  la  loi  écrite,  les  statuts;  nous  avons  à 
soumettre ,  à  nos  lecteurs,  la  composition  des  cours 
ou  tribunaux ,  qui  jugent  d'après  des  corps  de  lois 
étrangers ,  admis  par  l'usage ,  ou  bien ,  d'après  les 
lois  de  la  simple  équité  et  les  impulsions  de  la  con- 
science des  juges.  A  la  tête  de  ces  cours ,  nous  pla- 
çons les  cours  ecclésiastiques. 


uite. 
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Le&  cours  ecclésiasliques  jugent ,  d'après  les  lois  2^*®*'* 
et  les  constitutions  qui  régissent  Téglise  angli- 
cane (i),  formées,  i".  de  diverses  coutumes  aû- 
cieimes  et  d'une  origine  immémoriale,  ou  qui  se 
reportent  presque  toutes  à  Tintroduction  du  chris- 
tianisme  par  les  rois  saxons;  2^  des  constitutions 
et  des  décrets  des  conciles  provinciaux  d'Angle- 
terre et  des  canons^  faits  dans  les  convocations 
du  clergé ,  particulièrement ,  dans  celles  de  i6o3i  ; 
3^.  des  statuts^ ou  lois  du  parlement^  concernant 
les  affaires  de  ]|^iFdigion  ;  4°*  ^^  articles  de  religion 
publiés  dans  rwnée  i.3i6,  sous  le  titre  de  Articidi 
cleri  (  9 ,  Ed.  2.|,  renônvelés  et  Cjonfirmés  par  Eli- 
sabeth (St  33,  Elis.,  ch.  12). 

Les  formes  de  la  procédure  sont  celles,  du  droit 
canonique. 

La  juridiction  des  cours  ecclésiastiques  est  vo- 
lontaire, ou  contentieuse,.  telle  qu'elle  est  exercée 
par  les  cours  au  tribunaux  ecclésiastiques  suivans  : 

1*.  La  cour  de  l'archidiacre.  Elle  ert  une  cour 
inférieure,  qui  exerce jone  juridiction,  quelquefois 
en  concurrence  ^.souvent  en.exdusion,  de  la  cour 
de  révé({ue  du  diocèse.  EUe  est  tenue.par  l'archi- 

(1}  IPayant  parlé- des  coturs  ecdésiastîqYies  ,  dans  cet  ou- 
vrage ,  que  d'une  manière  transitoire ,  au  chapitre  9  ^  re- 
lativement au  jugement  des  causes  testamentaires;  et  plus 
légèrement  encore  au  chapitre  la  ,  relativement  à  la  pro-^ 
eédure  civile  et  criminelle  de  ces  cours  >  nous  donnons  un 
peu  plus  d'étendue  à  l'article  que  nc/us  consaccons  à  la  no^- 
menclature  de  ce9  tribunaux^ 
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diacre  on  par  un  joge  nommé  par  lui.  On  appelle 
de  cette  conr  (St.  24,  H.  8,  eh.  12  )^  à  celle  de 
Tévéque  ; 

'^•.  'La  côtir'  consistôriale  ou  de  Févêque  fiocé- 
8àin«  Le  chancelier  de  Févèque  ou  son  commis- 
saire, que  nous  appelons  en  France,  officiai ,  en 
est  le  juge.  L'appel  âé  ce  tribunal  est,  comme  dans 
l'égUse  romaine,  à  la  cour  ou  au  tribunal  du  mé- 

'  tropolitain  de  chaque  province  ; 

3^Lacourdes/in:Â^x(i)estla  cour  métropoUt^iîne 

' 'de  Farchevéché  de  Càntorbery  et  la  coiir  particu- 
Gère,  ou  juridiction  de  quelques  paroisses,  exemptes 

'  de  clelle  des  ordinaires*  L^appd  de  cette  cour  se 
portait  autrefois  au  Pape  ;il  est ,  aûjourd'ui ,  re-' 
levé ,  diaprés  le  St.  25 ,  *H.  8 ,  ch.  19 ,  au  Roi  en 
chancellerie;  *  ^ 

4*-  I^^  cour  de  la  prérogative' qui  a  été  établie^ 

'  pour  le  jugement  de  toutes  ïeS^  causes  testamentai- 
res, lorsque  lé  testateur  a  laissé  des  biens,  dans 

'  deux  différeus  £ocë$es.  Elle  est  tenue  par  un  maître  h 
et  ses  dé^ufés,  et  des  greffiers  |^^â/^rir).  L^appel  |k 
en  est  jpôrté  pareillement  au  Roi  en  chancellerie  ; 
5*.]pLâ  grande  coiu*  d'appd  ou  la  c6ur  des  délé- 
gués. Cette  cour  représente  leil(n,-coname  chef  de  1 1 
Féglise  anglicane;  elle  est  tenue  par  6on'vi<3aire  j^ 
général  j  dont  Foffice  était  souvent ,  rempli  par  des  |a 
lords  spirilùèlsoù  temporels,  des  jugés dii royaume 

(i)  Elle  tire  son  nom  de  l'église  de  Stê  Marie  des  Arcs, 
de  arcuhus ,  ou  arbalètes ,  où  elle  teûait  d'abord  ses  séances. 
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et  des  dcM:teiir&  en  droits  civils  ^  et  elle  a  quelques 
offidei^.miiii^tériels. .Lior^ue  le  JVoi  est  partie» 
dans  la  cause  soumise  à  çi^tte  jgrande  cour  d'appel , 
le  St.  d'H.'  8  préq;té  ^  or^onpe  le  reavoi  de  Faifaire 
aux  évécpies  du  ^oyaumç  as$emhlé&,  dans  la  cham- 
bre haute  de  la  convocation. 

Inouïes  ces  coiJirs  ecclésiastiques.  siçÇÇl^  dvjour- 
dliui  dans  une  salle  du  coUése  dfis  .docteurs  en 
droit  (doc fors  çomnçi^)^^f^\p^ipxe  ceU^4e,Jl,'anu* 
rauté  et  des^  prises. 

Les  çpm^s  des  eaux  sont  tenues  par  .des  cpmnûs*  '^^  ««■" 
saires  des.  çatix (^<^i?nç)  ,U^itués ,  dès. les  règnes 
d'Henri; YI,d:Çdpi^rd^^  YII,  et  qui 

ont.  eu  une  organisation  plus,  générale  p^r  1^  ^t.  iS, 
H.  8,  ch.  25,  §.  17.  Cescoiu^  sont  devenues. per-^ 
jmanentes  par  le  St.  |3y  Elis.,  ch.  9  ;  le  nombre*  d» 
ces  commissaires  yaiie ,  quelquefois  deux ,  qi^-  * 
quefois  trois,  ou  cinq.  Il  en  est  de  même  de  leuç  jçesr 
sort,  qui  s  éten<^  souvent ^r  pluââeurs. comtés,. ^et,. 
rarement,  sur  une,par^ie ,  un  b^pdred  d'un  om*^ 
té  (1).  EB^esjipt  i^if^^i^ 
naux  se  pç^ç,  d^v^pt;  1^  c()uç  .du  baoe  du  roi. 

Les  cours,  forestières,  sont  formées,  de  cdljBS.des  p^  «««f» 
çerderors ,  sweiamotei  dans  lesquelles  Régent  les  çer- 
dcmrs  ^  presque  tpu)ours  jiu  nombre.de  d^nx ,  par 
comté  -  et  ,1e  steward  du  sç^einmote^  trois  fois  cha- 
qoe  amiée ,  as^tés  à^sfree  holders  de  la  forêt ,  au- 


(i)  Lenrs  ressorts  sont  déterminés  par  les  cours  des.eaoi 
et  les  bassiiMf  qu'ils, forment. 
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près  de  laquelle  eât  établie  cette  juridiction  et  qui 
se  forment  en  jury.  Ces  cours  connaissent  des  op- 
pressions ,  des  excès  de  pouvoirs ,  corhnûs  par  les 
officiers  de  la  forêt  ;  reçoivent  les  déclarations  ^t 
serments  des  gardes- forestiers  et  leiirs  procès- ver- 
baux établissant  les  contraventions  commises,  soit 
par  des  braconniers ,  sur  le  gibier ,  soit  par  les  pay- 
sans voisins ,  sur  le  bois  de  la  forêt. 

Les  appels  des  jugem'ens  de  ces  cours  devraient 
être  portés  à  la  cour  des  chefs-justices  m  Eyre  ou 
juges  itinérans  des  forêts ,  Tun  au  nord  de  la 
Trent ,  l'autre  au  Sud  de  cette  rivière  :  ces  appels 
ont  très-rarement  lieu  ;  ces  juges  cependant  exis- 
tent et  leurs  offices  forment  des  espèces  de  siné^ 
cures. 
De  la  cou»     l^es  cours  de  l'amirauté  et  des  vice-amirautés 

#iraaté     et  ^ 

I  cours  de  excrcent  la  juridiction  du  lord  grand  amiral  d'An- 
gleterre  (  office  qui  n'existe  plus  et  dont  les  fonc- 
tions sont  remplies ,  par  un  bureau  de  commîs- 
'  saires  des  lords  de  Faniirauté  y 

Le  ressort  de  cette  juridiction  s'étend  sur  tous 
les  bâtimens  qui  sont  en  pleine  mer  ou  dans  tes 
fleuves,  jusqu'à  l'endroit  où  remonte  le  flot  :  dans 
les  détroits  ou  passages  entre  les  îles  et  le  conti- 
nent de  l'Angleterre ,  dès  que  la  terre  est  en  vue, 
de  l'un  et  l'autre  bord ,  la  juridiction  du  grand 
amiral  cesse.  .       ^ 

Sa  compétence  s'étend  à  toutes  les  félonies  et  of- 

'  fenses  non  capitales ,  commises  sur  un  bâtiment. 

Elle  connaît  de  toutes  lescauses  maritimes  et  de  celles 
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qui  s'élèvent ,  à  la  mer  ;  dans  les  cas  de  paiement 
de  fret  et  des  gages  des  marins ,  de  violation  de 
charte-partie,  quoique  commis  dans  le  royaume, 
s'il  n'est  question  que  d'une  action  réelle  ;  dans 
ceuxde  construction,  radoubs,  avitaillement,  sau* 
vetage  de  bâtimens,  non  contre  lès  armateurs, 
mais  lorsque  le  privilège  s'exerce  sur  le  bâtiment 
même;  dans  tous  les  engagémens  pécuniaires,  pris, 
à  la  mer  ou  hors  du  royaume,  par  les  capitaine, 
subrécargue  et  équipage,  mais  contractés  sur  le 
crédit  du  bâtiment.  Tontes  les  causes  de  prises, 
faites ,  à  la  mer,  sur  l'ennemi ,  ou  sur  des  neutres 

en  contravention  aux  ordres  du  Roi  de  la  Grande* 

'  .  '    '    ■  «    ■  .... 

JBretagnie  publiés  eh  conseil,  où  aux  statuts  et 

'    •    •  '.-•■•.■  \_     . 

actes  dii  parlement,  sont  jugées  par  les  cours  d'ami* 
rauté  et  de  vice-amirauté. 

La  cour  de  Famirauté  est  tenue  par  un  jugeî 
Elle  a  un  avocat  général  dû  Roi'  et  un  de  l'ami- 
rauté,  un  conseil  et  un  avocat  de  l'amirauté  et  de 
la  marine;  des  procureurs  du  roi  et  de  Famirauté  ; 
un  greffier  ou  archiviste,  r^^/V/r^r,  et  plusieurs 
autres  officiers  ministériels. 

L'amirauté  n'est  point  une  cour  de  record^  et  les 
procédures,  qi^  y  ^^^  adoptées,  sont  celles  de  la 
loi  civile  romaine. 

n  y  a  une  vice-amirafUté  à  Halifax,  dans  la  nou- 
velle Ecosse,  dont  la  composition  est  assimilée  à 
celle  de  la  grande  amirauté  d'Angleterre. 

Gibraltar,  Malte ,  le  bas  Canada,  la  Jamaïque, 
la  Barbade ,  Demerary  et  Eséquébé,  la  Grenade, 
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prises  ;  et  ensuite  pour  connaître,  en  appet ,  de  di- 
verses décisions  de  la  cour  ordinaire  de  chancel- 
lerie ;  en  matière  de  tuteUe  d^orphelins ,  et  de 
curatelle  des  biens  et  de  la  personne  des  idiots  et 
des  foux  ou  lunatiques.  Ces  commisâons  sont  de 
trois,  cinq  ou  sept  conseillers  privés. 

On  appelle  encore  an  conseil  privé  (  et  des  com- 
missions spéciales  sont  indiquées,  sur  chaque  appd) 
des  jugemens  des  cours  ou  tribunaux  de  Jersey, 
Guernesey  et  Aurigny ,  et  des  cours  des  colonin 
anglaises. 

Le  conseil  privé  compte  plusieurs  jurisconsultes 
parmi  ses  membres;  et  il  y  a  un  certain  nombre  de 
secrétaires  ou  clercs,  en  ordinaire  du  exh*aordi*- 
naire,  gardes  de  registres,  commis^  receveurs. et 
huissiers. 

Il  est  à  remarquer  que  les  émolumens  attacha  à 
tous  ces  offices  supérieurs  ou  ministériels ,  se  per- 
çoivent à  Faide  de  droits  et  honoraires,  payables 
par  les  parties ,  et  attachés  à  chaque  acte  de  pro- 
cédure. 

Ces  droits  (fées)  s'élèvent  à  des  somnïes  considé- 
rables :  lorsquHls  ont  pu  tenter ,  par  leur  aggréga- 
tion,  la  cupidité  des  gens  en  faveur  ^  il  a  été  créé  à 
ces  officiers,  des  députés  ou  lieutenaiis  qni  en  ont 
rempli  les  fonctions  moyennant  de  modiques  ap- 
pointemens;  tandis  que  la  perception  seule  des. 
honoraires  et  des  droits  de  la  place  en  formaient 
une  sinécure.  Ces  sinécures  ont'  été  données  à  1» 
iaveur  ou  en  rémunération  de  sévices  rendus ,  ea 
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lyremière,  seconde,  troisième  et  quatrième  survi- 
vance; et  il  est  de  ces  places,  dont  la  première 
nomination  remonte  au  roi  GniUaume.  Ces  ap- 
pointemens  exoribitani^  fbrmeat  la  majeure  partie 
des  i,5oo,ooo  1.  $t.  (  37,5oo,ooo  fr.  )  du  montant 
des  sinécures  :  c'est  donc  le  public  qui  en  fait  les 
frais. 

Cette  quantité  considéraUe  d'officiers  ministë-» 
riels  n'a  diminué  en  rien  la  nécessité  et  le  nombre 
dès  procureurs  ou  avoués. 

Les  frais  de  procédure  se  trouvent  donc  doublés , 
ils  rendent  la  poursuite  des  procès  extrêmement  coû- 
teuse. Le  bon  droit  est  donc  onéreux  à  faire  valoir  : 
et  le  faible  rabandpnne  au  puissant ,  plutôt  que  de 
se  jeter  dans  des  dépenses  incalculables ,  et  dont  le 
résultat  ne  deviendra  appréciable,  que  quarante 
années,  pent-^tre,  après  leur  premier  débours. 

Parvenus  à  la  fin  de  ce  second  livre  de  l'histoire  f/JÎ^JJ^^f 5 
politique  et  raisonnée  de  la  situation  de  l'Apgle- 
terre  y  si  nous  jetons  les  yeux  sur  la  route  que  nous 
venons,  de  parcourir  ;  si  nous  déroulons ,  de  nou- 
veau ,  devant  les  personnes  auxquelles  l'histoire 
de  l'Ângletecre  est  £aufnilière,  ses  annales  constitu- 
tionnelles ,  nous  voyons  la  nation  anglaise ,  pen- 
dant cent  trente  ans ,  sous  les  enfans  du  conqué- 
rant et  sous  les  premiers  Plantagenets ,,  soumise  au 
despotisme  et  àla  violence  militaire  de  la  conquête, 
et  à  l'arbitraire ,  toujours  débouté ,  des  agens  de 
ces  souverains. 

Les  barons ,  premières  victimes  de  la  tyrannie , 
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et ,  eux-mêmes,  souvent  oppresseues^  llittâit  long- 
tems  avec  elle ,  sous  Jean-sans-Tetre  et  penddiit  le 
règne  long  et  malheorenx  de  son  ISA ,  el  ib  par- 
viennent à  la  détrcdre.  Les  trois*  Edouards  ap* 
pellent  le  peuple  à  la  jouissance  dé  sea  drcHis  :  et 
avec  son  secours  et  celui  des  diverstona^de»  goarres 
étrangères ,  ils  abaissent  le  pouvoir  des  barons. 

Le  règne  d^Henri  YI  et  sa  fotie  commencent 
cinquante  années  de  désordres  et  die  calimiités,  et 
amènent  les  guerres  civiles  des  mttUoiu  dt  Lan* 
caster  et  d'Yorck. 

En  i485,  la  maison  de  Tudbr  parvient  à  la  cou- 
ronne ;  et  cent  vingt  années  de  deqpotimie,  de  ra^ 
pàcité  et  de  violence ,  sous  le  règne  de  fmq  sou* 
verains ,  dont  deux  reines  et  mie  mmorilé  ;  yasseï^ 
vissement  des  pariemens  ;  le  fanatbme  de  la  réSànm 
et  des  catholiques ,  tour-à-tour  vainqueurs  et  v^« 
eus  ;  et  les  agitations  religieuses  de  la  nation  fc* 
raiei!it,  regretter  les  guerres  civiles.  Deux  de  ces 
règnes ,  cependant ,  ne  furent  pas  sans  gloire ,  et 
sous  Elisabeth ,  TÂngleterre  eut  plusieurs  années 
de  prospérité. 

La  faiblesse ,  la  dissimulation  de  Jacques  h^.  ùo- 
vrent  le  cours  des  malheurs  de  son  fils  et  de  sa 
famille.  Victime  des  fureurs  du  fanatisme  pdIStàr 
que  et  religieux  de  la  nation  ,  Charles  I*'.  périt , 
sur  un  échafaiid ,  le  3o  janvier  1 649.  Les  idées  d'in- 
dépendance et  les  principes  de  démocratie  et  de 
puritanisme  fermentent ,  dans  toutes  les  têtes,  pen- 
dant trente  ans  de'*|;uerres  civiles  ou  du  gouverne- 


ttient  d'ime  r^jobliqae  nominale  mus  Cromwdyi: 
Àsa  mort,  Charles  n  est  r^(ielë  Ml  trône.  La  Idi*- 
^tode  4es  factions^  un  esprit  de  jpstikre,  la  con- 
fiance dans  Je  c^actèreetleitadens  du  jeune  Roi  et 
fe^ijr  d'na  meilleur  gouvemement  que  cdui  de 
«on  père  et  de  son  aïeul  c»it  fait  la  restauration  :  et 
CharlerH  trompe  1er  affections ,  comme  les  espé- 
«o^cei^  de  ses  sujets.  Tout  corrompre  v  tout  di^dser 
pour  tout  asservir  9  fn^odent  Tesprit  de  son  ipuverr 
nemeat.  Ce  .monarcfoe  j^^^re  la  révfdutioa  de 
1688  :  et  son  frère,  Jacques  H  Tactéière. 

A  la  révolution^  on  replace  le»  pouvcns  pu- 
blics de  la  conatiti^tion  sur  desbasesplus  soUdesi 
et  l(d  génie,  comme  la  passimi  du  bien  public  en 
loraient  un  système ,  que  Tamour  de  la  liberté ,  ses 
jdouÂesy  peoi-âtre ,  pr<mieUent  de  maintenir. 

hà  royauté  ,i  contre  laquelle  on  vii»it  de  faire  la 
^évolution,  est  toujours  investile  de  la  puissance 
eiécutive ,  et  reste  enccnre  le  complément  de  la  puis- 
sance légisbtive.  Le  Roi  est  inviolable  et  impec- 
cable ;  il  a  des  prérogatives  de  dignité  ^  qui  lui  sont 
réservées  ;  il  en  a  d<  autolité  et  de  pmssanee ,  qui 
sont  cctnfiéeà  à  des  ministres  responsables.  H  a,  lui 
seul^  un  pouvoir  n^al  éminemment  fort,  dans  le 
droit  de  choisir  jes  miaiMres;  dans  le  droit  de  dis- 
soudre ses  parlemens;  dans  celui  de  créer  des  pmrs^ 
à  sa  volonté,  et  dans  la  faculté  d'approuver  ou  de 
rqeter  les  résolutions  du  parlement. 

On  ne  pouvait  moins  accorder  à  l'âme,  à  la 
pensée  de  tout  le  système  de  gouvernement.  Son 
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irè/tocuité  persomidle  donne  à  Faction  qu'il  exerce  ^ 
toute  Findépendance  dont  elle  a  besoin  pour  opérer 
avec  succès  :  et  la  responsabilité  de  ses  ministres 
empêche  que  cette  indépendance  ne  devienne  ab-* 
solue  et  ne  dégénère  en  un  arbitraire  nuisible ,  qui 
n'est  autre  que  le  despotisme. 

Le  pouvcnr  législatif  réside  dans  le  parlement, 
composé  du  Roi  et  de  deux  chambres,  rivales 
d'esprit ,  égales  de  pouvoir ,  unies  d'intérêts. 

L'esprit  de  la  première  chambré  est  aristocrati- 
que :  et  l'aristocratie  jette  des  racines  profondes, 
dans  l'illustration  des  races  et  des  services  rendus  à 
l'Etat ,  qui  en  élève  et  en  honore  les  membres;  et 
dans  l'influence  de  ses  richesses  et  de  nombreuses 
clientelles,  que,  depuis  1,200  ans,  la  loi  lui  a 
avouées,  la  reconnaissance  voudrait  lui  conserver, 
et  llntérét  de  tous ,  dans  un  système  de  pouvoirs 
publics  non  dégénérés ,  devrait  lui  garantir.  Daifi 
la  seconde  chambre ,  les  principes  de  la  démocratie 
sont  en  action  :  et  son  action  est  la  volonté  toute- 
puissante  d'un  grand  peuple ,  de  laquelle  l'opinion 
publique  est  l'organe  et  le  moteur  (i). 

Leur  pouvoir  est  égal  :  le  vote  orig;inel  de  l'im- 
pôt par  les  communes  compense  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  dont  la  juridiction  suprême  investit  les 
lords  (2). 

Ces  deux  branches  du  pouvoir  législatif  sont 

(i)  Chapitre  i«'.  et  5. 
(2)  Chapitre  (5. 
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d'intërét  :  c'est  la  patrie,  qui  les  commande  ;  pour 
le  peuple,  contre  le  roi^  pour  le  roi,  contre  le 
peuple  ;  pour  le  salut  de  tous ,  contre  Tintérêt  de 
quelques-uns. 

La  liberté  perspunelle  et  la  propriété  privée  du 
citoyen  tf'ouvent ,  dans  un  pouvoir  judiciaire  ho-^ 
kioré ,  respectable  et  indépendant ,  une  protection 
efficace ,  dans  les  oppressions  qui  les  atteignent,  et 
uâe  garantie  puissante,  contre  la  tyrannie  judi- 
ciaire des  agens  de  la  couronne ,  dont  oh  a  eu  si 
long-temps  à  gémir. 

Les  bases  du  système  représentatif,  sans  doute  ^ 
avaient  été  affermies.;  maïs  quelques-uns  de  ses 
élémens  avaient  été  négligés.  La  responsabilité  des 
ministres  et  des  agens  du  pouvoir  n'avait  pas  été 
assez  limitée  et  asseî  définie  (i).  L^ aristocratie,  par 
les  lois  de  l'hérédité ,  toutes  féodales ,  tendait  à  se 
concentrer  davantage  et  à  acquérir ,  tous  les  jours  ^ 
plus  de  pouvoir  (2)  :  elle  envahissait ,  elle  dominait 
la  démocratie  qui  devait  être  en  équilibre  avec  elle^ 
La  moyenne,  la  petite  propriété,  n'étaient  plus  re-»- 
l^ésentées,  et  quel  besoin  désormais  avaient  -  ellei 
de  rétre  ?  Leur  destruction  s'opérait  toUs  les  jours  t 
et  la  grande  propriété ,  seule  dominante  dans  la 
partie  élective  des  pouvoirs  publics,  i)e  formait  paà 
même  une  section  indépendante  de  la  législature. 
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(i)  Cbap.  2«.  et  7. 
(2)  Chapitre  4  et  g. 
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{jes  deux  tiers  de  Id  seconde  charfifairk  élàletit  nnto^ 
nfiés  par  leg  pairs  et  par  lê^  grandes'  fanftttes,  et 
avaient  des  offeces  à  vie  (^i). 

Enfin  le  parlement,  auquel  on  devait  lé  bienfait 
de  la  révôlutiôtl  dé  1688,  était  trof)ibr(d^Mtorité, 
de  confiâtficfe,  dé  gratitude;  pdui-  ne  pàs^ céderai» 
tentation  d'aùgniétrter  dé  plus  en  plné  soii  pduvbii*, 
et  de  s^assbfrét  ùhe  ômritpofen'ce  sitigitlSère  et  fk-- 
taie  au  systèliie  représenftatif^  eii^  s'eitipâràlit  du 
pouvoir  exécutif;  de  <;e  pUtivoSr  éxéétitiiT  quidëv^t 
être  distinct  du  pouvoir  législ^f  cft  coiiatôti<* 
tionneTlèniient  ihdépetïdàiit  (2)  :  et  cet  étivBhis^ 
sèment  paraisâafit  excusable;  Faccroissèktaetit  des 
impôts ,  surtout  éelui  dés  dettes  atil^cfe  ils'dei^- 
paient  affectés,  l(èé  tetiâsttA  përpétûelis ni^àlgré ItS, 
lui  ôtàît ,  dans  le  vote  et  Fottroi  dés*  iàhààesj  la 
faculté  dé  les  refuser ,  et  titie  des  plus  forlte^  ga- 
ranties |de  son  existence  éonstîtutibtmellé.  lYmU 
leurs  là  guerre  et  teà  éolii^uêteè  éxigtèàintf  tait 
lUctatùre  :  et  elle  ne  pouvait  être  que  dSttiS  ses 
msîns. 

Soixante  quatre  aririééâ  dé  ^detré ,  daixs  ïdt  pé- 
riode d^ânnées  écoulée^  dèj^Uîs  i688}U$^'à  1816, 
ont  mis  en  jeu  tous  ces  éléttieAs  dé  Torgaiâisâltioii 
fiociaiè  ;  en  àctibh  pèrj[iétuéllÊf ,  lêtfi^s  ré^âïices  ^ 
leurs  ïùttés  el  leurs  défaites  j  à  dfétôWcart ,  ces  tîcrt 
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(i)  Chapitres  3  et  4* 


^é$  tnstitutiohs  politiques ,  et  enfin ,  ^n  péril  et  en 
ài3Solution.^  les  bases  même  dyt  système. 

Ces  guerres  ont  été  tpûteUses,  parce  qu'elles  ont 
iié  acharnées;  et  nécessaires,  on  rougit  dç  l'avouer, 
parce  q\i'ell^s  avaient  été  onéreuses,  et  qu'il, fallait 
«n  entreprendre  de  nouveljesy  pour  retrouver^  dans 
4eâ  avantages  de  commerce,  et  de  navigation ,  l^é 
moyens  d'acquit|:^r  l^s  frais  dps  anciennes. 

L'intérêt.  çénéf*al,  a  trouvé  l^ientôt  le  besoin  et 
les  moyçiis  de  se  déçjiatgeip  d'une  partie  du  fardpau 
des  charges  publiques ,  ep  le  rejetant  avec  sagesse 
sur.  Tayenir,  par  des  c;roprunts;  mais  le  poids  dés 
imp(5ts,  pour  acquitter  les  intérêts  et  le  rembour- 
i^f^nc^t  de  ces  emprunt^ ,  est  devenu  dje  plus  en 
plus  intolérable  :  et  l'intérêt  particulier  a  cherché 
à  rejeteir  sur  le  fajible  la  part  qû'aiirait  du  en  ac-^ 
quitter,  le  fort.  L 'infèrét,  territorial  est  devenu  do- 
aiiu2ua,t  àa(Q»^  la  légi^laft^'e ,  et  il  a  fait  porter  Iç 
£9irdçau  des  taxes  aux  consommations  seules  (  i). 

Le  fardeau  des  ijaipôts.  s' aggravant  de  plus  en 
plus,  de  nouvelles  merres ,  celle  surtout  dje  l'indé- 
pendance  des  Çt^ts-unis ,  projetée  par  l'injustice 
et  sQu^nue  par  Voj^s^nat^on ,  ont  été  téméraire- 
ment entreprises*  Dès  sa  naissance,  la  guerre  contre 
les  CG{lomes}  de  l'Amérique  septentrionale  était 
Jugée  vfm  populaire.  Le  ministère  privé  du  secours 
de  l'unanimité  deFopinion  publique,  a  cherché  « 
dans  le  parlement,  la  force  que  lui  déniait  la  vo- 
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(i)  Chapitre  4- 
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lonté  générale  ;  tisant  d'une  corruption  pluà  active^ 
et  plus  assuré  de  ses  efifets,  il  a  porté  au  parlement 
rinitîative  des  mesures  executives.  Le  parlement  a 
voté  la  guerre  ;  il  en  a  déterminé  les  principaux 
actes;  il  est  même  devenu  partie  principale  dans 
Texécntion  :  et  le  pouvoir  exécutif  a  été  cumulé, 
dans  ses  mains  ,  avec  le  pouvoir  législatif  et  avec 
le  pouvoir  judiciaire  qui  y  résidait  par  les  appels. 
^Tous  les  pouvoirs  ont  donc  été  confondus,  et  le 
parlement  est  parvenu  à  cette  toute-puissance, 
^ui  détruit  l'heureux  équilibre  des  pouvoirs  du 
système  représentatif,  et  conduit  à  l'oligarchie  (i). 

Les  événemens  de  la  fin  du  i8^  siècle  ont  accé- 
léré ces  altérations  qui  auraient  pu  étr^  succes- 
sives et  plus  lentes  (2). 

En  1 788,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  devient  in- 
capable de  remplir  ses  hautes  fonctions.  La  royauté 
est  voilée,  au  moment  où  les  principes  d'indépen- 
dance, qui  avaient  mis  les  armes  à  la  main  des  Amé- 
ricains, étaient  dans  toute  leur  force.  Au  lieu  de 
reconnaître  cet  état  d'incapacité  du  souverain  et 
de  le  considérer  comme  une  vacance  ordinaire, 
on  élit,  on  donne,  on  limite  une  régence.  Intérêts 
de  la  famille  royale,  intérêts  des  partis,  intérêts  de 
l'Etat,  tous  sont  oubliés  ;  tous  sont  méconnaissables 
cm  changés  :  un  seul  apparaît  et  surnage,  l'intérêt 
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(t)  Chapitre  7. 

(2)  On  en  trouvera  les  développemens  dans   une  partie 
du  livre  3  et  dans  les  livres  4  >  5 ,  6  et  7  de  cet  ouvrage. 
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êe  ÏSL  haute  aristocratie;  seul,  il  pose  des  priiicîp.e&. 
dont,  plus.tard,  il  doit  s'emparer  des  conséquences^ 
La  régjence  sera  datîve  ;  et  le  pouvoir  royal ,  dégra- 
dé par  le  £sat,  sera  laissé  à  un  régent  (i). 

Bientôt  les  circonstances  s'aggravent  ;  bientôt  ces, 
idées, d'indépendance,,  ce  désir  des  réformes.,,  cette, 
lassitude  d'une  subordmation,.  d'un  joug  inconsti- 
tutionnels, reçoivent  des  développemens  de  la  fer- 
mentationqui  règpedans  un  Etat  voisin  et  dès  prin- 
cipes d'égalité  de  droits  qm  y  sont  en  action.  La: 
révolution  française  commence  :  l'aristocratie  des. 
grands  de  l'Angleterre  la  redoute;  elle  l'attaque^, 
sans. apprécier  les  forces  de  cet  ennemi  et  sa  propre 
faiblesse.  En.  lyg^^  (.2)9  la  guerre  est  déclarée  à  la- 
France  :  des  manœuvres^  déçoivent  l'opinion  pu- 
blique  et  ne  l'égarent  pas.  Cinq  années  sont  à  peine 
écoulées,  que  l'embarras  des  finances  amène  les 
réflexions,  les  retours  sur  soi-même  :  la  guerre  est 
plus  unanimement  jiigée  anli-populaire  :  elle  est 
la  guerre  des  grands;  elle  est  la  guerre  du  minis- 
tère. On  veut  traiter  avec  l'ennemi.;  il  refuse  de 
traiter;  Une  année  s' écoute  encore  ;  de  nouvelles, 
négociations  sont  ouvertes.,  et  pareillement  sans^ 
succès.  Une  campagne,  celle  de  1799,  estheureusc» 


(i)  Voir  k  chapitre  8  eiiTentièrju 

(3}  Ici  nous  ne  résumons  plfis.  Nous  offrons  un  exposé 
àes  livres  4  v^  »  6  et  7  de  cette  histoire.  Il  complette  Fap-^ 
perçu  que  présente  la  situation  consl'tutionnelle  de  l'An^*^ 
çlèterre.  ' 


/^ 


contre  la  France  •  le  premier  Coiisnl  propose  deux 
fois  la  paix  ;  on  la  refuse  :  6n  perd  tous  les  avantagea 
de  position  que  la  cadipagne'de  1 799  avait  acquis: 
et,  deux  ans  après,  bu  éstforcé'âe't'raitèr,  seul  et 
sans  allié.  Mais  le  premier  Consul  fait  des  fautes^ 
pendant  la  négociation  ;  '  il  en  fait  après  ;'  on  s'en 
saisit  ;  et  quinze  mois  âjpirès  là  âjgpDature  dû  traité 
d'Amiens,  la  guerre  est  renouvelée* 

Cette  guerre  sera  cruelle  ;.  car  la  haute  aristo- 
cratie  est  .saisie  dit  pouvoir  :  et  elle  refuse  de  tran-* 
sîger  avec  les  partis ,  et  d^âdmettre ,  dans  le  cabi 
net ,  un  ministère  de  coalition  ;  un  mixiistèré  plus 
pacifique,  moins  violent ,'  plus  instruit,' peut-être ^ 
désintérêts  de  l'Europe.  Le  dernier  ministère  de 
M.  Pitt  a  été  sans  force ,  et  gouvernait  l'État  à  l'aide  ^ 
par  le  souvenir ,  peut-être ,  dé  l'ancienne  popula- 
rité de  son  chef:  il  le  perd.  Tous  les  partis  en-^ 
trent  dans  le  gouvernement ,'  ils  y  restent  quinze 
inois.  La  haute  aristocratie ,   après  la 'ioiôrt  de 
M.  Fox  „  précipite  du  pouvoir  leis  lords'GrèriviUe  el 
Grey.  Tout  espoir  de  paix  paraît  perdu.  Il  poilvaily 
avoir  encore ,  après  là  guerre  de  Prusse ,  des  moyens, 
de  s'entendre.  On  recourt  à  lai  force ,'  qui  h^'êst  plus, 
que  la  violence  et  Finjùstice  :  et  éloigne ,  dé'  toutes, 
ks  parts  9  la  noble  ^  VviAle  modération.  La  guerre 
devient  plus  acharnée.  Les  ahsençes  des  facultés  în- 
tellectuèHes  du  Roi  deviennent  plus  fréquentes; 
elles  sont  pluç  connues.  On  né  peut  plus  différer 
de  nommer  un  Régent  :  et  les  principes,  qu'on  avait 
étuis  eu  1 7  88  ^  reçoivent  enfin  leur  développement  ^ 
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en  1 8 1 1 .  On  ne  livre  le  pouvoir  royal ,  au  B4gent  ^ 
que  dans  un  état  de  luutilatiQn  qui  jgie  l^^^permet 
plus  de  Texercer^  que  d'accord  avec  le$, courtes  de 
la  haute  aristocratie  ;.^.3qnt  donc  sai^  du  pou-- 
voir  et  (ils  le  cpj9i3ery^t  (i). 

Ge  pouyoir^qu'a  a^rquisl^i  t^ute.arîsfociratie  aur 
j^ajUe, JJ^Stfios^tfi^îons  .et  les.^lpîs  jde  l^céflité  le 
peirpéf;iier(mt»d|p£^  j§es.fi^iiis  (2)  i  parce,  q^e  ces  lois- 
lavonseAt  la  c^^cmtrati/cxi  des  j^rtupes.q 
mit  cette  grande  pujûss^iiiçe  ;  ,e^  ^'il^  arriv^it^mais  ^ 
ce  que  .RQDSjae;devQn&pi^j8uppj(^r  niat^ndre  de 
la  .^auteur  du ,  ç^irac^re ,  et,:  de  cette  générosité 
^rx^uvée ,  qqi  dis^^gioent  «si  ^ipjnen^nent  ^a  niv- 
blesse  angl^se  ;  f|a^  la  vîoleqçe^et  la  mauvaise  foi 
convoit^s^wt  etyqult^sent  s'emparer  du  biea  d'au' 
teui> lal^nteioi:  des ù^pxe^^ la, loi  1  lesir^is oné^ 
veux  de  son  applîqatj/^n^fet  la,  d^fiçulJté  de^^recours. 
à  la  protection  de  r.^^tprité judiciaire^ livreraient 
le  pauvre ,  saxis-.  défenses^,  ^afix  attaques^ de;  Jk  cupi*- 
dité  (3).  Xl/he.pourrait  réclamer  ;aIors  que  rautorité 
discrétioanaire  desxours  d'éqpoité  ;  et  si.ses.droits  y 

"... 

-  •      ^'       '  ^  ,      ■ 

(ly-Des  limitations  sont  nuses  krautoritëda  Régent,  et 
.tes  iîmitftlions  sont. bien^ plus  décisiyes  qu'en  lySS^  U' avait 
•Ip**  ^droit^dediMOndre  lç_^  et  ce_  droit  était 

plein,' réel  et  utile.  Il  l'a  eu  en  181  ï  :  et  la  dissolution  da 
parlement  est  in^possible  dejait.  La  conyocation  nouvelle 
laménera^les  mêmes  hommes,  le»  titulaires  des  ùè(^%  des 
«ominânes  y.  ou  leurs  ûls  aines ,  etc* 

(3j  Chapitre  9^ 

Ç^  Chapitre  l2.. 


«64  lilVllE    SBCOR»* 

étaient  méconnus ,  que  la  justice  impartiale ,  mm 
$anscontrôle,  sans  riv^ité  de  pouvoir,  de  la  cham- 
bre des  lord& 

En  aggravant  la  condition  dçs  classes  inférieures 
de  la  société,  on  devait  s^attendre  que  le  défeut 
d^instruction  en  serait  un  des  résultats;  que  ces. 
classes  deviendraient  ^  de  plus  en  plus ,  abais^ 
$ées ,  avilies  même  dans  Topinion  :  et  que  la  haute 
estime  de  soi-même ,  l'orgueil  même  des  classes, 
supérieures  s'en  accroîtraient  davantage  et  ajou- 
teraient, par  tout  ce  qu'ils  auraient  de  choquant 
dans  leurs  excès ,.  à  Thumitiation  du  faible  et  du 
pauvre  :  et  que  souvent  enfin  Fignorance,  la  misère 
et  les  vices  réagissant ,  les  uns  sur  les  autres ,  dé- 
crieraient, aux  yeux  de  la  loi,  cette  portion  nom- 
breuse de  la  société.  La  loi  serait  sévère  pour  elle  (  i  )  ;; 
et  sa  sévérité  lutterait  en  vain  contre  la  masse  des. 
4:rimes,  que  l'ignorance,  la  misère  et  les  vices, 
rendraient  de  plus  eu  plus  nombreux  {i}. 

Mais  la  misère  n'est  pas  toujours  criminelle  ; 
elle  n  est  souvent  que  le  malheur.  Plus  les  fortune^ 
s'agglomèrent,  dans  la  Grande-Bretagne,  plu&l^ 
liste  des  pauvres  s'accroît  (3)  :  et  les  iàxfi^  destinées; 
à  leur  fQurnir  des  secours,  sont  égales  au  quart 

(i)  Chapitre  ii. 

(2)  Nous  verrons»  dans  le  livre  lade  cette  histoire ,  à  queli 
point  s'est  augmenté  le  nombre  des  condafQaatiops.  à  mort.-? 
Voir  aussi  page  16  „  de  l'introduction ,  et  page  i6i^ ,  cfcap.  it^ 
\ol.  i^\ 

(îi)  Çhaçil^rç   19^ 


DÎBS   TRIBUNAUX.    CHAP.   XIIT.  S^65 

des  impositions  ordinaires.  Ainsi  a  été  frustrée  de 
ôes  effets  et  de  ce  but  touchant  d'humanité ,  que 
nous  rappellent  si  souvent ,  dans  l'application  dea 
lois  criminelles ,  les  juges  d'Angleterre,  l'institu-» 
tion  si  importante ,  pour  la  liberté  et  pour  la  pro- 
.,  prîété  f  du  jury ,  soit  au  civil ,  soit  au  criminel. 
Quels  égards  peut  obtenir  d'un  jury,  un  homme 
qui  est  à  Taumone  dé  sa  paroisse  ?  Aux  yeux  de  la 
loi  civile ,  il  n'a  aucune  propriété  :  pour  le  crîmi- 
naliste ,  il  est  à  la  charge  de  la  société;  et  il  faut  une 
grande  force  d'âme,  dans  un  jury  de  jugement 
condamnant  un  pauvre ,  pour  être  impartial. 

Tels  sont  les  vicesetlesaltérationsqu'ont  amenés» 
dans  les  institutions  de  l'Angleterre ,  la  miain  pais- 
santé  du  temps  et  tout  ce  qu'elle  traîne ,  après  lui  ^ 
de  modifications  journalières ,  dans  les  choses  erééea 
par  rindustrie  des  hommes ,  par  le  génie  même  du 
bien  public. 

On  a  den^andé  la  correction  de  ces  vices  :  on 
sent  la  nécessité  d'une  réfornxe  de, lois,  sans  har- 
Qi^onie  avec  l'esprit  du  siècle  et  les  progrès  de  la 
civilisation.  Mais  les  abus  sont  tellement  devenifêi 
les  institutions  elles  mêmes;  lesex;ceptions,  la  chose 
qu'elles  limitent  ;  les  privilèges  ,  la  propriété  à  la- 
quelle ils  portent  atteinte,  qu'il  est  difï^cile ,  aux 
pouvoirs  de  l'esprit  humain,  de  combiner  les  moyens. 
4'une  réforme ,  et  d'en  préjuger  les  résultats. 

Nous  venons  de  vpîr  les  élémens  de  la  constitu- 
tion anglaise ,  luttant  entre  eux  ;  et  les  institutions» 
^Vii  ea  dqiveAt  faire  I4  force ,  aux  prises  avec  ellesr 
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mêmes  :.  nous. allons  les  montrer  acUroUementidiaBfc 
Texercice  de  lenrs  réactions  sur  L'Europe  et  le^  peu- 
ples civilisés.  On  en  trouvera  les  développemens; 
dans  les  livres  4»  5^  6 ,  7 ,.  8  et  9  de  cet  envisage,  Cest- 
à  Taide,  d'une  marine  puissante  ^,  d!iin  système  ^ 
navigation  savamment  organisé^  :qae  cette  réac* 
tion  s'est  constamment  opérée.Mais  celle-ci  a  cofk^ 
duit  à  des  excès  qui  ont  formé  un  ordre  de  prjéiat!- 
tions  nuuriiimes ,  contre  lesquelles  VEurope  et  l'Amé- 
rique septentrionale  se  sont-roi»  en  utik  pppoâ^ 
tion.  En  considérant  attentivement  l'état  de  l'Ëa^ 
ropc  et  celui,  de  l'Amérique ,.  on  :doit(  [^nser  que 
ces  prétentions  touchent  à  leor  terme  eV  que  le  mont] 
Uberum  de  Grotius  est  enfin  réalisé.  îïous  jM^ésen- 
tons  dans  le  livre  ^.  decetouviiage'et^Q«Sfalè0iey. 
et  ces  préteniions  madtimcs  (1  ). 


(1)  On  i>*a  pasYOulu  sépares  le  chapitre  Xldela^ir^^  '•' 
son  application  par  la  procédure  et  dans  les  Irihunfluxt  d«  ki 
chapitres  XII  et  XHI.  Ce  troisième  yolam^  sera,  àoi^  ^^  ^ 
censidérabie  que  les  astres. 
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Z>E  I*A  itAVIGATlOW.   INTRODUCTION.     âST 


LIVRE  T^ROISÏEMÉ. 

kl  iystèràe  de  naçigàtion  de  l  Angle-- 
terre  et  de  ses  prétentions  maritimes. 


ÏÏÏÏRODUCTION. 

•  

iES  nat&Shs^ntebmme  le  corps  humain.  Elles 
ipdrènt,  se  i^nouvellent ,  s^affermissent  par  les 
aitdeà  crises  et'  elles  acquièrent  la  conscience  de 
nr  force  et  de  leur  pouvoir. 
L'Angleterre,  placée  dans  plusieurs  iles,  à  un 
in  de  TEurope  occidentale ,  était  appelée  par  sa 
:ùation,  à  trouver  dans  la  barrière  des  eaux  pro-* 
ndes  qui  l'environnent ,  son  rempart  le  plus  na- 
rel  et  sa  défense  U  plus  sure  :  et  >  dans  les  mers , 
I  grand  chemin  des  nations  du  globe,  tin*  de  ses 
Loyehs  de  communications^*  d'échanges,  de  cou;- 
lerce"  iavec  Tunivers ,  '  d'industrie  et  de  richesses, 
oh^-tèteps  elle  Ignora  ces  avantages ,  par  Ics- 
liels  la'  rhâin  bienfaisante  delà  liature  compen- 
»it  l'htimidité,  la  variabilité  de  son  climat^  ^a 
ivérîté  dé  sa  température. 

Au  prix  dé  leurs  invasions  rapides,  de  leurs  pil- 
*geà  renchivelési  des   toeurtreâ^  des  incendiés  t 


de  tontes  les  destructions ,  les  hommes  dn  NorJ 
vinrent  le  lui  apprendre.  Elle  monta  sur  les  mers:: 
et  ÂljG:ed  qui  se  disait  appeler ,  le  Qoi  dis^  détroits , 
opposa  aux  Normands  des  flottes  nombreuses  de 
barques  armées.  Elles  éloignèrent ,  elles  empêchè- 
rent les  descentes  ;  el  bientôt  elles  allèreni  chercher 
les.  Danois  et  les.  Norwégiens  suc  Ichts.  côtes  et 
détruisirent  leurs  flottes.  Ce  Prince  et  Edgar ,  un 
de  ses  successeurs»  réunirent  des  flottes  de  cinq 
cents  voiles*  Les  Danois  fuûrent  epfigd  par  envahie 
plusieurs  provinces  de  TAngleterre. 

Au  moment  de  la  décadence  de  la  monarchie 
saxone,  la  n>arine  fut  négligée^,  comdïe  toutes  les 
autres  parties  du  gouvernement,  et  nous  ne  trouvons, 
pas  que  Hastings.  opposât,  à  Guillaume  le  Conque^ 
rant,  une  armée  navale  qui  pût  combattre,  dé- 
truire ou  retarder  Texpédkion  française. 

Sous  les  Plantagenets,  la  force  de  la  marine» 
anglaise  consistait  dans  les  vaisseaux  des  Nor- 
mands, des  Bretons,  desRochellois,  des- Gascons. 
Dans  les  expéditions  d'outre-mer  des  croisades,  tes 
Provençaux,  les  Génois,  les  Pisaus  ,  quelques 
Flamands  et  les.  vaisseaux  des  emhouchur^ss  de  la 
Charente  et  de  la  Garonne,  conduisaient ,  à  la 
Terre-rSainte,  les  guerriers,  de  l'occident  de  TEo- 
rope  ;  et  ce  fut,  à  Uimitation  du  code  maritime  des^ 
Génois  et  des.  Pisans,  que  furent  faites^  par 
Richard  P".  Cœur  de  Lion ,  les  lois  d'Oléron. 

La  marine  anglaise  ,  pour  reprendre  quelque 
lustre;^  avaU  besoin,  de  la  fermeté  de.  caractère 
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«d'Elisabeth  et  de  la  grande  lutte  de  son  courage 
«t  de  son  habileté^  avec  l'ambition  de  Philîppc  II. 
A  la  mort  de  Marie  I". ,  Elisabeth  avait  à  assurer 
soù  titre  à  la  cquronne^,  qui  était  contesté ,  hors 
de  l'Angleterre,  aussi-^bien  que  la  légitimité  du 
mariage  d'Anne  de  Boulen  sa  mère  et  ^propre 
naissance ,  contre  les  prétentions  de  Marie  Stuard , 
qui  avait  pris  le  titre  et  les  armes  de  reine  d' An-^ 
gleterre  et  les  avait  ajoutés  à  ceux  d'Ecosse  et  en- 
suite de  France*  Tant  qu'Elisabeth  put  craindre 
la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Ecosse  sur 
la  même  tête ,  elle  entretint  l'espoir  ^e  Bbilippe  II 
de    devenir    son   époux.  Elle   continua   même  ; 
jusqu'à  ce  que  Marie  eut  préféré  à  Philippe  II ,  le 
lord    Darnley.    Philippe  II    avait  eu  le   même 
intérêt  qu'elle ,  à  empêcher  la  réunion  des  deux 
couronnes  et  à  abaisser  le  pouvoir  de  la  France. 
En.  1 566,  cet  espoir   de  Philippe  et  cet  intérêt 
commun  n'existaient  plus.  C^est  de  cette  époque , 
que  date  le  commencement  de  la  lutte  de  l'An- 
gleterre et  de  TE^agne.  Philippe  II  encourageait 
les  méconteus  d'Irlande.  Elisabeth  favorisait  l'in- 
surrection de  la  Hollande  et  des  Pays  Bas  :  et  elle 
gênait  le  commerce  des  Flamands.  La  navigation 
de  l'Angleterre    prenait  quelque    accroissement. 
Dracke  ,  en  i58o ,  avait  parcouru  les  mers  de  l'A- 
mérique, toutes  espagnoles,  jusqu'alors,  et  pillait 
ou  brûlait  ses  ports.  Il  faisait  le  tour  du  qionde. 
Lors  des  préparatifs  de  l'invincible  Armada^  la  ma- 
rine anglaise  pouvait  déjà  opposer  une  résistance 


énergique^  Le^;, vents  vinrcAt  aider  It  courage,  et. 
l'activité  da  gomy^meiDeiit  et  de  la  natioiL anglaise^ 
IidJfnarme  espagnole  CQOiinença  à déclinior. et,  de- 
puis. 1 588,  elle  abandonna  lejceptre^desmers  à 
TÂngleteiTe^  Larénmon du EortugaliàrJE^spagne^ 
en  i58i ,  avait  ouvert  à  FÂngleterre^  comme  aux 
Provinces*Umes,  une  nouvelle  moisson  de  gloire, 
de  conquêtes  etdeTiche8ses.Lanavjgatic]^  anglaise 
^asa  la.  navigation  espagnole  :  et  sit  à  cette  épo- 
que ,  on  eût  eu  9  en.  Anglcdtence ,  quelqiildée  de 
commerce  intérieur  etei^térieuc.Ci),  la  navigation 
hoUsuidaiie ,  dej^uis  si.  puissante  «   n'aurait  pas 
ezist^. 

Cétaijt  de  sept  petites  provinces  diq[)utant,  aiu( 
flota,  lem*  territoire ,  unies  par  Tamour  de  la  li- 
be]^  et  la.  haine  de  la  tyrannie  religieuse  et  politi- 
que, que  V  Angleterre  devait  apprendre  encore  Fart 
et  la  puissance  de  X^naçigatioiu  Fondée  en  1572, 
1^  HoUandie  marchait  rapidementà  Tindépendance 
et  a^  pouvoir-  Quatre-vingts  ansaprès ,  sous  Grom^ 
weU,  la  marine  anglaise ,  hâtait ,  contre  celle  des 
Provinces -Unies;  et  cette  lutije^  continuée  jus- 
qu'au moment  de  Finvasion  de  la  Hollande ,  par 
Louis  XIV,  aurait  été  facile  à  TÂngleterre  et  à  la 


(i)  Le  commerce  de  détail  et  le  petit  nombre  de  iqsmii' 
fiictores  qui  cherchaient  à  riyaliser  Findustrie  des  Flamandi 
•61  des  Italiens  ,  étaient  abandonnées  au  monopole  des  cour* 
tisans ,  aux  préemptions  et  anx  pourroiries  royales* 


France  si  lé  vcea  du  peuple  smglaîs,  bien  plus  que  la 
xnolûiité  de  soii  gouvernement ,  ii'eilt  pas  fait  taire 
imites  ïeà  rivalités,  pour  se  réunir  contre  Fennemi 
côitimun  et  contré  Toppression  et  Tinjustice  de  la 
France.  La  guerre  de  la  succession  anéantit  la 
marine  française  et  ruina  la  Hollande  (i).  La  na» 
vîgatiôn  anglaise  s^éle va  sur  lés  débris  de  Tune  et  de 
Tautre,  et  j^isîtjU'àlà  séparation  des  colonies  anglais 
ses  de  r Amérique  septéntriohale ,  de  U  métropole , 
1* Angleterre  tint  le  sceptre  dès  mers.  La  Maison  de 
fiou]i>on  lé  saisissait,'  à  la  fin  de  la  guerre  de  Fin* 
dépendance  dés  États  -CTnis  :  et  le  traité  de  Fontaine- 
bleau vint  arrêter  ses  efforts  pour   le  conserver. 
Les  gnen^es  de  la  révdhition  et  lés  paix  qui  les  ont 
terminées  ont  été  utUes  à  là  navigation  anglaise: 

Amis  et  ennemis,  puissances  neutres  ou  hostiles/ 
s^arées  ou  armées  pour  un  Intérêt  commun ,  ex- 
péditions  navales ,  traités  dé  paix ,  déceptions  pu- 
bliques et  privées ,  tirahisons  avouées  ou  secrètes; 
t<mt  a  servi ,  tout  s  cimenté  }a  grandeur  anglaise , 
ju^^att  moment  où  le  blocus  continental ,  en 
oûvi^ant  le^  yeux  dé  iHËurope  et  en  dérobant  à  la 


(i)  Lft  gnerfe  de  la  suceessioa,  dans  laquelle  l».  Hol*^ 
hoâe ,  moims  goaveraée  qu'assertie  à  Gmllanne  III ,  mon- 
tra le  plus  .grand  acbarneraent ,  porta  la  dette  des  Provinces* 
tmies  à  pins  de  4>ooo, 000,000  de  francs.  Celle  de  la  Granda- 
Bretagne  ne  s^evàit  pas  beaucoup  au-delà  de  i,5oo,ooo,ooo 
^  fhmes.  Ce^  àûtoi  ^e  d^  oetle  époque  TAagleterre  ti«i« 
Oiéê. 
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politique  maritime  anglaise  quelques-uns  de 
secrets,  est  venu  (commettre  les  Ëtatà-Unis,  avec 
l'Angleterre.  Une  lutte  s  est  ouverte,  entre  cesdemt 
puissances  naguères  réunies  et .  identiques  :  et  les 
résultats  n'en  ont  pas  été  en  faveur  de  FArgle- 
terre. 

Nous  avons  fourni,  dans  le  ch.  lo***.  du  i  •  livre 
de  cette  histoire ,  les  faits  matériels ,  les  données 
en  chiffres,  les  calculs,  les  états,  relatifs  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  l'Angleterre.  Dans  les 
chapitres  1 1  et  12,  nous  avons  développé  les 
résultats  utiles ,  importans  ',  même  de  la  plus 
imposante  étendue ,  que  les  guerres  de  la  révo- 
lution et  les  traités  de  paix ,  qui  les  ont  terrai-^ 
nées,  ont  dirigés  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 
l'Angleterre. 

Dans  ce  livre  troisième ,  nous  remontons  ied 
effets  aux  causes ,  et  nous  donnons  dans  le  i**".  cha- 
pitre ,  le  développement  du  système  maritime  de 
la  puissance  anglaise  ,  les  principes  de  son  organi-  ' 
sation  navale ,  marchande  ou  militaire.  Nous  exa- 
minons dans  le;  2"«.  chapitre ,  le  succès  des  pré- 
tentions maritimes  de  l'Angleterre ,  les  obstacles 
qu'elles  ont  rencontrées  dans  la  première  guerre 
de  la  révolution ,  et  leur  triomphe.  Les  réactions 
qu'elles  ont  fait  naître ,  les  représailles ,  les  contre- 
représailles  des  actes  de  l'Angleterre,  sont  exposées, 
dans  les  chapitres  3  et  4-  Le  5"*  les  conâdère  relati- 
vement aux  Etats-Unis.  Il  ouvre  les  faits  de  la 
rivalité  de  ces  deux  puissances  ^  à  laquelle  l'éman* 
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tipatioii ,  plus  ou  moins  éloignée  des  deux  Améri- 
ques ,  va  donner  un  caractère  transcendant  et  sin- 
gulier :  et  il  conduit  le  lecteur  jusqu'à  la  guerre 
des  Etats-Unis  avec  l'Angleterre  qui  se  trouve  né- 
cessairement encadrée  dans  le  récit  des  événemens 
politiques  de  ^Europe,  qui  remplissent  les  livrée 
4*M  5'.,  6*,,  7*é  et  S\  de  cette  histoire» 


4Kmitàm^U*JU^^e*^Êà 
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CHAPITRE   PREMIER. 


Du  système  maritime,  de  T Angleterre^ 


Actes  de  navigation.  —  De  la  navigation  anglaise  avec 
les  colonies  anglaises  de  l'Asie  ,  PAiriqae  et  l'Amé- 
rique. —  Da  cabotage.  —  Des  pêcheries.  — -  De  la 
construction,  propriété  et  naturalisation  des  bâtimens 
de  mer.  —  De  la  composition  àe^  équipages.  —  Des 
mers  britanniques*  —  De  l'armée  navale.  —  De  la 
presse  des  gens  de  mer.  —  De  la  naturalisation  des 
étrangers,  par  le  service  sur  les  flottes  de  l'Etat.— De 
la  discipline  des  gens  de  mer.  —  Des  conseils  dt 
guerre  navals.  (  naval  courts  martial  }• 

Acta»Jent*JLE  Système  des  actes  de  navigation  de  l'Angle- 
terre est  ane^rie  de  restrictions  et  de  prohibitions, 
qiii  tendent  toutes  à  coordonner,  à  Futilité  de  la 
Grande-Bretagne,  le  commerce  que  font  ses  sujets , 
et  qui  ont  dès*  lors ,  pour  conséquences  immé- 
diates, une  influence  plus  ou  moins  directe,  plus 
ou  moins  raisonnable ,  sur  le  commerce  et  la  na- 
vigation des  autres  nations.  Les  créateurs  de  ce 
système  ont  été  conduits  à  appliquer  le  principe 
de  la  propre  conservation  d'un  individu ,  à  celle 
de  la  réunion  de  ces  mêmes  individus  formés  en 
station.  Ils  ont  considéré  la  défense  de  TÂngleterret 


vigatton. 
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lâe  toute  invasion  étrangère ,  comme  la  première 
loi  de  la  politique  nationale;  et  jugeant  que  le  do- 
maine de  la  terre  ne  {>ouvait  élre  conservé  sans  la 
possession  de  celui  de  la  mer,  ils  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  procurer,  à  la  nation,  le  pouvoir  mari- 
lime  le  plus  étendu^,  sur  Ijes  mers  qui  l'environnent, 
ils  ont  voulu  que  $es  marchands  eussent  en  propriété 
une  aussi  grande  quantité  4iebàtimens,  et  employas--^ 
sent  autant  de  m^lgits  nationaux  qu'il  était  pos- 
sible. Pour  les  conduire,  et  quelquefois  pour  les 
forcer,  à  cet  empl<4.de  le^rs  capitaux,  des  restric- 
tions et  des  prohibitions  ont  été  imaginées  et  éta- 
blies. Elles  01^  affecté  noA-^seulement  les  étran-* 
Çers,  mais  les  nationaux.  Les  intérêts  du  com^ 
merce  ont  été  cuvent  saciâfiés  à  cet  dbjet ,  parce 
que  le  commerce  extérieur  a  été  ccHasidéré  princi« 
paiement,  comme  mqyen.dVbtenir  Temploi  d'un 
plus  grand  nombre  debâfimei^,  et  a  été  encouragé, 
sous  ce  rapport  capital ,  qu'il  menait  à  l'exécution 
de  l'c^jet  d'un  grand  intécât  national,  la  force  na« 
vale'dupays.  .   . 

Cette  politique  a  été  poursuivie  par  ceux,  qui , 
aprè9  ces  premiers  légiiïlateui^ ,  se  sont  trouvés  à 
la  tête  de  la  direction  des  affaires  publiques  :  et 
quoique,  dans  le  dix^ptième  siècle,  plusieurs  ins- 
titutions aient  été  changée*  et  aient  été  offertes  en 
sacrifice  à  l'esprit  d'indépendance  de  la  réforme , 
la  sagesse  du  système  de  navigation  a  été  respectée 
fit  dos  mesqffe$  ont  été  prises  pour  le  resdve  plus 
f^rt^t  plue  compacta  i^I  cJ.  .2^1 
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Loraque  Tétendue  des  colonies  et  des  posséssîotis 
ultra-marines^  lorsque  le  système  général  des  Etats 
maritimes  de  TEurt^  d'avoir  une  force  liàvale 
permanente ,  Font  exigé ,  des  dispositions  ont  été 
prises,  des  lois  ont  été  passées^  pour  r^er  la  cons- 
truction ,  Tarmement  et  Féquipement  de  la  flotte 
(  naçyf  royal  mwy  )  ;  la  manière  de  la  pourvoir  de 
matelots  et  leur  discipline ,  et  la  fusion  des  res- 
sources et  de  la  force  delà  marine  marchande,  dans 
Tarmée  navale. 

Ce  chapitre  contient  donc  deux  parties  distinc- 
tes :  Tune,  relative  à  la  navigation  anglabe,  et  qui 
développera  les  élémens  de  sa  force  et  les  sources 
de  la  richesse  et  de  la  prospérité  de  l'Angleterre; 
Tautre,  relative  à  la  protection  de  sa  marine  mar- 
chande et  de  son  commerce  extérieur,  au  miaintien 
de  son  système  maritime,  et  quelquefois,  etsnr- 
tout  dans  ces  derniers  tems,  à  Fagraudissement 
de  sa  puissance  sur  les  mers,  et  de  son  influesce 
sur  les  continens;  à  l'exécution  des  projets  de  son 
ambition ,  et  à  ila  destruction  de  l'industrie  des 
autres  peuples. 

Parmi  les  mesures  nécessaires  au  développement 
du  système  maritime ,  la  plus  importante  est  l'acte 
de  navigation  passé  par  le  parlement ,  sous  Crom- 
>vell ,  le  9  octobre  1 65 1 . 

Les  Hollandais  étaient  devenus  le  principal  objet 
de  la  jalousie  de  l'Angleterre ,  sous  le  rapport  du 
comni^ce.de  transport  et  sous  celui  de  leurs  pê- 
cheries. Lq  Protecteur  était ,  en  particulier,  vlver 
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xiient  2mimé  contre  les  colonies  anglaises ,.  appro  • 
visionnées,  par  eux,  pendant  les  troubles  de&guerres: 
civiles.  Sa  haine  devait  la  naissance  à  la  fidélité 
d'une  grande  partie  des.  colonies ,  soitdeFÂmé- 
rique  septentrionale  ^  soit  des  Antilles.,  à  la  maison, 
de  Stuart.  Gesdeux  motifs  se  réunirent  pour  former 
Taete  de  navigation.  Les  hardis,  réformateurs  de 
cette  époque  lui  avaient  donné  pour  titre  :  Acte 
pour  accroître  la  force  naçale   et  la  considération- 
is  ce  pays.  Né  de  la  jalousie ,  dirigé  pour  la  ruine 
d'une  nation  voisine ,  il  était  fondé  sur  une  poli- 
li<iue  que  suggéraient  leSv  besoins  et  les  avantages 
d'une  situation  insulaire»  La  nation  qui,  par 
négligence  ou  par  ignorance,  avait  permis  à  des- 
voisins  actifs  de  partager  avec  elle  un  commerce^ 
maritime  étranger  et  de  s!em{iarer  des  pêcheries 
qui  lui  appartenalenj;,,  se  crut  amplement  justifiée, 
en  réclamant  et  établissant  ses  droits,  et  les  portant 
9  exécutioa  et  ea  pleia  effet ,  par  cet  acte  légis-^ 
latif.  Quoique  cette  mesure  causât  à  l'Angleterre 
une  guerre  obstinée  et  sanguinaire ,  ce  systèmefut 
maintenu  à.  la  restauration  de  Charles  II,  par  le 
statut  12,  Char.  2,  ch.  18,  avec  quelques  additions 
et  des  changemens  que  rexpérience  avait  rendus 
uécessalres  (1).. 


^iff^m 


(i)  Dt'après.  le  capport  de.  VL  Irwing  ».  inspecteur  génëraV 
des.  exportations  et  importations  de  la  Grande-Bretagne,  de^ 
tant  un.  cpmité  des  finances  de  la^  chambre  des  communes, 
H  est  reconnu  que  les  principes  fondamentaux  de  lajuris- 
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Les  juriâconftoltes  anglais  ont  dérivé,  de  ces  slafifts 
relalifs  à  la  navigation,  des  principes,  règles  ou 
canons,  an  nombre  de  vingt-nenf.  Mons  ne  rappor- 
terons pas  ces  règles  ni  le  texte  des  diverses  lois, 
mais  nons  allons  les  appliquer  aux  objets  prin- 
cipaux auxquels  elles  se  rapportent. 
on  Llu\^     Aucune  denrée  nepeut  être  importée  ou  exportée, 
^Jil','^  d'aucune  colonie  on  plantation  appartenant  ou 
'Afî^^;  étant  dans  la  possesion  du  roi  de  la  Graude-Bre- 
^'•'        tagne,  en  Asie,  Afrique  on  Amérique,  que  dans 
des  bâtimens  de  construction  anglaise,  apparte- 
nant à  des  sujets  anglais  et  montés  par  un  équi* 
page  anglais,  ou  dans  des  vaisseau!  de  prise  con- 
damnés légalement  et  navigues  de  la  même  ma- 
nière. 

Sont  exceptés ,  de  la  disposition  précédente ,  les 
vivres,  subsistances,  salaisons,  bois  de  construc- 
tion et  de  chauffage,  et  quelques  denrées  coloniales 
qui  peuvent  être  importées  et  exportées  des  ports 
francs  des  îles  de  la  Jamaïque,  la  Grenade,  la 
Dominique  et  New-Providence,  et  le  sel  qui  peut 
Têtre  des  iles  Turques ,  dans  des  bâtimens  apparte- 
nant aux  Etats-unis. 


prudence  commerciale  et  natale  de  FAngleterre,  se  trouvent 
principalement  dans  les  Statuts  12^  Char.  2  ,cb.  18; — i3et 

i4  »  Char.  2 ,  ch.  11;  — 22  et  a3 ,  Char.  3 ,  ch.  75  —  St.  7  et 
S  ,  W.  3,  cb.  22;  —  St. '26,  Geo.  3,  ch.  60  ; — 4^,  Geo, 3  > 
ch.  61  ;  cl  St.  du  parlement  d'Irlande ,  27,  Geo.  3  ,  cb.  20.  — 

Voir  aussi  Reeyes ,  Histoire  des  lois  de  la  marine  et  de 
i%  napigatiofi  de  l*Angleterr^ 
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Le  sucre,  le  tabac,  le  coton,  la  laine,  Findiga^ 
les  poivres  et  ^ilgembrcs,  les  bois  de  couleur  et  de 
teintures,  les  riz,  les  mélasses,  le  cuivre,  For^ 
le  café,  le  piment ,  le  C2|cao,  les  fanons  de  bédane  ^ 
la  soie  éçrue,  les  cuirs  et  peaux,  la  potasse ,  le  fer 
et  le  merrain,  du  cru ,  des  ^*oductions  ou  des  ma- 
nufactures, d'aucunes  colonies  britanniques  en 
Asie,  Âfiriqne  ou  Amérique»  ne  peuvent  être  trans- 
portés, en  quelc|ue  lieu  que  ce  soit ,  autre  que 
les  colonies  anglaises»  la  Grande-Bretagne  et 
rirlande. 

Le  sucre ,  cependant ,  peut  être  exporté  peur 
des  ports  de  FEurope»  et  le  socre  et  le  merrain 
pour  Madère,  lesAçores,  le  Portugal  et  rE^>agne; 
mais  dans  des  bâtimei;is  anglais ,  partis  des  ports  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  mimis  d'une  permission 
des  commissaires  des  douanes.  Les  houblons  ne 
peuvent  pas  être  importés  en  Iriande ,  le  rum  et 
les  autres  esprits  de  sucre  aux  îles  de  Man ,  Guer- 
nesey  et  Jersey.  Les  denrées  et  marchandises 
de  riade  doivent  être  portées ,  dans  le  port  de 
Londres»  sauf  quelques  exceptions,  qui  ont  été  étv 
biles ,  par  les  lois  de  T^maneipation  dci  commerce 
deVInde,  de  1812  ,  i8i3eti8i4- 

Aucunes  denrées  ou  objets  manufaeturés  de  TEa^ 
rope  ne  peuvent  être  importés  dans  aucunes  des 
coloaies  ou  des  possessions  britanniques  en  Asie , 
Afrique  et  Amérique ,  que  dans  des  bâtimens  an- 
glais ,  excepté ,  pour  les  pêcheries  de  Terre-Neuve , 
le  selp  les  vins  de  Madère  et  des  Açores,  et  toutes 
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autres  denrées ,  productions  ou  objets  manufacturée 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possesâons ,  qui 
peuvent  être  importés  par  des  bâtimens  étrangers. 
Les  fruits»  vins,  huiles,  sel,  et  quelques  autres 
objets  peuvent  être  exportés  de  Gibraltar  et  de 
Malte ,  dans  des  bâtimens  américains ,  important 
des  poissons  de  pêche  américaine. 

Tontesi  les  possessions ,  iles ,  territoires  et  places 
appartenant  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,'  eB 
Asie ,  Afrique  et  Amérique ,  qui  ne  sont  pas  colo- 
nies ou  plantations,  ne  sont  pas  compris,  dané  cet 
ordre  de  restrictions  et  de  prohibitions  ;  mais  le  com- 
pierce  n^en  peut  être  fait  que  par  des  bâtimens  an- 
glais y  montés  par  un  équipage  anglais, 

Les  sucre ,  mélasse ,  cacao ,  gingembre  et  pi-> 
ment ,  et  toutes  les  denrées  »  dont  rexportation  à 
des  pays  étrangers  en  Europe  était  permise ,  avant 
1788,  peuvent  être  exportés  des  Indes  orientales^ 
aux  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  exporter,  dans  les  îles^ 
des  Indes  occidentales,  que  le  tabac,  la  poijc  et  le 
goudron,  huile  de  thérébentine ,  chanvre,  lin» 
mâts,  vergues,  beauprés,  étançons,  madriers i^ 
bois  de  construction,  bardeaux  et  lattes,  merraitos 
.  de  toutes  sortes ,  chevaux,  bétail,  moutons,  co- 
chons ,  volailles  et  bêtes  vivantes ,  pain ,  biscuit  „ 
farines,  pois,  fèves,  patates,  blé,  riz,  orge,^ 
avoine  et  grains  de  toutes,  sortes»  du  cru  et  de  h^ 
production  de  leur  sol. 
Auçup.de  ces  objets  ne  peut  être  exporté,  âe% 
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Etats-Unis ,  par  mer ,  dans  la  province  de  Qne-* 
bec ,  et  dans  celles  de  Tembouchure  du  fleuve  Saint* 
Laurent ,  dans  la  Nouvelle-Ecosse ,  le  Nouveau- 
Bmnswlck ,  les  iles  du  cap  Breton ,  de  Saint-Jean 
et  de  Terre-Neuve ,  à  moins  que ,  dans  quelques 
circonstances  déterminées ,  les  gouverneurs  de  ces 
provinces  ne  donnent  des  licences,  pour  rintro-<^ 
duction  de  quelques-uns  de  ces  objets. 

Les  denrées  et  marchandises  du  cru  des  Etats^ 
Unis  peuvent  être  importés  directement ,  en  Ân^ 
gleterre ,  par  des  bâtimens  anglais ,  ou  des  bâti- 
mens  américains,  à  la  charge  d'acquitter  quelques 
droits. 

n  est  permis ,  aux  colonies  étrangères  des  Indes 
occidentales,  d'importer  et  d'exporter  dans  quel- 
ques ports  dénommés  francs  par  le  St.  4^9  Greo.  3 , 
ch.  5 ,  des  iles  de  la  Jamaïque,  la  Grenade,  la  Do- 
minique ,  Antigue ,  la  Trinité ,  Tahago ,  Saint- 
Vincent  et  Curaçao,  des  iles  de  Bahama  et  des 
Bermudes,  de  la  laine,  coton  en  laine,  indigo  « 
cochenille,  drogues  de  toutes  sortes,  cacao ,  bois 
de  campêche  et  de  teinture,  soie  écrue,  cuirs, 
peaux  et  suifs ,  peaux  et  poils  de  castor  et  toutes  sortes 
de  fourrures ,  écailles  de  tortues,  bois  de  construc- 
tion et  merrains  ,  acajou  et  bois  d&  marqueterie , 
chevaux,  ânes,  mules  et  mulets,  bétail,  toute 
monnaie  et  lingots  d'or  et  d'argent ,  diamans  et 
pierres  précieuses  ;  mais  dans  des  barques  ou  bâti- 
mens à  un  seul  pont ,  appartenant  aux  habitans  de 
ceis  colonies.  Les  tabacs  des  CQloniea  ét;rangères  pou^ 
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veut  y  être  importés  et  réexportés  aiix  Etats-Unis,, 
niais  en  payant  les  mêmes  droits  que  les  tabacs  des 
colonies  anglaises^ 

Les  sucres  et  eafës  des  colonies  étrangères  peu- 
vent être  importés,  francs  de  droits ^  daus  les 
ports  des  îles  Bahama^  des  Bermudes,  des  Caïques 
et  de  la  Tortue,  mais  ne  peuvent  en  être  réexportés, 
qu'en  payant  les  droits  dus  sor  les  siicres  et  Ics^ 
cafés  qui  ne  sont  pas  de  production  anglaise. 

Tous  autres  objets  du  produit  des  colonies, 
étrangères,  qui  seraient  importés  daHs  les  colonies 
anglaises ,  sont  soumis  à  la  confiscation  et  empor- 
tent celle  du  bâtiment. 

Les  denrées  et  objets  manufacturés  de  VEurope,, 
qni  ont  été  importés  dans  les  colonies  étrangères,. 
|)puvent  être  exportés  dans  les  ports-francs  ci-dessus 
ilésignés ,  mais  dans  des  bâtimcns  anglais. 

Aucun  objet  de  Tlnde  ne  peut  être  iâttrodinil 
dans  les  colonies  anglaises  en  Amérique.  11  y  ^ 
confiscation  du  bâtiment. 

Aucune*  denrée  ou  prodiietion  de  F  Asie,  de 
l'Afrique  et  de  TAmérique  ne  peut  être  importée 
en  Angleterre ,  que  par  des  bàtimens  anglais  > 
excepté  les  denrées  du  cru  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique énoncées  plus  haut ,  qui  peuvent  y  être  im- 
portées par  des  bàtimens  américains;  et  encore  les 
objets  de  leurs  chargemeus  ne  peuvent  être  im- 
{îortés  en  Angleterre,  que  lorsqu'ils  viennent  di- 
rectement des  ports  des  pays,  territoires  et  colo»« 
lues  dont  ils  sont  les  produits.. 
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.  Pour  rinde^  le  conunepce  dea  pay$  situés  à  Fe^t 
iX,  au  sud  du  cap  de  Bouoe-fispéraoce  est  eotière- 
meut  libre  ;  mais  les  importations  du  Cap  et  de 
flsle  de  France,  aujourd'hui  Tile  Maurice,  ne 
peuvent  être  importées  en  Angleterre  que  par  des 
bàtimens  anglais. 

Des  denrées  des  colonies  ou  des  possessions  es- 
pagnoles et  portugaises  sont  exceptées,  et  peuvent 
être  introduites  en  Angleterre  et  dans  les  ports- 
francs  des  colonies ,  quand  elles  sont  expédiées  des 
Açores,  de  Madère  ou  des  Canaries.  Sont  ex- 
ceptées pareillement  les  espèces  et  les  niarcban-^ 
dises  de  prise  anglaise ,  de  quelques  ports  et  par 
quelque  sorte  de  bàtimens  qu'elles  soient  expédiées. 
11  en  est  de  même  du  qitinquioa ,  de  la  salsepa- 
reille, du  beaume  de  Pérqu,  du  heaume  de  ToM 
et  de  toutes  les  drogues  qui  sont  le  produit  de  ^ 
r  Amérique;  mais  elles  doivent  avoir  été  expédiées 
des  colonies  anglaises. 

Les  soies  écrues,  les  marchandises  de  Perie^ 
venant  des  ports  de  l'empereur  de  Russie,  peiivent 
être  imp(nrtées  en  Angleterre,  mais  dans  des  bàti- 
mens anglais.  —  La  cochenille ,  Tindigo ,  dé  tous 
les  ports,  mais  par  des  bàtimens  anglais  ou  dé 
puissances  alliées  à  FAngleterre.  —  Les  gomme^ 
du  Sénégal,  les  calicos  imprimés  grossièrement , 
les  cauris  et  autres  denrées  des  Indes  oriental  s , 
dont  l'exportation  directe  est  défendue ,  de  tous 
les  ports  d'Europe ,  mais  sur  dès  bàtimens  anglais. 
~Les  coloHS  eu  laine,  les  peaux  de  chèvre^  brutes^ 
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et  maroqainée&  peuvent  être  importées  de  toutei 
places;  mais  dans  des  bâtimens  anglais.  —  Les^ 
denrées  et  marchandises  de  rem{Âre  de  Maroc 
peuya:it  être  importées  par  Gibraltar,  mais  snr  de& 
bâtimens  anglais ,  et  dans  les.  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande. 

Pour  Textensitm  du  commerce  anglais»  des  port& 
francs  ont  été  établis  à  Gibraltar ,  Malte  et  Corfou^ 
dans  lesquels,  toutes  les  denrées  du  cru  de  l'Europe 
méridionale,  de  F  Asie  occidentale  et  de  F  Afrique 
septentrionale ,  peuvent  être  importées  et  expor- 
tées ,  soit  dans  F  étendue  delà  Méditerranée,  soit 
à  FAmérique  septentrionale  ;  mais  les  produits  d& 
ce  commerce ,  aujourd'hiii  extrêmement  avanta- 
geux, et  qui  a  détruit  la  navigation  de  Marseille ,  à^ 
Gênes  et  de  Livoume ,  ne  se  portent  qu'en  Angle- 
terre et  par  des  bâtimens  anglais ,  moyennant  l'ac- 
quit de  quelques  droits  et  sous  quelques  restrictions.. 

Le  commerce  de  FEurope  septentrionale  et  oc- 
cidentale est  soumis  à  de  grandes  restrictions  :  nous 
allons  les  énumérer  r 

Aucunes  denrées  ou  productions  de  l'industrie 
de  FEmpire  de  Russie  ;  aucunes  sortes  de  mâts ,  de 
bois  de  construction  ;  aucun  sel  étranger,  poix, 
goudrons,  résines;  chanvres  ou  lins  ;  raisins,  figues, 
prunes,  huiled'olive;  aucunessortesde  blés,  grains; 
potasses  ;  vins ,  vinaigres ,  esprits ,  ne  peuvent  être 
importés ,  en  Angleterre,  que  par  des  bâtimens  an- 
glais ou  par  des  bâtimens  construits  dans  Fétendne 
de  la  domination  du  Souv^ain  des  Etata  dtmt  iU 
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sont  le  produit  :  mais  les  douanes  anglaises  eidgent 
que  le  maître  et  les  trois  quarts  de  Féquipagesoient 
nationaux. 

Aucunes  scnrtes  de  vin ,  autre  que  celui  du  Rhin , 
aucunes  épiceries,  drogueries,  tabac,  potasses, 
poix ,  goudrons ,  résines ,  sds ,  planches,  sapins  » 
bois  de  construction  et  de  chauffage ,  huiles  d'o- 
live ,  ne  peuvent  être  importés  des  Pays-Bas  et  de 
FÂllemagne ,  sous  quelque  prétexte  et  dans  quel*- 
que  sorte  de  bâtiment  que  ce  soit ,  a  Texception  du 
merrain ,  du  sapin ,  des  planches  de  sapin ,  des 
mâts ,  du  cru  de  FÂllemagne ,  de  tous  les  ports  ou 
places  de  l'Allemagne  ;  mais  sur  des  bàtimens  an- 
glais ou  des  nationaux ,  montés  par  un  équipage 
dont  le  maître  et  les  trois  quarts  des  matelots  soient 
nationaux. 

Enfin ,  les  matières  d'or  et  d'argent ,  les  mar- 
chandises de  prise  et  les  objets  manu&cturés  qui  ne 
sont  pas  prohibés ,  du  produit  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe ,  peuvent  être  importés  de  toutes  les  pla- 
ces ,  ports  et  rivières ,  sur  quelques  bàtimens  que 
ce  soit. 

Le  transport  de  toutes  denrées,  dW  port  de  la  '^"  ««^«•f»- 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  à  un  autre  de  ses 
ports  et  aux  îles  de  Guemesey,  Jersey  etMan, 
ne  peut  être  fait  que  par  des  bàtimens  anglais,  qu^ , 
aq>ais  1802,  doivent  avoir  la  totalité  de  leur  équi- 
page  anglais.  Tout  bâtiment  étranger  qui  trafique- 
rait ,  de  port  à  port ,  doit  acqiiîtter ,  dans  chaque 
ptort  où  il  entre ,  un  droit  de  5  sh.  par  tonneau  ; 
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droit ,  comme  on  k  sent,  éqaîralent  à  titie  pirobi* 
bitioD. 
ûei  picbe-  Nous  nc  parlerons  ici  que  des  pêcheries  de  pois- 
sons de  mer.  Des  lois  ont  été  faites  pour  déter- 
miner le  temps  de  la  pèche  de  certaines  espèces  de 
poissons  frais ,  tels  «que  le  saumon  j  dans  les  etn^ 
bouchures  de  rivières ,  du  1 2  kiov.  ian  i  «r.  d'août  ; 
les  proportions  des  filets  et  engins-^la^rtosseur  des 
pièces ,  telles  que  k  4|iiiK)t ,  barbn ,  earkt ,  raies, 
cabiilot ,  moniâ  Ihikhe ,  mek*lan  >-  -sole ,  etc.  £He^ 
ont  réglé  le  tonnage  -des  iiâtîmeM  destinés  aux 
grandes  pécbos. 

Des  statuts  {>arfi^nlierd  mit  été  rendu»  :  t*.  pouf 
les  pêcheries  du  banc  de  Terre-Neuve  ;nne  eonr 
de  judicature  a  élé  établie  dans  cette  tle  (  St.  10  et 
ii,W.  3,cc. 24,  25;  —  St.  i5,  Geo.  3,  ch.  3i; 
—  26,  Geo/ij  ch.  26;  —  28,  Geo.  3,  ch.  35;-^29, 
Geo.  3,  eh.  53  5  —  33.  Geo.  3*,  cfo.  76)  ; 

2*.  Pour  les  pêcheries  du  Groënlané,  fSt.  4  et  5» 
W.  et  M.,  ch.  175^—  St.  I,  An.'  st.  I ,  ch.  16.  ;  — 
St.  26,  Geo.  3 ,  ch.  4i;  —  29,  Geo.  3 ,  ch.  53  ;  — 
32,  Geo.  3,  ch.  22  ;  —  4^»  Geo.  3  ,  ch.  223  — 44» 
Geo.  3 ,  ce.  35 et  4^  et  Geo.  3 ,  ch.  9); 

3*^.  Pour  la  pêehe^e  la  baleiné ,  dans  les  mers 
du  Sud.  (St.  35,  Geo.  3  ,  ch.  92-;  —  38,  Geo.  3, 

ch.  57; — 42»  Geo.3,  ch.  77;— 4'»  ^^o*  ^,  »  ^-  9^)5 
4*.  Pour  la  pêche  du  hareng,  (St.  26,  GéO.  3 , 

ch.  81; — ^7,  Geo.  3,  ch.  10;  —  35,  Geô.  3,  ch.  56; 

-^39,  Gèo.  3,  ch.  100; —  48»  Geo.  3 ,  ch.  iio)^ 
S\  IJbiur  les  pêcheries  deFEcos^,  ^.  r3,  Geo.  f„.| 
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ch.  26  €t  3o;  — St.  29,  Geo.  2,  eh.i'i;  —  St.  26, 
Geo.  3,  ce.  81  et  106;  —  48?  ^^o.  3 ,  ch.  1 10  ). 

On  voit ,  par  la  date  dos  néglemens  relatifs  à  la 
pêche  du  faarepg,  <iue,  loiig-teins  encore  aprè^ 
Tacte.de  navigation ,  les  anglais. se  trouvaient  tri- 
butaires des  pèches  étrangères. .  Ce  n'est  «que ,  lors^ 
que  la  population  de  T Angleterre  a  été  pins  éten-« 
due;  que  ses  moyens  de . subsistance  ont  été  plut 
restreint^,  pour  les  dernières  diasses  de  cette  popu- 
lation ,  et  depws  que  la  Hollande ,  <lont  les  pé-*- 
çheurs  pratiquaient  les  bancs  de  sa  e^te  orientale , 
avait  pris  part  à  la  neutralité  maritime  armée  des 
puissances  du  Nord  ^  que  F  Angleterre*  a  encouragé 
la  pêche  du  ibdJreng  et  de  la  «rdihe. 

L'état  actuel  de  la  ji^slation ,  rdaftivemeattuux 
pêches ,  déter^aiiiie  que  te  poisson  de  m^  frais ,  dté 
topte  espèce,  pris  par  Téquipiagli  d-un  bâtiment 
anglais,  appartenant  à*  un  Angh^ résidant  dans  la 
Grande-3retagi^ ,  rSrlfaide  et  les  âes  deGuerne- 
sey ,  Jer^y  et  Man  ,  peut  jâtre  importé ,  en  Angle- 
terre ,  dans  ce  même  bâtiment ,  franc  de  tous 
droits. 

Aucune  forte  dépêche  étrangère,  exceptç  les  an- 
^iU^;Al^es,  atockfishs ,  metittciies  ou  bacala , 
ançhoisj  estiM^geons,  bontargnes  pu  caviar ,  tur- 
bç^s,  éâTQViss^s  '  de  mer  et  iluttres ,  ne  peut  être 
introd^rite  ^W  Angleterre. 

Qes  pmmea  perpétuelles  de  sortie  «ont  payables, 
i  TexpcMnation  des  maquereaux ,  tnonies  salées , 
saumons,  harengs  salés  £t  harengs  laurs ,  sartfines.  . 
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Des  primes  temporaires  sont  payables,  lo.  suf  lé 
tonnage  des  bâtimens  destinés  aux  pêcheries  an- 
glaises et  da  Groenland  ;  2^.  sur  la  quantité  de 
poisson  prise  dans  les  pêcheries  anglaises  et  de 
Terre-Neuve  ;  3®.  sur  les  quantités  d'huile  de  pois^ 
son  f  spermaceti ,  huile  particulière  et  fanons  de 
baleine ,  des  pêcheries  de  la  Mer  du  Sud  ;  et  4^  ^ 
Texportation  des  sardines. 

Les  peaux  de  veaux  marins  et  espèces  semblables^ 
le  spermaceti ,  Thuile  de  poisson  et  les  fanons  d< 
baleines  prises  dans  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  y 
du  Groenland  et  de  la  Mer  du  Sud  ^  peuvent  étref 
importés  en  Angleterre  francs  de  tous  droits  ^ 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  bâtimens  anglais. 

D'après  le  St.  34.  ^  Geo.  3 ,  ch.  3  et  eh.  68,  §  4» 
il  est  permis,  pendant  quelque  temps,  d'employeti 
dans  les  pêcheries  de  la  côte,  des  pêcheurs  étran^ 
gers  pour  instruire  les  pêcheurs  anglais  à  cette 
sorte  de  pêche;  mais  cette  faculté  n'est  accordée 
que  sous  quelques  restrictions,  et  elle  doit  finir  à 
la  paix. 
DeU  com-  Pour  être  nationalisé  anglais,  un  bâtiment  doit 
iciion ,  pro- ^y^jj.  ^^^  coustruit  daus  la  Grande-Bretafiiie  ou 

lété  et  nain»  o 

dation  des  en  Irlande ,  dans  les  îles  de  Guemesey ,  Jersey  et 
V.  Man ,  ou  dans  quelques-unes  des  colonies,  plan- 

tations, îles  ou  territoires  en  Asie,  Afrique  (Ht 
Amérique  qui,  au  moment  de  la  construction ^ 
appartenaient  ou  étaient  en  la  possession  du  roi 
•  d'Angleterre,  ou  avoir  été  pris  et  condamné  comme 

prise  par  une  cour  d'amirauté. 
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Tout  bâtiment  ou  vaisseau  ayant  un  pont,  ou 
étant  de  la  charge  de  1 5  tonàeaux  et  appartenant 

4 

à  un  sujet  de  la  Grande-Bretagne ,  résidant  dans 
leÈ  places  spécifiées  ci-dessus,  doit  are  enregistré  à 
la  diligence  du  propriétaire ,  qui  en  reçoit  un 
certificat  dans  le  port  auquel  ce  bâtiment  oïl  vais- 
seau appartient  particulièrement.  Ce  certificat  doit 
réparer  les  bâtimens  ou  vaisseaux  dans  les  deux 
dLasses  suivantes  :  bâdmens  enregistrés  danâ  des 
colonies^  et  bâtimens  étrangers  enregistrés  pour  le 
commerce  de  FEurope  et  devenus  propriété  an« 
glaise. 

Les  bâtimens  anglais,  réparés  où  reconstruits 
dans  des  ports  étrangers,  dont  les  frais  de  cons- 
truction s'élèvent  à  i5  sh.  (  î8  fr.  yS  t.  )  par 
tonneau  de  2000  Ib;  pesant,  à  moins  que  de  telles 
réparations  niaient  été  jngées  nécessaires  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état  de  continuer  son  voyage, 
perdent  par  là  même  leur  nationalité. 

U  n^est  permis  à  aucun  bâtiment,  soit  de  cons^ 
truction  anglaise ,  soit  de  propriété  anglaise ,  de 
réclamer  le  privilège  des  bâtimens  de  construc-- 
tion  anglaise  ou  de  propriété  anglaise ,  si  le  pro- 
priétaire n'a  pas  obtenu  un  certificat  d'enregistre- 
ment. Aucun  bâtiment  ne  peut  sortir  d'un  port 
sans  avoir  été  eiu*egistré  et  sans  avoir  obtenu  un 
tel  certificat ,  sous  peine  de  confiscation. 

Tout  bâtiment  i  sans  titres  à  réclamer  les  pri- 
vilèges de  bâtiment  de  construction  anglaise  ou  de 
propriété  anglaise,  et  les  bâtimens  non- enregistrés 
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dont  nous  venons  de  faire  mention ,  sont ,  qapi- 
qu'ils  appartiennent  à  des  sujets  anglais ,  regsirdés 
comme  entièrement  étrangers. 

Lorsque  le  propriétaire  du  bâtiment  chapge, 
les  statuts  Tobligent  à  eu  faire  opér^  la  mention 
au  dos  du  certificat;  laquelle  mention  transfère  la 
propriété.  Ce  transfert  est  d'ailleurs  porté  sur  le 
registre  dont  nous  venmas  de  parler. 

Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  ou  maître  d'un 
bâtiment  change,  il  doit  en  être  fait  mention  au  dos 
du  certificat  par  FofBcier  des  douanes.  Le  i^om , 
sous  lequel  un  bâtiment  est  enregistré ,   doit  éire 
peint  à  la  poupe  du  bâtiment  d'une  manière  re- 
marquable. Si  un  certificat  d'enregistrement  est 
perdu  ou  si  un  bâtiment   altère  sa  fonne,  son 
tonnage,  son  nom,  sa  mâture,  sa  voilure,  il  doit 
être  enregistré  de  nouveau  et  prendre  un  nouveau 
certificat.  Les  capitaines  et  maîtres  du  bâtiment 
doivent,  à  leur  entrée,  donner  connaissance  au 
principal  officier  des  douanes ,  dans  les  ports  bri- 
tanniques ,  ou  aux  consuls  anglais  dans  les  ports 
étrangers,  de  leur   certificat  et  de  leur  charte- 
partie,  sous  peine  de  looLst.  d'amende. 
»o«ui  l*  **r^      Enfin ,  il  a  gté  exigé,  pour  confirmer  les  prin- 
•^[uipaget.       cipes  dc  l'acte  de  navigation  ,  que  le  maître  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  du  bâtiment  de  construc- 
tion ou  de  propriété  anglaise ,  fussent  sujets  anglais. 
-Pour  être  matelot  anglais , .  il  faut  être  né  sujet  de 
la  couronne  britannique  y  ou  avoir  été  naturalisé 
sanglais,  par  un  acte  du  parlement 9  des  lettres  de 
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naturalisation  ;  où  être  deveaa  sujet  anglais^  par 
conquête  ou  cession  de  territoire  et  avoir  prêté  en 
conséquence  le  serment  de  tidéliCé  ou  *têl  autre  re- 
quis par  Facte  de  conquête  ou  de   cession*   Les 
matelots  étrangers  ayant  servi  trois  ans  dans  la  ma 
rine  royale ,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité à  un  autre  souverain ,  sont  censés  matelots  an- 
glais. Des  règles  sont  établies ,  en  même  temps , 
sur  l^emploi  des  nègres  et  des  Lascars  dans  leis  bâ-^ 
tîmens  des  Indfs  orientales  ou  occidentales  et  sur 
la  faculté  d'admettre,  en  certains  cas^  des  marins, 
étrangers  sur  les  bâtimens  anglais» 

Un  peut  consulter  ^  relativement  à  la  nationa-^ 
lité  des  bâtîmenS)  St.  26  ^  Geo.  3  ^  ch.  60  ;  -^  2^, 
Geo.  3,  ch.  29; — 33,  Geo.  3,  ce.  63  et  683  —  4^» 
G^o.  Si  ch.  6 1 .  Il  y  a  eu  9V  dans  ces  lois ,  quelques 
fluctuations  ;  et  dies  ont  dû  être  affectées  dès  cir^ 
constances  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  On  doit  con- 
sulter,   relativement  aux  importations  ^   par  des 
bâtimens  neutres ,  le  St.  39  et  4^^  (^60.  3 ,  cb.  34  ; 
pour  les  denrées  du  cru  de  l'Amérique,  le  St  35, 
Geo.  3,  çh*  100; — 42*^co.3,ch.  8oet43,  Geo.  3, 
ch.  i53.  Le  St.  4^>  Geo.  3 ,  ch.  34  a  autorisé  le 
Roi ,  en  conseil  ^  à  accorder  des  licences ,  aux  sujets 
britanniques,  d'importer  des  deùrées  des  colonies 
américaines,  dans  des  vaissôauTi:  neutres ^  sur  là 
garantie  donnée ^  par  les  expéditionnaires,  d'ex- 
porter des  produits  britanniques»   Voir   aussi  le 
St.  46  9  ^60.  3 ,  ce.  1 7  et  1 1 1 .  Depuis  le  blocus 
continental,  les  dispositions  de  quelques- unes  de 
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ces  lois  ont  été  changées  ;  nous  ferons  co^Miattté 
leurs  altérations  dans  le  cours  de  cet  ouv];^ge. 

Tel  est  le  système  de  navigation  si  fustement 
vanté  de  l'Angleterre  (i).  Partant  du  principe  de 
propre  conservation  des  individus  et  l'appliquant 
à  leur  réunion ,  il  a  tout  fait  pour  la  force  de  la 
nation  anglaise.   Au  moment,  où  Tindustrie  de 
l'Europe  lui  a  révélé  qu'il  n'était  plus  dé  secrets 
pour  cette  même  industrie ,  et  qu'elle  suffisait  aux 
besoins  des  nations  qui  Fexercent  «t  fournissait 
même  à  des  échanges ,  ce  système  a  dû  se  borner 
à  vouloir  envahir ,  seul ,  cet  échange  du  superflu 
des  besoins  de  chaque  peuple,  et  à  concentrer, 
dans  la  nation  angbôse  le  transport  et  le  commerce 
du  globe.  lia  dû,  nécessairement,  léser  les  intérêts 
des  peuples  ^es  vobins  et  des  Etats  maritimes. 

Les  limites  qu'il  a  voulu  donner  aux  mers  sur 

Detmetslri-  lesquelles  il  étend  sa  domination  et  dont  il  a  pu 

^*''*^***       renouveler  l'aucieime  circonscription ,  le  mettent 

en  opposition ,  avec  les  Etats  maritimes  de  FËu- 

rope  occidentale. 

Les  jurisconsultes  anglais  les  plus  anciens  éta- 


(i)  Il  existe  en  Angleterre  nn  bureau  du  commerce  et  des 
colonies ,  composé  des  principaux  officiers  de  l'Etat  et  des 
ministres  ^  et  de  plusieurs  membres  particuliers  du  bureau  , 
choisis  î)armi  les  personnes  les  plus  distinguées ,  par  leur^ 
liunières  dans  ces  grandes  parties  Ût  l'administration.  Le  pr^ 
aident  de  ce  bureau^  san^.  étte  ivi  cabinet,  est  compris  dass 
le  lainislère* 
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laissent  leçjioiites  d^es  mers  britanniques  de  la* 
manière  suivante  : 

Il  ijif'est  d'abord  aucun  dioute ,  que  les  mers,  qui 
environnent  lies  îles  britanniques,  telles  que  le. 
canal  deS. Georges  et  les  mers  dies  Orcades  ne  soient, 
sans  contestation ,  des.mers  britanniques.  Mais  ces. 
Unûtes.  sont  ensuite  étendues  d'une  manière  qui 
peut  blesser  les.  intérêts  du  Danemark,  de  la. 
Hollande,  de  la.  France  et  de  l'Espagne.  L'Océan, 
oriental  britannique  comprend  toutes  les  mers  qui 
courent  depuis  le  point  le  plus  avancé  de  la  terre 
de  Wan-Stateu.,  sur  la  côte  de  Niiurv^e,  jusqu'au 
cap  Finistère ,  sur  celle  d'Espagne.  Une  ligne  snp^. 
posée  tirée  du.  cap  Finistère ,  au  23^  degré  de  lon*- 
gitude  occidentale  du  méridien  deLpndres^jusqu'au. 
63^.  diegré  de  latitude  Nord  et ,  de  là ,  jusqu'à  la; 
pointe  die  y^aarStaten  forme  les.bori^es  de  l'Océan, 
^^ritaniûque». 

Les  Ëtatsr^iHS  de  l'Amérique  septentrionale  ,^ 
par  tout  ce  qu'ils  tienpient  d'anglais  de  leur  origine  ;.: 
par  la  grande  étendue  de  leurs  côtes  j  la  profon-^. 
deur  de  la  navigation  danslebrs  fleuves  et  rivières  ;- 
Topératioa  constante  de  leurs  dcfrichemens  et  de. 
la  marche  et  accroissçmjeiit  de  leur  population, 
%oiù,  appelés,  à  devenir  un(s  piijissance  m^time  ri- 
vale de  l'Angleterre  et  la  plus  redoutable  qui  puisse 
lui  être  opposée.  Ces  peuples  deip^dent  la  liberté 
des  mers,  Tous  les  efiforts^  du-  système  de  naviga- 
tion de  l'Angleterre  ont  tendu,  à  circonscrire  leur 
^Çtioixetsaipis succès,  jusqu'ici  :  ibont  opéré  prin-. 
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ci  paiement,  pour  les  exclure  du  golfe  du  MeÂqoe. 
L'Angleterre  voudrait  aujourd'hui  que  ses  colonies 
du  Canada ,  de  la  nonTelle  Ecosse  et  du  nouveau 
Brunswick  fournissent  à  l'approvisîonnenieni  des 
îles  anglaises  du  golfe  du  Mexique,  en  grains  et  fa- 
rines, bestiaux  et  bois  de  construction  et  de  chauf- 
fage. Cette  navigation  est  lente  et  incertaine.  Les 
Américains  la  gênent  et  Fentravenl  :  et  ils  vien- 
nent ,  à  leur  tour  ^  de  faire  des  actes  de  naviga- 
tion. 

Ces  colmiies  des  Antilles  anglaises  éprouvent  les 
éSeH  de  ces  restrictions.  EUes  s'enrichissent ,  elles 
sfKitent  profondément  qu'elles  peuvent  exister ,  par 
elles-mêmes;  queTexuberànce  de  leurs  productions 
se  bes<^  d'un  commerce  Kbre  avec  l'Europe  et  de 
la  déétfili^tîon  du  système  de  Fintroduction  des 
cultinrés  intertropicales  j  daws  Flnde  :  et  quelques 
distinctions  que  TAugleterre  ait  faites ,  entre  ses 
anciennes  colonies  et  celles  qu'elle  a  îfcqtlîses  par 
les  traitée  d'Amiens ,  de  Paris  et  de  la  Haye  ; 
quelqu'^^esie  qu^elle  ait  mise,  a  étabHr  des  ports- 
francs  ou-des  entrepôts  d;ms  leur  port  s,  cd^  colonies  se 
trouvent  encore  plus  que  jamais,  sous  le  monopole 
de  la  m^e-patrie.  Au  sein  de  la  ferrhentation ,  de 
Te^rit  d'indépendance  et  de  liberté  des  colouies 
espagnoles,  avec  le  système' d'affranchissemfent  de 
leur  politique  de  celle  dé  l'Europe ,  que  suivent , 
avec  constance ,  xlepuis  la  loi  de  non  in/er  course , 
leà\^méricains  ,  ilest  difficile  que  les  colonies  an- 
glaises des  îles  du  Vent  et  s6us  le  Vent  n'obtîeu- 
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oenl  pas  leur  émancipalion  de  la  niâropole,  et 
<pi^dles  n^entrd^nent  pas^  dans  Forbite  de  leur 
puissance  et  de  lenr  affiranchissemenl  ^  les  colonies 
des  antres  Etats  de  FEnrope. 

fioas  n'*exaniiûerons  point  in  Fantienneté  de 
FinstitntiiHi  d'un  corps  d*offieiers  et  de  marins  aa^iO*. 
particulièrement  employés,  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  gnerre,  an  service  de  FEtat ,  connus  sous 
le  nom  de  Marttie  royale(  royal  muy)  ;  la  fidrce 
nwnériqne  de  ce  corps,  et  le  nombre  des  bâtimens 
de  la  marine  royale  en  armement,  en  construc- 
tion ou  dans  les  ports  :  ces  détails  nécessairement 
variables  auraient  peu  d'intérêt.  On  compte ,  dans^ 
la  marine  anglaise ,.  tontes  les  carcasses  et  les 
quilles  de  bâtimens  qui  se  trouvent  dans  les  ports 
et  dans  les  arsenaux;  il  y  en  a  beaucoup  moins  en 
service  effectif  et  en  état  d'y  être  portés,  qu'on 
le  croit  conmiunément.  Un  ouvta'ge  récemment 
publié  les  porte  à  un  nôtubre  infiniment  petit  ;  et  ^ 

nous  ajouterons  qu'il  est  à  notre  connaissance 
que,  malgré  les  crédits  considérables  accordés,  à  la 
marine,  par  tons  les  budjets  depuis  i8o4f  il  ^  été 
construit  bien  peu  de  bâtimens  pendant  la  seconde 
guerre  de  la  révolution ,  et  surtout  depu  is  la  ba- 
taille de  Trafâlgar ,  égalentient  fatale  aux  marines 
anglaise,  française  et  espagnole. 

La  marine  royale  est  divisée  en  trois  escadres  ; 
Fescadre  rouge,  Fescadre  blanche  et  Fesc-idre 
bleue ,  entre  lesquelles  sont  partagés  tous  ks  ofE» 
tiers  de  ce  corps. 


51qC)  livre     T^OIl^IJ^AfÇ; 

La  marine  ^  su  grands  arsenaux  maritimes,; 
savoir  :  Chatham,  Deptford^  Woolwîch,  Ports- 
mouth,  Sheerness  et  Piymputh.  L'administrat^n 
de  la  marine  est  composée  de  divers  officîjers  ifi 
confiance  et  d'autorité,  tels  que  le  trésorier,  le 
contrôleur,  Finspec^eur ,  les.  cooiQiissaires  de  U 
piarine,  les  commissaire  dçs  yivrçs.^  etc.  A  la  tétç 
^e  la  marine  royale  çst  un  bureau  des  Lords  Gom- 
^lissaires  de  Famirauté;  ils.  sont  au  npxnbre  de 
sept  :  le  premier  lord  de  Tamirauté  fait  les  foncr 
tions  de  ministre  dje  la  marine ,  et  ïjis  exercent  en- 
semble Foflice  du  lord  grand  aniiral  d'Angler 
terre.  \l  existe  cependant ,  à  la  tête  dçs  trois  esr 
cadres,  dpnt  noi^s  ^yons parlé  plus  hapt,^  unamir^yi 
^e  la  flotte. 

Il  est  plus  intéressant  d'examînisr  la  force  çt  le. 
nerf  de  la  m^r^né' royale,  dans  la  manière  donjt 
les  gens  de  mer  sont  appelés  au  service  dç  l'Etat  et 
recrutent  ses  flottes ,  leur  organisation  et  lem*  dis- 
cipline. 
>oj.,p,rs*c  Sous  les  Roîjs  saxons  Edgar,  Alf^ed^  Ëtl^elred,^ 
$"=*  àe  jg^  villes  maritimes  étaiept  obligées  de  fournir  des 
barques  pontées  ou  des  batimens  d'uije  faible  di-? 
mensîon  pour  le  service  de  VEtat  ;  c'est  avec  leur 
secours ,  cjuese  formaient  ces  flottes  de  4  à  5op  voiles^ 
qui  combattaient  les  Panoisi,  les  l^omiands  et 
Nprwégiens.  Lorsque  la  couronne  ^'Angleterre 
eut  des  vaisseaux  appartenant  à  l'Etat;,  elle  de^ 
^nanda^  à  ces  mêmes  villes  maritimes ,  des  marins^ 
cour  les  monter ,  en  remplacement  des  bâtiiçeu% 
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mi*elle$  auraient  dû  lui  fû^^ni^.  L'usage  s'établit 
donc  d'eplevei*  les  gens  de  «mer  et  les  bateliers  de 
fpîvière  pour  le  jsçrvice  de  T^tat.  Les  St.  2,  Rich.  2 , 
ch.  4,  et  St.^  3^  et  3 ,  Ph.  et  M.,  ch.  16,  supposent 
Fusage  du  lirqil  de  presse  des  gens  4e  mer.  Le  St.  5, 
£liz.,  cb.  q  en  régla  T^xercice.  Elisabeth  ordonna 


le  non^bipe  dei  m^ips  qui  devaient  être  levés  dans 
leur  arrondissement  et  leur  donnaient  la  faculté  dç 
les  désigner.  Les  St.  7  et  8^  W.  3,  ch.  21  : — St,  2, 
iVn. ,  ch.  6,rTr^Jet  5  An.,  ch.  ig,  et  St  i3,  Geo.  2 
çh.  17,  réglèrent  ai^if^'exerçiçe  de  la  presse  et  en 
éloignèrenl^^çelques  abus.  Tout  homme  de  mer , 
tout  batelier  des  fleuves  et  des  rivières  peuyeiit  être 
pressés  pour  ïe  service  de  l'Etat.  D'autrçs  lois,  pour 
la  levée  des  geijs  de  mer ,  furent  appliquées  à  la 
presse  e^  en  ont  rendu ,  dans  ces  derniers  tems , 
Fexercice  au^  arbitraire  que  scandaleux. 

Un  acte^  dugparlement  ^  pour  1^  levée  des  gens 
de  mer  (IS.  |ret  8,  W.  3,  ch.  21  ),  ordonne  que 
tout  marin  ou  batelier ,  qui,  au-desslis  de  l'âge  de 
18  ans  et  au-dessoqs  de  celui  de  5o,^  et  capable 
de  servir  à  la  mer  ,  s'engagera  volontairement , 
recevra  une  prime  de  49  sh.  Il  détermine  aussi , 
que  le§  marins,  ainsi  enregistrés ,  pourront ,  seuls, 
parvenir  au  grade  d'officiers  marins  et  aux  diverses 
|)Jaces  de  confiance  et  d'autorité ,  dans  la  marine 
çoy  aie  :  ils  seront  admis ,  seuls  ^  à  l'hôpital  de  Green- 
)[YÎçh ,  et  leurs  veuves  et  leurs  enfans ,  dans  le  ca% 
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on  lis  périraient  à  la  mer ,  auront  des  seconfs  Sur 
los  fonds  de  la  marine  royale.  Le  St.  2  et  3,  An., 
cIk  6,  autorise  les  marguilUers  et  inspecteurs  des 
pauvres,  avec  le  consentement  de  deux  jugfes  de 
paix ,  de  placer  les  enfans,  qui  sont  à  la  charge  de 
la  paroisse,  âgés  de  plus  de  treize  ans,  sur  les  flottes 
royales,  en  qualité  de  mousses  :et  le  St.  4,  An.,, 
ch.  19,  §.  1 7  t  étendant  les  dispositions  de  ce  pre- 
mier statut,  oblige  chaque  maître  de  navire  de  re- 
cevoir un  de  ces  enfans. 

Dans  la  première  guerre  de  la  révolution ,  on  eut 
recours  aux  engagèmens  volontaires ,  qui  avaient 
rtc déterminés  par  le  St.  3i,  Geo.  2,  ch.  10,  lequel 
ajoutait  aux  dispositions  du  St^y  et  8,  W,  3,  ch.  2r. 
î!  était  alloué,  aux  gens  de  mer,  au  moment  où 
ifs  s'engageaient,  une  avance  de  deux  mois  de  ga- 
1;^"$,  S'il  leur  était  dû  quelques  appointemens  ar- 
furcs,  sur  le  navire  qu'ils  quittaient  ,  il  leur  en 
é\iiit  tenu  compté  ;  ils  jouissaient  de  divers  exemp- 
tions et  privilèges  attribués  aux  gens  de  mer.  Ces 
moyens ,  comme  la  presse ,  furent  sails  succès ,  ou , 
du  moins,  ne  donnèi^ent  pas  suffisamment  de  ma- 
lolots.  Le  St.  35,  Geo.  3,  ce.  5,  9 ,  1^,  2g  et  34, 
ordonna ,  que  chaque  comté  et  chaque  port  de  la 
(irande-Bretagne,  serait  obligé  de  fournir  un  cer- 
fiiiîi  nombre  d'hoitiraes  propres  à  servir  à  la  mer 
(  c'était  une  espèce  de  conscription  maritime  ). 
I/exécution  de  cet  acte  fut  confiée  aux  juges  de 
paix  et  aux  magistrats  des  villes  incorporées  :  et  les 
dt  penses  de  cette  levée  furent  faites,  au  moyen  de 
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taxes  des  paroisses  qui  entraient  ensuite  en  déduction 
de  l'impôt  territorial.  Le  statut  avait  été  plus  loin 
encore  ;  il  avait  autorisé  les  juges  de  paix  à  lever, 
pour  le  service  de  la  flotte,  les  fainéans,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu ,  les  personnes  sans  pro- 
priétés connues  et  sans  emplois  et  sans  moyens 
d'exercer  letir  industrie  ou  quelque  commerce  :  le 
Roi  reçut,  de  lui ,  le  pouvoir  de  presser ,  limiter 
OH^uspcnd^ë,  à  sa  volonté,  l'exécution  de  cette  loi, 
qui  trouva  beaucoup  de  contradictions ,  dans  la 
marine  royale  eh  raison  de  l'influence  qu'elle  ob- 
tiendrait sur  la  composition  de  leurs  équipages  ;  et , 
chez  tous  les  Mplis  de  la  constitution  et  de  lalîberté , 
par  le  pouvoir  qu'elle  accordait  aux  juges  de  paix , 
et  les  oppressions  auxquelles  il  devait  conduire. 

Divers  a^'diitages  ont  ^té  accordés  aux  marins 
par  les  St.  Si; Geo.  2 ,  cli.  10  ;  —  St.  26,  Geo.  3  , 
ch.  63;  — 33,  Geo.  3 ,  ch.  33.  Les  hommes  de  mer 
sont  dispensés  d*être  jurés,  officiers  de  paroisses, 
instables.  LoVsqu'îïs  sont  retirés  du  service,  ils 
peuvent  s'ëliiployer  comme  colporteurs  de  mar- 
chandises Î2ît^(fnîr  de  petites  boutiques,  sans  payer 
de  licences.  A  l'âge  de  cinquante  cinq  ans ,  ils  sont 
admis  à  l'ïiôpital  de  Greenwich ,  ou  ils  en  ont  la 
pension.  Lorsqu'ils  vont  à  la  mer,  ils  peuvent  aban- 
donner une  partie  de  leur  solde ,  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfàns  :  et  cette  assignation  est  exacte- 
ment aequittéé ,  chaque  mois.  Des  formes  sages  et 
d\tne  gi*âhdë  simplicité  ont  été  établies,  pour  qu  il 
fut  possible,  aux  officiers  et  aux  marins  embar- 


qués  d'envoyer  ^  à  leurs  familles  ou  à  leurs  amiis^». 
Ifi  produit  de  leurs  prises,  et  des  économies  de 
leurs  appointemens.  l^orsqp'un  marin  périt  à  la 
rner,  le  compte  de  ce  qui  Iqi.  est  dii  de  i^Lde,  gra- 
tification et  part  de,  prises^  est  établi»  awsitôt  et 
envoyé  à  ceux  dç  sçs  p^rens  qu'il  a  i]o4iqués  on 
qu'on  lui  connaît.  Des  petit:es  peQsiQiis  sonjb,  don-^ 
nées  aux  veuve$  et  aux  enfansi,  des  m<irin$,niQct$  à 
la  mer.  Lorsque  le3  iparii^s  débarquent»,  il.  a  été 
pris  des  mqyeQs  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  vidlimes 
de  leur  împrévoyaijce  et  dépouillés  de  ce  qu'ils, 
avaient  amassé  de  p^rt  de  prises,  de  commerce  OQ 
de  salaires  et  gratifications.  IJ  est  k  peu  près  iii)- 
possible  qu'on  abuse  de  l^état  d'ivresse  et  de  la  fer 
cilité  d'un  marin  qyi  débarque,  pour  l»i  enlever 
le  prix  de  son  çpuraçe ,  de  ses  sueui:;^  et  de  son  sang.. 
Enfin ,  un  ordre  de  relatiqns  4  été  établi ,  entre 
le  trésorier  général  de  la  marine  et  les  collecteur^, 
de  rimpôt  territorial  (  /fl;z//-/aj^)dan§^  les  paroisses,, 
en  telle  sorte  que,  quel  que  soit  le  lijeu  de  résidence 
des  parens  d'un  marin,  les  sommes  qu'iï  a  délé- 
guées, assignées  ou  euvQyées  à  sa  famille,  lui  par- 
xi  en  n.entej^actement,  par  l'intermédiaire  ^  s'ilk 
veut ,  du  ministre  de  1^  paroisse. 
Be  ht  nnta-.  I^'cmploi  d'i^Tie  grande  partie  de  la  population: 
h-  service'  su^  «l'^Hs  les  mai^ufaçtures,  laissait  habituellement  peu 

Ips    flottes   de    ,  j       ^   1  «A-  i  >    1  •  «l« 

\%u%,^  lie  monde  a  la  navigation  et  a  la  marine .  royale. 

On  s'est  donc  trouvé  obligé  d'appeler  des  matelot^, 
étrangers,  sur  la  flotte.  Pour  les  y  encourager,  le 
St.  ]  3 ,  Geo.  3,  çh.  3,  a  accordé  à  tous  les  matelot^ 
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étrangers,  qui  serviraient  sur  les  flottes  anglaises 
t)u  sur  les  corsaires ,  leur  naturalisation  et  tous  les 
droits  acquis  aux  matelots  anglais. 

Vers  le  milieu  de  la  première  guerre  de  la  révo- 
lution et  pendant  toute  la  seconde ,  les  matelots 
étrangers  prisonniers  de  guerre  ont  été  encouragés, 
par  des  promesses  ,  ou  forcés  par  des  menaces  oU 
des  mauvais  traitemens ,  à  entrer  dans  la  marine 
royale  :  jusqu'à  quel    point  ces  menaces   Bt  ces 
niauvais  traitemens  li' ont-ils  pas  été  effectués  sur 
nos  malheureux  prisonniers  •*  Les  matelots  fran- 
çais ,  et  surtout ,  ceux  des  pays  réunis  à  l'Empire 
français,  ont  fini  par  accepter  du  service  et  recruter 
les  flottes  anglaises.  D'un  autre  côté ,  l'adoption 
des  machines  laissait  un  plus  grand  nombre  de 
,  bras,  sans  emploi ,  et  ils  se  sont  portés  dans  la  ma> 
rine  royale  ou  marchande.  La  presse  a  donc  eu 
moins  de  rigueur  ,  les  encouragemens ,  moins  de 
réduction  et  d'appas  ;  mais  les  mauvais  traitemens 
sont  restés  les  mêmes  et  ils'  ont  contribué  à  créer , 
en  France ,  tine    haine  nationale   d'autant   pins 
forte,  qu'elle  remplaçait  une  prédilection,  pour 
la  nation  anglaise ,  qui,  poussée  à  tous  les  excès, 
était  devenue  ridicule,  sous  le  nom  d'angloma- 
nie. 

Avec  une  composition  de  la  marine  royale  aussi 
hétérogène ,  une  discipline  sévère ,  une  subordina- 
tion fortement  liée  des  derniers  grades  jusqu'à  ceux 
du  commandement ,  devaient  maintenir  Tobéis- 
cance  dam  une  telle  organisation  de  marins. 
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De  u  aici-      Les  commissaires  de  la  marine  ont  tout  pouyoli* 
lie  me?.**  ^*°*  P^^**  enquérir,  juger  et  punir  toutes  personnes  em- 
ployées dans  les  arsenaux  et  dans  les  bm*eaux  de  la 
marine  royale. 

La  discipline  navale ,  à  bord  des  flottes ,  est  éta^ 
blie  à  Faide  de  diverses  lois  et  réglemens  émanés  de 
Fautorité  du  parlement.  Ils  sont  renfermés  daosles 
St.  i3,  Char.  II,  st.  i ,  ch.  gj-r-St.  22 ,  Geo.  II, 
ch .  3  3,  expliqués  et  augmentés  par  le  St.  1 9,  G  eo.  111, 
ch.  17.  Ces  deux  derniers  statuts  renferment  ce 
qu'on  appelle  les  ordonnances  martiales  (  arikles 
ofwar  ) ,  au  nombre  de  36. 

Les  premiers  sont  relatifs  à  Texercice  de  la  reli^ 
gion  et  du  culte  et  rendent  les  juremens  et  l'ivresse, 
passibles  d'une  punition  soumise  à  la  discrétion  des 
cours  martiales.  Les  articles  3,  4 9  ^^  ^^i  1^9  ^9* 
2.0,  22,  24,  25,  27  et  3i  sont  relatifs  aux  intelli- 
gences ou  communications  avec  l'ennemi  ou  avec 
des  rebelles.  La  désertion  à  l'ennemi  ;  la  désertion 
avec  bâtiment,  munitions  et  approvisionnemens;rar 
bandon  de  ces  mêmes  objets  à  l'ennemi;  la  désertion 
du  service  à  l'intérieur  5  les  complots  de  désertion; 
les  recèlemens  de  déserteurs;  les  dégâts,  vc^ct 
dilapidations  des  arsenaux  et  des  munitions  de 
guerre  et  débouche;  les  assemblées  séditieuses; 
les  paroles  ,  menaces  et  commencemens  d'actes  sé- 
ditieux ;  la  non  révélation  des  trahisons ,  mutine^ 
ries  et  projets  de  la  même  nature;  frapper,  in- 
sulter ou  desobéi  r  aux  ordres  de  1  '  oiBcier  supérieur; 
s'endormir  lorsqu'on  est  de  quart  ou  de  service  ;  1* 


DE  LA    NAVIGATION.   CHAP.    I.         3o5 

négligence  de  son   devoir;  l'oubli  d'exécuter  les 
ordres  donnés  ;  enfin ,  la  signature  d'un  fait  faux , 
sur  le  registre ,  ou  livre  de  quart ,  sont  punis  de 
mort  :  dans  quelques  cas ,  il  est  laissé,  à  la  discré- 
tion du  conseil  de  guerre ,  de  commuer  la  peine- 
Par  les  articles  28,   29  et  3o^  toute  violation  ou 
transgression  des  lois  naturelles  et  divines,  des  droits 
et  des  devoirs  auxquels  on  est  obligé ,  vis-à-vis  des 
individus ,  comme  citoyens  et  comme  camarades , 
parmi  lesquels,  sont  rangés,  le  meurtre,  les  vols, 
les  crimes  contre  nature ,  sont  du  ressort  du  conseil 
de  guerre ,  et  sont  punis  avec  plus  de  sévérité  qu'à 
la  terre.  Les  articles  1  o ,  1 1 ,  1 2 ,  i3  ,  34  et  1 7  sont 
relatifs  aux  crimes  et  délits  militaires ,  et  qui  sont , 
plus  spécialement ,  l'objet  d'une  loi  martiale  na- 
vale. Ils  condamnent  à  mort,  tout  commandant 
qui  ,  sur  le  signal  ou  l'ordre  de  combattre,  ou  à  la 
vue  de  tout  bâtiment ,  qu'il  est  de  son  devoir  d'en- 
gager, ou  qui ,  à  l'apparence  d'un  engagement ,  ne 
prend  pas  toutes  les  mesures  nécessaires,  et  n'en- 
courage pas  ses  ofRciers  et  son  équipage  à  com- 
battre {})  ;  —  tout  individu  qui ,  à  bord  d'un  bâti- 
ment ,  crie  lâchement  de  se  rendre  ;  —  toul  marin 

(i)  Ces  articles  furent  changés  >  après  le  jugement  de  Tiu- 
fortunë  amiral  Byng.  Le  St.  19  ,  Geo.  5,  cb*  17»  §•  3  ,  au- 
torisa le  conseil  de  guerre  ,  lorsque ,  à  la  teaeur  des  articles 
ci-dessus  ,  il  était  obligé  de  rendre  une  sentence  de  moi-t, 
dinjiigçr  telle  autre  punition  que  la  nature  et  le  degré  des 
cri/nes  ù-rdeuu^énumérés^l^ijfç^raitraientmériter»  (VoirMat-^ 
Arthur,  On  naval  courts  matrUal. 
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qui,  pendant  Faction ,  n'obéit  pas ,  de  son  mieux ^ 
aux  ordres  de  son  offiéier  supérieur  ;  —  tout  marin 
qui ,  pendant  Faction ,  se  retire  dti  combat;  —  tout 
capitaine  qui  n'emploie  pas  tous  ses  moyens,  pour 
prendre  ou  détruire  le  bâtiment  ennemi ,  avec  le- 
quel il  combat  ou  qu'^  est  en  son  pouvcûc  d'enga- 
ger ,  et  qui  ne  porte  pas  assistance  à  tout  vaisseau 
du  Roi  ou  de  ses  alliés  ^  qu'il  est  de  son  devoir  de 
secourir  ;  qui ,  par  lâcheté ,  refuse  de  poursuivre  la 
chasse  d'un  ennemi ,  ou  ne  secourt  pas  et  ne  porte 
pas  toute  assistance  à  un  bâtiment  ami  qu'il  a  en 
vue,  ou  à  un  convoi  de  bâtimens  marchands ,  con- 
formément à  ses  instructions  ;  —  tout  marin  qui , 
sous  le  prétexte  qu'il  lui  est  dû  des  gages  ,  ou  tout 
autre ,  diffère  l'exécution  ou  décourage  les  marins, 
qui  sont  sous  son  commandement ,  du  service  qui 
lui  est  ordonné. 
Des  conseils  ^^^  conscils  de  guerre  de  marine  sont  aussi 
de  guerre  na-  l'obict  dc  CCS  articlcs  dc  ffuerrc. 

"vnls.     (  naval  ^  ^ 

^^t^rf'  rnar-  n  ^i  à  obscrvcr  d'abord  que  ,•  quoique  la  cou- 
ronne ait  la  prérogative  de  pardonner  et  de  com- 
muer la  peine,  elle  ne  peut  pas  -plus  altérer  la 
sentence  d'une  cour  martiale  qu^  la  sentence  dc 
toute  autre  cour.  On  n'a  jamais  contesté  le  pou- 
voir de  la  couronne ,  de  renvoyer ,  du  service  de 
l'Etat  y  des  officiers ,  qu'une  cour  martiale  aurait 
acquîtes. 

La  nécessité  de  la  subordination  a  ôté,  aux  sîm-i 
pies  marins ,  le  privilège  d'être  jugés,  comme  tout 
autre  citoyen  anglais  ;  par  leurs  pairSt  A  la  teneuJC 
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ûes  Àtatats ,  la  conr  martiale  qui  doit  être  de  treize 
juges  ,  au  plus ,  ou  .de  cinq ,  au  moins  »  ne  peut 
être  composée  que  d'amiraux  {flag-^ofjictrs) ,  de 
capitaines  ou  dis  Commodores,  les  plus  anciens  en 
grade  ^  après  Famiral  qui  commande  la  flotte^ 
Tescadre  ^  l'expédition  bu  le  port.  Jamais  le  com-^ 
mandant  en  chef  d'une  armée  navale  ^  d'une  es^ 
cadre  ou  d'un  port^  ne  peut  être  juge  et  président 
d'une  de  ces  cours. 

Tout  amiral ,  tomtnandant  en  chef  une.  flotte  ^ 
reçoit ,  du  lord  grand-amiral,  le  pouvoir  d'assem-» 
bler^  suivant  l'exigence  des  cas,  une  cour  mar-^ 
tiale.  S'il  mieurt  ou  s'il  cesse  de  commander ,  l'of- 
ficier ,  immédiatement  inférieur  à  lui  ^  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs.  Si  l'amiral  détache  de  sa 
flotte ,  et  pour  un  service  séparé ,  permanent  ou 
éloigné,  5  bâtimens  ou  plus,  il  transmet,  à  l'offi-^ 
cier  qui  les  commande,  ce  pouvoir  dont  il  est  in-* 
vesti ,  et  qu'il  doit  exercer  de  la  même  manière. 

Les  procédures  de  la  cour  martiale  ne  peuvent 
être  dififérées  s'il  y  a  un  nombre  suffisant  d'officiers 
supérieurs  pour  composer  la  cour.  Une  fois  que 
ses  séances  ont  comkneiicé  ^  elle  ne  peut  les  inter- 
rompre, excepté  le  dimanche;  elle  les  ajourne^ 
du  jour  au  lendemain. 

Les  juges  composant  la  cour  martiale ,  le  juge 
avocat  et  les  témoins,  sont  tenus  de  prêter  serment* 
Les  personnes  qui  refusent  de  rendre  témoignage  ^ 
lorsqu'elles  sont  appelées ,  peuvent  être  mises  eu 
prison* 

Tome  lîL  30 
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Aucune  sentence  de  niorl  ne  peut  être  exécutée  âainâ 
les  eaux  de  FAngleterre ,  mers  et  détroits  qui  l'en- 
vironnent ,  excepté  dans  les  cas  de  mutinerie  et  de 
sédition,  sans  la  permission  du  lord  grand-amiral  ; 
liors  de  ces  mers  et  sur  des  flottes  détachées  et  sous  la 
même  exception ,  sans  Tordre  du  commandant  en 
trhef ,  ou  du  lord  grand  amiral.  Lorsque  la  sentence 
a  été  rendue ,  par  une  cour  martiale  d'une  escadre 
détachée  an  loin,  la  sentence  ne  peut  être  exécutée, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  mutinerie  à  bord ,  sans  Tordre 
du  grand  amiral. 

Nous  avons  déjà  énoncé ,  chap.  XII  du  livre  II 
de  cet  ouvrage ,  que  les  membres  d'une  cour  mar- 
tiale étaient  responsables  y  en  dommages  et  inté- 
rêts, des  conséquences  d'une  sentence  injuste,  à 
celui  qui  en  avait  été  l'objet.  En  174^,  un  lieu- 
tenant de  soldats  de  marine,  condamné  injuste- 
ment ,  à  quinze  ans  de  prison  ,  par  une  cour  mar- 
tiale ,  se  pourvut  contre  la  cour  navale  en  la  per- 
sonne de  son  président ,  par  -  devant  la  cour  du 
banc  du  roi.  Elle  lui  accorda  une  indemnité  de 
1,000  liv.  sterl.  à  recouvrer  sur  tous  et  chacun  des 
membres-  de  la  cour  martiale.  Le  président  n'exis- 
tait plus,  cet  officier  exerça  donc  son  recours  contre 
deux  autres  de  ses  juges  qui  se  trouvaient ,  dans  ce 
moment,  présider  et  être  membres  d'une  cour  mar- 
tiale ,  assemblée  pour  xxn  autre  objet.  Ils  détermi- 
nèrent celle-ci  à  prendre  quelques  résolutions  oppo- 
sées et  subversives  de  la  juridiction  de  la  cour  du 
banc  du  roi.  Le  lord  chef- justice  fit  emprisonner  tous 
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les  juges  de  la  cour  martiale  et  il  ne  furent  relâchés 
tju^après  avoir  fait  une  soumission  écrite  à  sir  John 
Willes ,  lord  chef-justice  de  cette  cour. 

Ainsi ,  les  cours  de  loi  défendent  encore  la  liberté 
des  citoyens  anglais  <,  contre  les  tribunaux  d'excep- 
tion ^  dont  rinstitution  et  les  pouvoirs  se  trouvent 
le  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  civili^ 
sation ,  la  raison  et  le  but  de  maintenir  la  disci-» 
pline  dans  des  corps ,  appelés  à  la  défense  de  la 
^société ,  mais  qui  pourraient  en  attaquer  les  fips  » 
€t  en  détruire  les  garanti  e$. 


à 
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ClHÀl?ÏTRE    II. 

Des  prétentions   maritimes    de    VAngleierrt 
pendant  la  première  guerre  de  la  révolution. 


IPrinoipes  gënëraux  de  la  navigation  |  et  usages  de  ITii^ 
rope.  —  Principes  des  publicistes  anglais*  •—  Neu- 
tralité maritime  armée  des  puissances  du  Nord  ,  de 
1800. —  Efforts  de  l'Angleterre  pour  détruire  la  neu- 
tralité armée.  <—  Succès  de  l'Angleterre.  «^  Fin  de  la 
neutralité  maritime  armée  du  Nord.  -^  De  la  coloni» 
sation  de  l'Egypte  ,  par  la  France  ;  et  de  l'opposition 
de  l'Angleterre  à  ce  projet.  — *  Frise  de  possession  de 
Malte  et  d'Alesandrie. 

Il  DUS  venons  d'exposer ,  dans  le  chapitre  précé- 
dent ,  les  élémens  de  la  puissance  maritime  de 
l'Angleterre  :  on  peut  en  admirer  l'organisation  et 
tout  ce  que  ce  système  renferme  d'utilité  ,  de  sa- 
gesse et  de  prévoyance.  Nous  allons  actuellement 
le  montrer  en  action  et  en  opposition ,  avec  le  sys- 
tème des  autres  puissances  maritimes  du  monde: 
nous  sommes  obligés  de  resserrer  les  cadres  de 
cette  partie  de  l'Histoire  critique  et  raisonnée  de  la 
situation  de  l'Angleterre  et  de  limiter  l'examen  des 

évén^mLeniS  et  des  ^andes  transactions  maritimei 
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de  ces  deux  guerres ,  aux  faits  importans  et  aux 
grandes  questions  de  droit  public  et  d'intérêt  gé- 
néral, qui  ont  agité  le  monde  et  auxquels  les  armes» 
et  la  force  ont  attaché  une  solution  plus  on  moins, 
accidentelle  et  temporaire.  Dans*  cet  état  ^  Tinves-^ 
tigation  du  passé  peut  encore  être  utile  et  ouvrir 
Favenix  de  la  puissance  anglaise  et  de  TEurope  ^ 
et  celui  des  Etats-Unis  de  F  Amérique  septen-^ 
trîonale. 

En  i8oa,  un  orage  se  formait  dans  le  Nord.  La. 
conduite  de  F  Angleterre,  vis-à-vis  des  neutres,  et 
ce  qu^elle  appelle  son  système  maritime ,  ses  droits 
maritimes ,  avaient  créé  chez  les  puissances  du  Nord 
de  FEurope,  de  très*fortes  causes  de  mécontente-^ 
ment ,  bien  légitimes ,  suivant  les  cours  de  Péters^ 
bourg ,  de  Stockolm ,  de  Copenhague  et  de  Berlin  ^ 
et  dérisoires  et  ridicules  aux  yeux  de  F Anglet^i*!^- 
U  importe  peu  au  but  que  nous  nous  sommes  pro^ 
posés ,  d'invoquer  le  droit ,  les  principes  et  la  jus- 
tice; et  de  faire  sortir  la  vérité  du  choc  des  diverses 
prétentions  de  F  Angleterre  avec  Fétemelle  raison^ 
et  Fintérêt  général.  Nous  ne  rapporterons  qi^e  les 
faits  et  le  système  de  l'Angleterre,  tels  que  nous 
les  trouvons  consignés  dans  les  actes  et  dans  les 
documens  publics  de  cette  dernière  période  du 
18*.  siècle  et  des  premières  années  du  19®.  Une 
partie  en  avait  été  développée  par  sir  William 
Scott ,  premier  juge  de  l'amirauté ,  dès  1 798 ,  lors, 
du  jugement  de  la  prise  d'un  convoi  Suédois,  escorté 
pap  wxk  bâtiment  de  guerre  de  cette  nation» 
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ncipfli  gé-  En  point  de  fait ,  jamais,  sur  terre ,  les  propriétés 
le  rÊurope  p^r^î^^Wèr^s  des  sujets  des  puissances  belligérantes 
n^avâieiit  été  soumises  à  la  confiscation.  Sur  mer^ 
elles  sont  devenaessaisissables,  dès  qu'elles  peuvent 
être  attmntes ,  sUr  un  bâtiment  de  leur  natîoti.  Pour 
exercer  ce  droit  ou  cet  usage  de  confiscation  mari- 
time, des  bâtimens  de  guerre,  ou  des  corsaires  pour- 
vus d'autorisations  de  TËtat  en  guerre ,  visitent  les 
bâtimens  marchands ,  arrêtent  ceux  qui  sont  déci- 
dément ennemis,  et  les  conduisent  dans  leurs  ports. 
Des  tribunaux  y  prononcent  la  bonne  prise  et  la  con- 
fiscation. On  confisque,  sur  les  neutres,  la  propriété 
même  neutre  lorsqu'ils  tentent  de  l'introduire  dans 
des  ports  bloqués,  ou  lorsqu'elle  est  contrebande 
de  guerre.  Le  droit  de  blocus ,  la  désignation  de  la 
contrebande  de  guerre ,  ont  été  étendus  ou  res-* 
treints,  suivant  l'intérêt  des  puissances  belligé- 
rantes ,  et  au  détriment  des  puissances  neutres. 

Les  Etats  neutres,  pour  tarir  la 'source  des.  vexa- 
tions de  tous  genres  auxquelles  le  droit  de  visite 
exposait  leurs  sujets,  leur  oflFrirent,  les  obligèrent 
même  à  ne  naviguer  qu'en  convoi ,  et  sous  l'escorte 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  vaisseaux  de  guerre* 
Ils  prétendirent ,  que  la  présence  d'un  bâtiment  de 
TËtat  neutre  dispensait  ceux  du  commerce ,  qui 
étaient  sous  son  escorte ,  de  la  visite  des  vaisseaux 
de  guerre  des  puissances  belligérantes.  Les  com- 
mandans  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  soutin- 
rent le  contraire;  les  neutres  défendirent  leurs 
droits  par  les  armes  ;  et  la  force  seule  décida  de  la 
justice* 
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Suivant  les  publicîstes  anglais  ^  le  principe  que  ^J'H**^.'!*!^ 
le  pavillon  affranchit  la  marchandise ,.  à  tour-à-  ang)«u. 
tour  été  violé  ou  réclamé  par  les  puissances  mari- 
times ,  au  gré  de  leur  intérêt  commercial  et  du 
besoin  de  leur  séciu*ité  politique.  En  temps  de 
guerre  avec  un  ennemi  puissant  ^  riche  de  ressour» 
ces  de  tous  genre&  et  des  produits  dyi  sol  et  de  Tia- 
dustrie  de  ses  habitans,  tel  que  la  France,  entraver 
la  navigation  des  neutres  qui  se  dirigent  vers  ses. 
ports^  portait  le  coup  le  plus  fatal  à  son  commerce.. 
Ce  ne  peut  être  que  dans  une  marine  paissante  ^ 
que  l'Angleterre ,  dans  sa  situation  insulaire,  trou- 
vera sa  sécurité  et  la  garantie  de  son  existence. 
Elle  ne  peut  avoir  une  marine  puissante  qu'eu 
écrasant  la  marine  française,  et  en  ruinant  le  com- 
merce de  la  France  :  elle  doit  tenir  à  son  système 
maritime ,  à  ses  prétentions^,  à  ses^  droits  mari- 
times. 

Ce  système  avait  déjà  préisenté  quelques  déve- 
loppemens  pendant  la  guerre  de  Findépendance  des 
colonies  américaines  ;  naais  dès  1 7  80 ,  le  comte  de 
Vergennes  avait  éveillé  les  ressentimens  et  les  in- 
térêts des  cours  du  Nord  ^  outrées  des  vexations  et 
des  injustices  de  TAngleterre.  Une  ligue  de  neu- 
tralité armée  s'était  formée ,  et  réclamait ,  en  ar- 
mes ^  la  franchise  du  pavillon.  L'Angleterre  était 
engagée  dans  une  guerre  sérieuse  ^  avec  la  France  ^ 
l'Espagne  et  l'Amérique  ;  elle  céda ,  et  les  puissances^ 
du  Nord  firent  respecter  leur  pavillon. 

Lors  de  la  guerre  de  179»^,  l'Angleterre  ressaisk 
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Vexécution  d'un  système ,  qu'elle  n'avait  fait  cpa^a- 
journer  :  et  rimpératrice  de  Russie ,  dans  le  traité 
de  la  même  aimée,  et  Paul  P^,  dans  celui  de 
•1797  ;  le  Danemarck  et  la  Suède ,  articles  2  et  J 
de  la  convention ,  que  firent ,  entre  elles ,  ces  deux 
puissances,  en  1794;  1^  Prusse,  puissance  bien 
peu  maritime ,  et  FEspagne ,  à  peu  près  à  la  même 
époque ,  y  acquiescèrent  :  et  toutes  plus  pénétrées 
de  la  haine  générale  qu^ avait  élevée  la  révolution 
française ,  et  de  Tespoir  des  avantages  que  ses  excès 
pouvaient  lui  offrir,  que  des  conséquences  dange- 
reuses ,  pour  leur  commerce ,  de  la  reconnaissance 
des  droits  maritimes  que  s'arrogeait  F  Angleterre,, 
elles  abandonnèrent  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise ,  et  renoncèrent  à  tous  les 
avantages  que  la  navigation  des  Etats  neutres  ob- 
tenait  anciennement  de  l'état  de  guerre  maritin>e 
des  grandes  puissances. 

Il  en  était  donc  de  ce  droit ,  suivant  les  publia 
cistes  anglais  3  de  cette  loi  maritime  des  nations, 
comme  du  droit  des  gens ,  de  la  loi  continentale 
des  nations;  les  puissans,  vis^à-^vis  des  faibles,  l'ont 
toujours  violée  et  méconnue.  lie  système  des  puis- 
sances continentales  de  n'ériger  que  quatre  ou  cinq 
grands  Etats  territoriaux ,  les  trois  partages  de  la 
Pologne ,  celui  qu'on  s'était  proposé,  plusieurs  fois, 
de  la  Turquie  européenne ,  celui  qu'on  voulait 
faire  de  la  France  en  1793,  étaient  encQrelà  et 
fournissaient  des  preuves,  ou  des  exemples  con- 
cluants, La  raison  politicjue  devMt  dçpac  sçylç  Uk^ 
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flaer  sur  le$  déterminations  des  Etats  maritimes 
puissans ,  vis-à-vis  des  neutres  :  c'est-à-dire  encore, 
(jne  la  force  seule  et  Fintérêt  devaient  faire  tout  le 
droit  (i). 

^  Le  principe  solennel  du  mare  liberum  n'est  donc 
plus  déterminé  ou  modifié  que  par  cette  même 
force  et  les  convenances. 

Dans  la  première  guerre  de  la  révolution,  le 
système  de  F  Ang;leterre  sur  la  navigation  des  neu- 
tres ,  celui  du  blocus  qu'elle  a  commencé  à  étendre 
à  des  ports  et  à  des  côtes  non  effectivement  blo- 
qués, ont  nui  beaucoup  plus  à  son  commerce, 
qu  elle  ne  l'avait  pensé.  Ils  ont  élevé  la  navigation 
américaine,  aux  dépens  de  celles  des  autres  na- 
tions de  l'Europe  ;  et  lui  ont  montré  à  s'essayer  et 
à  rivaliser  avec  la  sienne  propre ,  pour  la  dominer 
ensuite. 

L* Angleterre  avait  blessé  l'orgueil  et  l'intérêt 
des  Suédois  dans  la  visite  et  la  capture  d'un  de  leurs 
convois  destiné  pour  Brest ,  en  1798.  Il  était  chargé 
de  bois ,  de  chanvres  et  de  fers.  Le  port  était  dé- 
claré en  état  de  blocus,  sans  être  effectivement  blo- 
qué. En  août  1800  ,  des  vaisseaux  de  guerre  anglais 
s'étaient  emparés  d'un  vaisseau  suédois ,  et  s'en 

(i)  Il  est  curieux  de  comparer  les  raisous  que  ,  vers  1796, 
VAqgleterre  exposait  pour  appuyer  te  droit  de  la  force  ma- 
ritime dans  cette  contestation^  avec  celles  sur  lesquelles  elle 
)>rétendaît  fonder  ses  droits  ,  lors  des  difficultés  avec  le  roi 
d'Espagne ,  pour  la  saisie  de  deux  bâtimens  crus  Anglais  « 
Aiiyigusuit  dans  Iç  noitji  de  la  Californie. 
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étaient  ensuite  servi ,  ainsi  que  de  son  pavillan  ^ 
pour  aborder  en  plein  jour  ^  et  sous  le  môle  de  Bar- 
celonne,  deux  firégates  espagnoles  ^  et  s^ en  em- 
parer. 

Le  Danemarck  avait  à  se  plaindre  non-seule- 
ment de  la  visite  et  de  Tenlèvement  de  deux^ 
convois ,  Fun  dans  les  eaux  de  Gibraltar ,  escorté 
par  THausenen ,  frégate  du  Roi ,  Fautre  dans  la 
Manche ,  escorté  par  la  Freya  ^  mais  encore  de  la 
hauteur ,  avec  laquelle  y  le  ministère  anf^ais  avait 
demandé  une  réparation  de  ce  que  la  Freya 
avait  osé  défendre  Theimeur  de  son  paviUon  ;  et 
des  menaces  d'hostiUtés,  qu'il  avait  appuyées  par 
une  flotte  sortie  d'YarnM>uth  le  9  août  1800.  Il  y 
eut,  le  2g  du  ménïe  mois,  une  consent Inn  par 
laquelle  la  frégate  et  le  convoi  pris  dans  la  Manche 
furent  rendus.  Les  anglais  conservèrent  provisoi- 
rement le  droit  de  visite  ;  et  la  discussion  du  point 
de  droit  fut  ajournée  à  un  congrès  et  à  une  négo- 
ciation, qui  devait  s'ouvrir  à  Londres  aous  ua 
bref  délai. 

Un  bâtiment  prussien  d'Embden  avait  été  pris 
par  une  frégate  anglaise ,  et  conduit  à  Cuxhaven 
Le  Roi  de  Prusse ,  chef  de  la  neutralité  armée 
territoriale  du  nord  4e  T Allemagne,  en  exigea  la 
restitution  du  sénat  de  Hambourg ,  et  fit  occuper 
par  ses  troupes  Cuxhaven  et  le  bailliage  de  Ritze- 
biitel. 

Paul  !•'.  avait  été  mécontent  de  la  conduite  de 
l'Autriche,  alliée  de  l'Angleterre,  dans  le&cam- 
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pagnes  de*  1799  en  Italie  et  en  Suisse;  de  celle 
de  TAngleterre ,  dans  Texpédition  du  Nord*Hol-* 
lande,  et  du  refus,  que  faisait  son  ministère,  d'échan* 
ger  des  prisonniers  français  en  Angleterre ,  contre 
un  pareil  nombre  de  prisonniers  russes  faits  par 
les  Français  à  la  bataille  du  Helder  )  ou  pendant 
cette  expédition ,  à  laquelle  on  sait  que  ces  troupes 
avaient  coopéré  très-activeme  nt. 

Paul  I"^  s'était,  investi  de  la  dignité  de  grand- 
maître  de  Tordre  de  Malte.  L'Angleterre  annonçait 
l'intention  de  conserver  Malte ,  qu'après  un  très- 
long  blocus  le  général  Yaubois  avait  remis  auX' 
troupes  anglaises.  L'empereur  de  Russie  voyait 
avec  amertume  sa.  dignité  méconnue  et  outragée , 
et  les  ilitéréts  de  Tordre  et  ceux  plus  directs  et 
plus  importasis  de  la  Russie  dans.  T Archipel  et 
dans  la  Méditerannée ,  sacrifiés  à  Tambition  et 
aux  vues  d'agrandissement  commercial  de  l'An- 
gleterre, n  y  avait  là  lutte  de  desseins  et  d'intérêts 
parfaitement  semblables ,  peut-être  également  in- 
justes, et  dès-lors  opposition  vive  et  acharnée. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  puissances  neu- 
tres et  de  celles  du  nord  de  l'Europe,  qui,  engagées 
d'abord  dans  la  ^erre  de  l'Angleterre  contre  la 
France ,  s'étaient  ensuite  séparées  de  sa  cause. 

Le  premictr  consul  de  la  république  française 
^vait  une  éna'gie  trop  active,  et  son  ministère 
trop  tf  habileté,  pour  ne  pas  profiter  de  ces  fermens 
de  division.  Six  mille  cinq  cents  prisonniers  russes 
forent  renvoyés,  habillés  «t  armés.  Des  négocia* 
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tions  directes  se  lièrent,  à  Paris,  avec  la  Russie.  On 
seconda  le&  dispositions  du  Danemarck,  et  de  la 
la  Suède;  on  chercha  à  accélérer  les- résolutions  de 
la  Prusse  :  et,  le  16  décembre  1800^  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemarck  signèrent  une  conventioa 
de  neutralité  armée ,  à  laquelle  la  Prusse  accéda 
le  i^ 
NeatrftKté  Les  priucîpes  sur  lesqueb  cette  convention  était 
t>  cc^  des  puis-  basée ,  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la  neutralité 
Ue  it?^.  armée  de  1700.  Les  batunens  sous  convoi  devaient 
être  exempts,  de  visite  ;  cette  convention  obligeait 
cependant  lea  neutres,  à  avoir  le  capitaine  et  la 
7zio///<^' de  Féquipage  de  leur  nation,  ce  que  n'avait, 
pas  exigé  la  convention  de  1780.  La  contirebande^ 
de  guerre  était  clairement  définie ,  et  ne  s'étendait 
pas  aux  chanvres  ^  goudrons  et  bois  de  construc- 
tion. On  ne  reconnaissait  de  port  bloqué ,  que  ceux 
dont  l'entrée  était  tellement  gardée  qu'il  était  im^ 
possible  d'y  entrer  sans  être  pris. 

Les  Danois  s'emparèrent  de  la  ville  de  Ham- 
bourg; le  roi  de  Prusse  fit  occuper  Brème  et  l'élec- 
torat  de  Hanover. 
EflTorts  de      Le  Cabinet  de  Londres  avait  besoin  de  toute  son 

VA  ^letciTfr,    /  •  1  «• 

iHiiu   .léiruire  eucrgic ctdc  Tusagedc moyens prompt5.et  efficaces, 

1»      neutralité  ,    ,  ... 

urméetiuisord,  pour  romprc,  des  son  origine,  une  mesure  politique 
aussi  dangereuse  pour  sa  puissance  maritime.  U 
ne  se  manqua  pas  à  lui-même^ 

Une  guerre  maritime  ne  gênait  point  ses. efforts, 
comme  en  1780.  Des  négociateurs  avaient  été  en* 
voyés  à   Copenhague  ;    et  ils  étaient    soutenus  1^ 


DE  LA   NAVIGATION.  CHAP.  II.         5l7 

t^omme  ils  Favaient  été ,  six  mois  auparavant ,  par 
une  flotte.  Di^~huit  vaisseaux  de  ligne ,  quatre  fré- 
gates j  des  galiotes  à  bombes,  et  cinquante-deux 
chaloupes  canonnières ,  commandés  par  les  ami- 
raux sir  Hide  Parker,  lord  Nelson  et  Grave, 
étaient  sortis  d'Yarmouth  le  12  de  mars.  Cette 
flotte  se  rassembla  le  20  dans  le  Cathegat ,  passa 
le  Sund  le  28 ,  très-près  de  la  côte  de  Suède , 
et  le  I*^  avril  se  présenta  devant  Copenhague. 

La  flotte  Danoise  défendait  seule  les  abords  du 
port  de  Copenhague.  La  flotte  Suédoise  ne  sortit 
que  le  3i  du  port  de  Calscrôna ,  et  les  vents  con- 
traires Fempéchèrent  d'arriver  à  temps  à  Tattaque 
du  2  avril. 

L'amiral  Nelson  se  chargea  de  la  partie  la  plus 
difiicile  de  Fattaque  ;  il  donna  Fordreà  sept  heures 
et  demie  de  porter  sur  la  ligne  Danoise  ^  qui  lui 
était  opposée.  Cette  ligne  était  formée  de  quatre 
vaisseaux  de  ligne  ,  et  de  onze  batteries  flottantes , 
portant  de  vingt  à  vingt-six  pièces  de  canon  de  24 
et  de  18  ;  et  elle  était  soutenue  par  quatre  vaisseaux 
de  ligne,  d'autres  batteries  flottantes,  et  les  ou- 
vrages  de  File  de  la  Couronne ,  armée  de  88  bou- 
ches à  feu.  L'action  commença  à  dix  heures  et 
dura  jusqu'à  deux ,  avec  un  acharnement  et  une 
intrépidité  rares.  Les  Danois  perdirent  1800 
homnies  tué^.  La  perte  des  Anglais  fut  inférieure. 
Autnine  précaution  n'avait  été  prise  pour  les  blés- 
sésDanois ,  ^ont  plusieurs  furent  brûlés  ou  coulés , 
avec  les  bâtw^ns  qu'ils  montrent. 
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8«f  snccèf.        Les  dix-sept  bâtimens  de  gtierre  de  la  premiéf é 
ligne  Danoise  furent  pris,  brûlés  ou  coulés.  L'ami-^ 
rai  Nelson  s^apercevant  que  trois  de  ses   vaisseaux 
avaient  touché ,  sous  les  batteries  de  la  Couronne , 
perdaient  beaucoup  de  monde ,  et  allaient  être  in- 
cendiés ,  envoya  un  parlementaire  pour  demander 
au  Prince  royal,  une  heure  d^armistice  et  une 
conférence.  Elle  fut  accordée.  Lord  Nelson  apprit 
au  Prince  royal  qu'on  répandait  inutilement  le 
sang  d'une  multitude  de  braves ,  pour  une  cause 
qui  était  déjà  terminée. 

Par  une  de  ces  révolutions  si  communes  dans 
les  empires  de  rOrient ,  Paul  1er.  avait  été  pré- 
^  cipité  du  trône  dans  la  tombe  ,  le  22  mars  pré- 

cédent. 

Lord  Nelson  demandait  lo.  que  le  Danemarck 
se  retirât  de  son  alliance  avec  la  Russie  ;  2^  que 
les    vaisseaux   anglais    fussent  réparés   dans  les 
chantiers  de  Copenhague  ;  et ,  5o.  que  les  blessés 
anglais  fussent  traités  dans  les  hôpitaux  de  cette 
^ille  ;  ce  point  seul  fat  accordé. 
neutraîitf  *  al^      ^"^  couveutiou  ftit  cusuitc  siguée  à  Pétarshourg, 
mé«  du  Nord.  Je  5  juin/  La  Russie  renonça  au  principe  que  le 
pavillon  neutre  couvrait  même  la  ^opriété  enne- 
mie ;  mais  la  contrebande  de  guerre  et  le  droit  de 
blocus  furent  mieux  définis.  Les  chanvres ,   fers , 
bois  et  goudrons ,   ne  fiirent  point  compris  dan^ 
la  contrebande  de  guerre  ;  et  un  port  ne  pouvait 
^tre  regardé  en  état  de  blocus  que  lorsqu'il  y  avait 
des  bâtimens  de  guerre  assez  près  de  son  entrée , 
pour  qu'on  ne  pût  la  forcer  sans  péril. 
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.  Le  roi  de  Danemarck  accéda  à  cette  conven- 
tion et  à  ses  articles  additionnels,  le  1 1  octobre 
mêoie  année,    et  le  roi  de  Suède,  le    18  mars 
1 802.  L'accession  de  la  Prusse ,  et  la  restitution 
du  Hanover  furent  beaucoup  plus  tardives. 

Cette  lutte  se  trouva  donc  terminée  heureuse* 
ment  pour  T Angleterre  :  et  par  ce  mélaoge  habile 
d'une  grande  et  rapide  énergie,  et  de  douceur, 
ou  plutpt  de  renoncement  temporaire  à  quelques 
prétentions ,  cette  puissance  obtint  une  paix  si  es- 
sentielle à  son  commerce  du  Nord  ^t  de  la  Bal- 
tique. 

Tels  furent ,  aVant  la  paix  d'Amiens,  les  déve- 
loppemens  dn  système  maritime  de  l'Angleterre. 
Ses  principes  blessaient  les  droits  des  neutres.  La 
visite  des  bâtimens  neutres  naviguant  sous  escorte 
de  vaisseaux  de  guerre ,  devenait  permise  :  dès-lors 
les  Etats  neutres  négligèrent  ou  abandonnèrent 
Tusage  d^obliger  leurs  vaisseaux  marchands  à  na- 
viguer en  convoi.  La  dignité  de  leur  couronne 
aurait  été  compromise,  par  la  visite  des  comman- 
dans  de  vaisseaux  de  guerre  anglais.  Ils  livrèrent 
donc  1%  navigation  de  leurs  sujets  à  la  rapacité , 
ou  au  moins. aux  vexations  des  corsaires  anglais  , 
et  à  cfUes  des  ccursairçs  français  qui  se  prétendirent 
^p^llés  à  exercer,  par  représailles,  les  mômes 
droits.  ,  . 

.  A  la  reprise  des  hostilités ,  en  1 8o3 ,  l'Angle-* 
terre  donna  one  plus  grande  extension  à  ses  prin- 
cipes de  visi^te  et.de  blocus  ;  nous  en  offrirons  U 
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preuve  et  les  détails ,  après  avoir  parlé  du  projet 
de  la  colonisatiou  de  FEgypte  par  les  Français ,  et 
de  Topposition  puissante  et  déci^ve  que  FÂngle-^ 
terre  y  a  apportée. 
De  i«  coio-      C'était  sans  doute  ime  noble  et  heureuse  idée 

Disation  de  i  £r- 

cyptè    et  de  que  cclle  dc  reporter  la  civilisation  de  TEurope* 

l'opposition  de   *  *  ,  ,  * 

rAnçietenre  k  daus  1  Egypte ,  SOU  premier  domame  ^  et  de  ren^ 
dre  à  la  patrie  des  Amasîs ,  des  Sésostris  et  des 
Ptolémées,  les  bienfaits  que  FEurope  en  avait 
reçus. 

11  était  plus  sage  d'appeler  Fintérieut  de  FA- 
frique  aux  avantages  du  commerce  et  des  arts  de 
FEurope,  par  son  extrémité  orientale,  et  par  ses 
parties  les  moins  barbares  et  les  moins  reculées  en 
civilisation ,  telles  que  FEgypte ,  la  Nubie  et  FA* 
byssinie  chrétienne ,  que  par  la  rivière  de  Sierra-^ 
Leone  sur  sa  côte  occidentale  ,  et  par  les  peuples 
brutaux  et  sauvages  qui  en  sont  voisins. 

L'Egypte  pouvait  offrir  à  FEiu'ope  méridionale, 
et  à  bien  moins  de  frais ,  les  denrées  de  nos  colo-^ 
nies,  deveimes  un  objet  de  première  nécessité.  Les  . 
blés  et  les  riz  d'Egypte  pouvaient  alimenter  les 
peuples  de  la  Méditerranée ,  et  leur  permettre  de  se 
livrer  à  des  cultures  plus  productives. 

Quoique  l'Egypte  ne  fût  pas  la  route  de  Flode 
la  plus  courte  et  la  plus  facile,  ses  ports  sur  la  mer  , 
Rouge  offraient ,  au  travers ,  à  la  vérité ,  d'une 
navigation  périlleuse  ,  des  communications  ^^^ 
l'Inde ,  au  moins  pour  les  denréea  de  peu  de  vo- 
lupue ,  les  drogueries  ^t  épiceries  fines ,  et  les  belks 


ii)E  II  A   NAYtGÀTiôK.  ÔHAP;  lié       5a  1 

ioUes  de  Tlnde.  Des  caravanes  réglées  et  assurées  ^ 
dans  leur  traversée  de  F  Arabie ,  pouvaient  être  éta- 
blies oitre  le  Gairé  et  les  ports  du  golfe  Per^que. 
Dans  tous  les  cas  ^  les  maîtres  de  Tfgypte  pou- 
vaient tetrer  en  partiçipalipn  de  ce  çonmierce 
1d*Inde  en  Inde,  si  utile  à  TÂngleterre;  quilul 
donne  de  i8à  1,900,000  Lstiie  bénéfices  annuels 
^t,doàt  die  a  {iris  tant  de  soin»  aux  traités  de  Paris^^ 
de  nous  écartar ,  en  se  conservant  }ji  possession  dé 
risle-de-France  et  dé^  Séchelles. 

La  côlionisatit^n  de  i'Égypte  imprimait ,  à  TO- 
rient,  un^and  mouvement  dé  civilisation;  icpii 
assurait  une  participatiôil  plus  intime  aux  lumiè* 
ires  de  TËurope  ;  créait  pour  elle  de  nouveaux  bé* 
«oins,  en  lui  présentant  des  moyens  plus  faciles  dé 
les  satisfaire  i  et  activait  enfin  la  reproduction  et 
la  consommation ,  élémens  féconds  de  la  prospé- 
rïlé  dc^  Aatioa^  les  ^lus  policées ,  icoihme  de  celles 
qui  le  sont  moi^. 

Tlelativement  à  la  France  ,  Tocçupation  de  T^ 
gypte  et  de  Malte  conservait  à  son  commer^,  daiià 

:  le  JUs^uii  rimfKNTtance»  que  ses  antiqpes  Uaisonsî 
avec  la  jPprte^  et  son  influence  sqr  l'Ordre  dé 
Malte,  Itii  avaieht  acquise.  Déjà ,  les  Ragusains  et 
}es  Idriotes  s'étaient  emparés  du  cabotage  de  TAr-^ 
^ipel  et  du  commerce  direct  de  Marseille,  de 
G£nes,de  Livoumé  et  de  Venise  ;  et  il  était  temps, 
pour  llntérét  de  la  France  1  de  ressaisir  Tun  et 

.  l'anâUre^ 

.Xelsi^èlities  avatitages  de  la  colonisation  de 

Tome  Ht  '^i 
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l'Egypte  ,  connus  depuis  long-tems  en  France; 
'    mais  qui  venaient  d'être  récemment  développés^ 
•dans  un  excellent  mémoire  de  M.  Magallon  con- 
sul-général de  France  au  Caire. 

Le  Dîi*ectoire  sut-il  les  apprécier  ?  Ne  vit-il  daiïs 
l'expédition  d'Egypte  que  l'ouverture  de  la  route 
'de  rinde?  Se  borna-t-il  à  ostraciser  une  de  ses 
meilleures  armées  et  ses  meilleurs  généraux  :  et  à 
éloigner  le  général  Bonaparte  ,  dont  Tambition  et 
la  popularité  lui  devenaient  redoutables  ? 
f     11  y  a  lieti  de  croire,   par  sa  conduite  subsé- 
quente, que  ce  fut  à  ses  craintes,'  à  Tamour  du 
pouvoir,  delà  renommée  et  de  la  gloire  du  général 
Bonaparte,  que  cette  expédition  dut  son  origine. 
Rien  ne  fut  fait  pour  l'appuyer  auprès  de  la 
Porte  :  aucune  négociation  ne  fut  entreprise  pour 
avoir  son  consentement,  pour  qu'elle  permît  à 
l'armée  française  de  chasser  les  Mameloucks  et  de 
se  mettre  à  leur  place ,  dans  l'occupation  de  ïE- 
gypte,  et  en  payant  les  mêmes  redevances. 
Prise  de  pos-      L'cxpédition  d'Egypte  mît  à  la  voile  ^deTou- 
^*|^°^"^^"^:  Ion ,  le  21  mai  1798;  elle  s'empara  de  Malte  le 
^»«'  Il  juin,  et  le  2  juillet ,  elle  débarqua  à  Alexan- 

drie (i).  • 


(i)  Nous  renvoyons  ,.pour  rhistoire  française  de  l'expëdi- 
tion  d'Egyple,  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  colonel  ]\Iiot, 
et  aux  mémoires  plus  dëtaillës  de  M.  Martin .11  ne  peut  pasétrç 
du  but  de  cet  aperçu  de  la  situation  de  FAngleterre^  ai 
rappelermême  ies  faits  principaux  de  cette  â^pedition. 
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L'Angleterre  instruite ,  de  bonne  heure ,  de  la 
«ortie  de  la  flotte  de  Toulon ,  sentit  toute  l'impor- 
tance de  cette  expédition  ,  «oit  qu'elle  fut  dirigée 
xrontre  l'Egypte-,  soit  qu'elle  dût  se  porter  sur  Alep  ^ 
et  la  côte  de  Syrie.  Son  ministère  usa:  de  toute  soa» 
énergie  pour  s'y  opposer  et  pour  en  anéantir  les 
«flFets. 

Les  Vents  -et  peut-être  l'incertitude ,  dans  leir 
premiers  momens,  de  la  destination  de  la  flotte 
française  5  portèrent  lord  Nelson  et  la  flotte  an- 
glaise sur  les  côtes  de  la  Garamanie  ;  il  ne  trouva  la 
flotte  française  que  dans  le  commencement  d'août^ 
à  Aboukir  où  elle  était  embossée;  il  l'attaqua,  et 
ia  détruisit.         . 

Nous  ne  Tetracerôrts  pas  ici  la  situation  péril- 
leuse de  l'armée  française  après  l'anéantissement 
de  sa  flotte.  Nous  ne  rappellerons  pas  ses  combats 
avec  les  Mamelouclcs;  l'administration  du  général 
Sonaparte,  ses  succès,  dans  la  colonisation  de  TE- 
çypte;  les  travaux  des  savans  et  de  l'Institut  du 
Gaire;  les  désastres  de  la  campagne  de  Syrie,  du 
Mégede  Saint-Jean  d'Acre ,  dus  à  la  prise  du  convoi 
qui  portait  la  grosse  artillerie  ;  la  bataille  d' Abou- 
kir contre  la  première  armée  du  grand-visir  ,  le  23 
juillet  1 7  99  ;  le  départ  de  B  onaparte  pour  la  France , 
le  23  septembre;  la  nomination  faite,  par  lui,  du 
général  Kleber ,  pour  son  successe*ar  ;  le  traité  d'el 
Arischiiion  signé  y  par  pur  hasard/ j  pSLV  sir  Sidney 
iSmitb.,  qui  était  intervenu  à  sa  négociation , 
comme  ministre  pléniteutiair.  e  de  S,  ]V|..  britanni- 


que  ,  conclu  le  24  janvier  1 80a ,  exécuté  ]pâr  le 
général  Kleber ,  et  violé  par  les  Turcs  et  par  les 
Anglais ,  le   1 2  mars  ;  la  défaite  par  le  général 
Kleber ,  de  la  seconde  armée  du  grand-visir  dans 
les  plaines  de  Saléiéh,  le  3o  mars  :  rinsurrectioii 
du  Caire  et  son  siège  ;  la  saisie   et  la  noble  resti- 
tution par  Kleber  des  papiers  du  sieur  Morrier 
secrétaire  de  lord  Elgin  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  qui  entachaient  la  bonne  foi  anglaise  ^ 
l'assassinat  de  Kleber  par  un  fanatique  musulman  ^ 
le  i4  juin;  la  nomination  de  Menou^  pour  Ini 
kuccéder;  ses  fautes,  les  divisions  de  Farmée  dont 
elles  sont  cause,  etc.  Tous  ces  faits  sont  du  domaine 
de  l'histoire ,  et  elle  s'en  est  déjà  emparée.  Us  atta*-* 
cheront  quelques  lauriers  de  plus  aux  trophées  de 
gloire  des  armées  françaises ,  et  prouveront  la  per^ 
fidie  des  ennemis ,  que  celle  d'Orient  avait  à  com^ 
battre.  Notre  but  n'est  ici  que  de  montrer  le  grand 
intérêt ,  que  l'Angleterre  mettait  à  la  conquête  de 
l'Egypte,  à  l'expulsion  des  Français,  et  à  la  des^ 
Iniction  de  leurs  projets  de  colonisation  et  de  ci- 
vilisation de  l'Orient 

Le  général  Vaubois,  après  avoir  soutenu  un 
blocus  et  un  siège  de  plus  d'un  an ,  avait  rendu , 
en  septembre  17999  l'importante  position  de  Malte, 
aux  armes  anglaises. 

Le  ministère  anglais  avait  refusé  de  ratifier  la 
convention  d'el  A  risch ,  croyant  la  situation  de 
Tarmée  française  pfus  mauvaise,  qu'elle  ne  l'était 
en  efiPet  :  la  eampagk'ic  de  l'année  1799  avait  été 
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henrense  pour  les  armes  des  alliés,  et  les  troupes 
anglaises  avaient  coopéré  à  Fattaque  de  la  Nord«- 
HoUandei  et  avaient  eu  leur  part  des  désastres  de 
cette  eiq>édition.  L'année  1 800  s'était  ouverte  par 
des  propositions  de  paix  faites,  d'une  manière 
assez  insolite ,  par  le  Premier  Consul  de  la  Répur 
bliqne  française  :  elles  avaient  été  refusées.  La 
guerre  avait  recommencé  sur  le  continent  dç 
TËurçpe,  et  les  victoires  de  Marengo  et  de  Hohen-r 
linden  avaient  déterminé  TÂutriche  à  une  pai^ 
séparée. 

Dès  le  commencement  de  l'année,  la  neutralité 
armée  du  Nord  avait  attiré  tous  les  soins  de  TÂn^ 
gleterre.  Nous  avons  vu  par  quel  événement  ex^ 
traordinaire,  cette  coalition  des  puissances  du  nord 
de  l'Eurppe  avait  été  dissoute  presqu'aussitôt  que 
formée. 

Le  ministère  anglais,  par  une  demande  insî4 
dieose  du  commandement  des  armées  portugaises^ 
avait  abandonné  la  reine  de  Portugal,  son  an-^ 
cienae  alliée,  aux  attaques  des  armées  françaises  et 
espagnoles;  à  son  énergie  et  à  ses  seules  forces  pour^ 
les  repousser,  autant  qu'aux  connivences  de  la 
cour  de  Madrid,  pour  rendre  les  opérations  de^ 
ces  armées  peu  ir^doutables,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  d'\m  effet  inutile,  dans  le  cabinet  et  par 
h$  négociations!.  Un  subside  de  3 00, 000  1.  st.  fui 
tout  le  secQiir^  doo^é  au  PortugaL 

Les  efforts  de  l'Angleteire  purent  donc  se  portée 
mr  VJE^ptq^Uiie  ^m^  apsjlaise  de  24i  ÛP^  hommes . 
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de  bonnes  troupes,  sons  les  ordres  de  sîr  Ralph 
Abercrombîe;  une  autre,  de  8,000  hommes  venus 
de  rinde,  sous  ceux  du  général  Batrd;  une  arAiée 
turque  de  25, 006  hommes,  sous  les  ordres  du  grand 
Visîr  ;  d'autres  corps  de  i  o  à  1 2,000  hommes,  sousle 
commandement  du  Ctipîtan-PachaetdesBeys,  en- 
trèrent dans  la  haute  et  dans  la  basse  Elg3rpte,  dès  le 
commencement  de  mars,  1801.  Le  général*  Menou 
perdit  du  temps,  éparpilla  ses  troupes,  quîlivrèrent 
des  combats  glorieux  et*  inutiles,  et  se  vit  couper  du 
Caire  et  de  la  haute  Egypte  :  et  après  la  bataille 
de  Canope  ou  d'Alexandrie ,  fatale  au  général 
Abercrombie  qui  y  perdit  la'  vie ,  et  chèrwneni 
achetée  par  la  perte  des  meilleures  troupes  an- 
glaises, le  général  Menou  finit,  le  27  août,  par 
capituler  dans  Alexandrie.  L'armée  d'Orient 
revint  en  France ,  réduite  à  peu  près  à  moitié  de 
ce  qu'elle  était  à  son  arrivée  en  Egypte. 

L'Egypte  ne  rentra  plus  sous  la  tyrannie  des 
Beys,  qui  furent  inhumainement  massacrés.  Lado- 
Qfiination  du  Grand-Seigneur  y  fut  pleinement  ré- 
tablie sous  le  gouvernement  d'un  Vice-roi; 

Les  Anglais  gardèrent  quelque  temps  Alexandrie 
où  ils  tinrent  une  garnison  de  4^000  hommes;  ils 
devaient ,  par  le  traité  d'Amiens ,  évacuer  cette 
ville,  ce  qu'ils  effectuèrèht  assez  tard.  Leurs  len- 
teurs donnèrent  lieu  au  voyage  du  colonel  Sëbas- 
tîani ,  une  des  causes,  prétendues  par  F  Angleterre, 
de  la  guerre  de  1 8o3. 
*    L'attaque  de  l'Egypte,  en  réunissan]^  les  diverse* 
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dépenses,  du/iége  de  Malte  et  de  rarmée  de  Tlnde , 
coûta  à  l'Angleterre  plus  de  8,4op,ooo  1.  st.  (.plus 
de,  2io,poo,ooo  fr.  ) 

Pendant  les,  irois  années  de  rpcçupation  de 
l'Egypte  par  Tarniée  française ,  malgré  les  désor-» 
dfes  inséparables  d'une  con({uête,  les  .troubles  in-r 
térîeurs,  les  insurrections,  la  guerre  qui  .précéda 
révacu^tion  et  queilqu^s  fautes  de  Tadraiinistr^cfxi 
française,  l'Egypte  prit  un  élan  dociviU^tion,  et 
un  accroissement  de  culture  et  d'industrie  »  qui  ré-r 
pondaient. à  tout  ce  qu'on  pouvait  ea,  esyér&r  de 
plus  favorable.  Quelques-uns  de  ces  p^fectionner 
.mens  sociaux  se,  sont  conservés  y  malgi^é  l'avidité  et 
rimpéritie  des  Ottomans  »  surtout  depuis.  Tadmi^r 
nistration  d  Ali  Mohammed,  Vice-roi  d^Egyptç  :  et 
il  est  à  croire  que  Grecs  et  CophÇesvljéQisseiM:  en^* 
core  l'arrivée  de  l'armée  d'Orient.'     " 

Nous  verrons  au  traité  d'Amiens  le-ministère 
pacifique  de  M.  Addington  (lord  Sidmouth  )  céder 
Malte,,  avec  regret;  et  le  parti  de  ]y^..Pitt,  en  lui 
refusant  ensuite  ison  appi^,  l'obliger  à  en  di^Térer 
révacuation.  Lors  des  négociations  de  lord  With^ 
-worth,  en  i8o3,  c'était  au  prix  de  cette  cés$ioi^ 
définitive  ^  que  la  paix  d' Amiens.pouvait  être  aiaiu;- 
tenue  ;  et ,  en .  1 8oj6 ,  cet  abandon  étaijt  ijne  des  basep 
delà  paix  négociée  par  lord  comte  de  Lauderdale. 
,]>ansJes  .deu:i|;  traités  de  ^aris,  et  au  congrès  de 
.Vienne ,  il  n'est  pas  même  question  de  Malte.  Cet 
objet ,  du  plus  grand  intérêt ,  ayait  été  réçlé  çaç 
k&  $tip\dati9ns  aAtéi;ieures, 
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t)u  haut  du  rocher  de  Malte ,  FAn^terre  d^ 
tnute  là  Turquie  enropëeime  «  asi^dqoe  el  séri^ 
caîne  ;  c'est  de  là  qu'elle  dicte,  aux  puissaiicesbar-n 
feàrésqne^,  le  resp^ect  des  paviiloiift  amis^  les  depré- 
dations  ^  la  course  sm  les  propriétés,  maritiinef 
ée$  pnîstances,  qn'elle  û'aime  pas  ou  qu'elle  re-. 
doute  ;  de  là ,  elle  ferme  aux  pirateries  des  Âlgé- 
ffiens  Fonverture  des  mers  d^  la  Grèce ,  de  F Ar* 
ehipel  9  de  la  Syrie  et  de  FEgypte  ^  et  leur  ouvre 
celle  des  ïners  de  la  Toscane ,  de  la  Corse ,  de  Na- 
zies, de  la  Sicile,  et  des.  Bdéares.  Elle  essaye  quel- 
'quefois  de  les  châtier. 

L'Ordre  de  Mak^ ,  par  ses  çotirses  sar  les  vais- 
^aux  mâitibtaïid^  turcs  ^  avait ,  à  la  vérité ,  assuré 
9UX  bâ  timens  provençaux  le  cabotage  des  mers  du 
lievant  :  mais  il  réfrénait  les  entreprises  des  Bar- 
baresques  ;  il  nettoyait  5  de  pirates  turcs ,  les  mers 
dii  LëvjEtnt ,  et  elles  étaient  ouvertes  à  toutes  le& 
havîgatiôns  de  l'Europe  et  de  F  Amérique. 

^  La  possession  de  Gorfou  et  dés  Sept-Isles ,  donne 
à  l'Angleterre  un  pied  dans  la  Grèce  et  dans  l'Al- 
banie ,  et  elle  interdit  la  sortie  de  l'Adriatique  aux 
commerces  de  Trieste  et  de  Venise.  Le  port  franc 
de  Malte  deviendra  donc  le  seul  entrepôt  des  ri- 
chesses de  l'Asie  occidentale ,  de  FEgypte  et  du 
Levant. 

Cette  position  est  un  des  plus  grands  avantages 
kpie  F  Angleterre  ait  tiré  de  Fétat  actuel  dea  affaire» 
deFEutbpe.  En  vain,  les  Marsdillaîs ,  les  Génois 
et  les  Livoumaî#  auront-ils  des  ports  francs  :  ib 


ieçônt  toojoiirs. vides  qi|  dégs^nus,  taiit que  Mdlte 
sera  le  graiid  port  fraQc.de  l'Q^ei]^t« 

L'Angleterre  avait  acquis  à  sa  navigation  de 
^ands  avantayst  ses  fn^entiûnS;  nuuitîmes  lui  p;^r 
laissaient  reconnues  pa^  FE^trope.  If  ous  allons  1^ 
voir,  en  aboser^r 
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CHAPITRE   III. 

J)eB  hlocus,  par  déclaration  et  de  leurs  reprè^ 

saille^. 


Blocns  par  déclaration.  -^  Blocus  continental.  —  Sea 
effets  pour  l'Angleterre.  -—Convenance  de  la  mesure 
pour  la  France.  —  Droit  ou  raison  politique  de  la 
mesure. 

^SirtScnr*^  JLi' ANGLETERRE,  à  la  reprise  des  hostilités^  en  i8o3, 
mit  à  exécution  son  système  de  déclarer  bloqués 
non-seulement  des  ports ,  mais  des  rivières  et  des 
côtes  entières. 

La  France  s'étant  emparée  de  l'électorat  de 
Hanovre,  l'Elbe  et  ses  côtes  furent  déclarés  en  état 
de  blocus,  le  28  juin  ;  et  le  Weser  etTEms, 
quelques  jours  après. 

Le  blocus  fut  étendu  à  la  Seine  et  anx  côtes  de 
Normandie^  en  septembre  suivant.  Gènes  et  la 
Spézia  furent  soumises  à  la  même  mesure,  le 
i3  août. 

Dans  le  courant  de  i8o4  et  de  i8o5 ,  toute  re- 
tendue des  côtes  occupées  parla  France  et  ses  alliés 
fat  déclarée  bloquée ,  c'est-à-dire  interdite  à  la 
navigation  des  puissances  neutres ,  Américaine  ^ 
Danoise ,  Suédoise  et  Ottomane  (  Grecs  et  Tuni- 
siens. )  Elles  furent  contraintes ,  ou  à  ijie  pas  navire 
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gtier ,  ou  à  lie  porter  leurs  chargëmeus ,  même  en-i 
tîèrêment  neutres ,  qqe  dans  les  ports  deTAngle-i 
terr«. 

La  France  délivra,  dans  le  principe ,  peu  de  letr-. 
très  de  marque;  ce  fut  par  ménagement  pour  les. 
neutres,  et  dans  la  vue  de  conserver  ses  marins  ^ 
que  des  combats  presque  toujours  inégaux  et  con-r 
tre  des  forces  supérieures  lui  enlevaient. 

Il  était  claif' ,  d'après  cette  mesure  si  généralisça 
des  blocus,  que  l'Angleterre  devenait  l'entrepol 
des  marchandises  et  des  denrées  du  glofce,  que 
toutes  les  denrées  coloniales  qui  pouvaient  être 
portées  dans  les  parties  de  l'Europe  occupées,  parla 
France,  ou  dévouées  à  son  système  politique, 
avaient  été  en  Angleterre ,  oti  lui  avaient  payé  des 
frets ,  des  commissions ,  des  droits  d'entrepôts 
etc.  (i)ù 

Il  était  chimérique  de  se  flatter  que  les  puis- 
sances  maritimes  prépondérantes,  telles  que  les 
Etats-Unis ,  réclamassent  contre  cette  mesure  ;  et 
établissent  une  opposition  armée  et  décisive  à  s^ 
prolongation.  Dans  le  principe,  leur  navigation 
n'en  était  p;as.  gênée,  ni  diminuée  ;  les  Américains 
n'avaient  d'ailleurs,  qu'un  mpyen  de  résistance , 
celui  des  embargos  sur  leurs  bâtîmens ,  et  d'unç 
défense  générale  de  naviguer,  à  leurs  marins: 
mais  ce  moyen,  d'une  excessive  rigueur,  devait 

(i)  Ces  droits  ou  impôts  sur  le  commerce  étranger,  ne 
]prddaîtaient eo,i8o9 y  q^ae  Si^^oopl. st.  ( 775,000 )• 
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nêtre  conndéré  que  comme  une  dernière  rcsaonrce, 
et  n'être  adopté  que  dans  la  plus  forte  des  nécessi^ 
tés.  C'était  donc  aux  puissances  belligérantes  seules 
à  faire  cesser  ce  système  de  blocus  pair  dédaratioiu 
Biocni  coB-  La  France,  et  le  chef  de  son  gouvernement  FEm* 
pereur  Napoléon ,  sentirent  enfin  la  nécessité  d'a^ 
dopter  un  système  de  représailles.  Cette  puissance 
différa  d'en  faire  usage  tant  qu'il  y  eut  qndqu'es- 
poir  de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre.  Mais 
après  le  départ  de  lord  comte  de  Lauderdale ,  en 
octobre  1 806 ,  la  bataille  de  Jena  et  la  conquête 
de  la  partie  allemande  de  la  monarchie  prussienne^ 
Napoléon  établit  son  système  de  blocus  continen-^ 
^  tal ,  par  le  décret  de  Berlin  du  2 1  novembre  1 806. 

Les  considérans  de  ce  décret  en  font  ressortir  la 
convenance  politique.  Ils  sont  basés  i^.  sur  ce  que 
r Angleterre  a  cessé  d'observer  la  loi  des  nations, 
reconnue  par  tous  les  Etats  civilisés  ; 

2<>.  Qu'elle  regarde,  comme  ennemi ^  tout  in^ 
dividn  d'un  Etat  en  hostilité  avec  elle ,  et  qu'en 
conséquence  elle  déclare  prisonniers  de  guerre, 
non- seulement  les  équipages  des  vaisseaux  deguerre» 
mais  ceux  des  bâtimens  marchands ,  leurs  subré^ 
cargues ,  les  facteurs  des  négocians ,  et  les  négo* 
dans  eux-mêmes  ; 

3^.  Qu'elle  étend  son  droit  de  cotiqnéte ,  non-: 
seulement  sur  le  bâtiment ,  mais  sur  son  charge- 
ment ,  et  sur  la  propriété  d'individus  non  tiom- 
merçans;  droit  dont  Texercice  devrait  être  restrdnt 
aux  propriétés  seules  de  l'Etat  ennemi  ; 

4^  Qu'elle  étend  son  droit  de  blocus  à  des  places 
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non  fortifiées»  à  des  ports  du  Commerce,  à  des  baies, 
à  des  ouvertures  de  rivièrèd ,  et  à  des  cotes  eutièresi 
tandis  que  par  les  lois  ordinaires  et  quelques-iiui 
de  ses  traités  les  plus  récents  ^  ainsi  que  par  les 
usages  des  peuples  civilisés,  ^  n'est  applicable  qu'aux 
ports  fortifiés  et  aux  arsenaux  de  marine  ;  que 
même  TAngleterre  déclare  bloquées  des  étendues 
de  côtes  que  toutes  ses  forces  maritimes  ne  suffi*^ 
raient  pas  à  bloquer  effectivement  ; 

5o.  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n'a  d'autre  objet  que'  d'empêcher  la  communica^ 
tion  des  nations  entre  elles ,  et  d'agrandir  le  corn* 
merce  et  l'industrie  de  l'Angleterre,  aux  dépens  et 
par  la  ruine  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
continent; 

6^^.  Que ,  puisque  tel  est  l'objet  de  F  Angleterre  , 
tous  ceux  qui  font  le  commerce  des  marchandises 
anglaises,  se  rendent  eux-mêmes  ses  complices; 

70.  Que  cette  conduite  qui  nous  reporterait  aux 
siècles  de  barbarie,  a  été  avantageuse  à  l'Angle** 
terre,  au  détriment  de  toutes  les  autres  puissances; 

80.  Enfin,  qu'il  est  du  droit  naturel  d'opposer 
à  un  ennemi  les  armes  qu'il  emploie  contre  bou% 
et  de  le  combattre  de  la  même  inaidère  dontilnous 
attaque. 

£n  Gonsâjuence ,  l'empereur  Napoléon  déclare 
10.  que  les  îles  britanniques  sont  en  état  de  blocuSi; 

2^  Que  tout  commerce  et  toute  correspondance 
avec  les  Ues  britanniques  sont  défendus,  et  que 
toutes  lettres  adressées  à  des  Anglms»^  ou  écrites  en 
angJUub,  sont saisissabl^» 
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3o.  Que  tout  individu ,  sujet  anglais  ,  qiii  sera 
trouvé  dans  les  pays  de  sa  domination,  ou  dam 
ceux  occupés  par  ses  arnàéeè  ou  celles  de  ses  alliés; 
sera  fait  prisonnier  de  guerre  ;    . 

/^o.  Que  tout  magasin ,  toute  denrée  du  objet 
manufacturé  ,  provenant  du  comhierce  ou  des  co- 
lonies de  l'Angleterre  ;  que  les  propriétés  de  toutes 
sortes  qui  appartiennent  à  des  sujets  britanniques^ 
sont  et  seront  déclarés  de  bonne  prise  par  les  cours 
des  prises  de  Paris  et  de  Milan  ;  et  qu'une  moitié 
en  sera  employée  en  indemnités  pour  les  négocians 
français  ^  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  la 
saisie  de  leurs  bâtimens  par  les  corsaires  anglais; 

Sq.  Que  tout  bâtiment  qui  vient  directement 
des  ports  britanniques  en  Europe  ou  dans  ses  co^ 
lonies  ,  ou  qui  y  aura  touché  j  depuis  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ne  pourra  être  admis  dans 
les  ports  occupés  par  les  armées  françaises  ou  par 
leurs  alliés  ;  et  que  dans  le  cas  de  fausse  déclara- 
tion j  et  de  contravention  aux  articles  ci-dessus  f 
le  bâtiment  sera  saisi  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Ce  décret  fut  communiqué  aux  rois  d'Espagne, 
de  Naples,  de  HpUande  et  d'Etrurie,  et  aux  autres 
souverains  alliés  de  la  France.  Dès  le  24 ,  il  fot 
notifié ,  par  le  sieur  de  Bourienne ,  au  sénat  de 
Hambourg ,  et  le  25  du  même  tiiois  de  novembre, 
♦une  prodaniçition  du  commandant  de  Tannée 
française  eu  avait  assuré  l'exécution. 

Tous  les  détenteurs-dépositaires,  agens  du  cotn- . 
tnerce  anglais.,  tous  les  négocians:,.  marchands  et 
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Ibaniquiiers  qui  avaient  des  fonds,  ou  dévsfient  aU 
commerce  anglais  ,  furent  tenus,  sous  des  peines 
1res -graves,  de  faire  leurs  détlarations  ,.et  de 
donner  l'état  des  propriétés  anglaises  à  leurs  con- 
âgnations  et  dépôts  et  dans  leurs  magasins,  dans 
les  quarante  huit  heures.  Les  Anglais  demeurant 
à  Hambourg  furent  prisonniers  de  guerrq. 

La  généralité  ,  Timportance  et  la  promptitude  Se»  effets  poi» 
de  cette  mesure  éloignèrent  »  de  ce  décret,  la  teinte 
de  ridicule  qui  paraissait  attachée  à  l'idée  de  blo-. 
quer  les  îles  britanniques  sans  le.  secours  d'une 
marine  puissante  :  et  cette  loi  de  représailles  '  ne 
fut  connue  en  Angleterre  que  par  l'annonce  de 
ti^  efifets  les  plus  désastreux» 

Les  ageins  du  commerce  anglais  à  Hambourg  ^; 
à  Kiel ,  à  Cuxhaven  ^  à  Gluckstatt ,   firent  bien 
tous  leurs  efiforts  pour  terminer  leurs  comptes  et 
renvoyer  en  Angleterre  les  marchandises  qui  ne 
pouvaient  être  vendues;  mais  ils  furent  surpris, 
et  l'Angleterre  qui  réglait 'assez  tardivement  ses 
ventes  sur  le  continent,    et  donnait  souvent  i8 
mois  de  crédit ,  éprouva  d'abord  des.  pertes  con- 
âdérables,  et  ensuite,  dans  ses  manufactures,  un 
contrecoup  de  la  plus  grande  intensité.  Beaucoup 
de  maisons  anglaises  qui  conduisaient  leur  com- 
merce avec  le   nord  de  l'Allemagne  sur  la  plus 
grande  échelle,  et  avec  cet  esprit  d'entreprise  et 
d'audace    qui    les  caractérise,  furent  ruinées  et 
leurs  faillites  en  entraînèrent  beaucoup  d'autres. 
Les  ^mées  françaises  s'avança&t  toujours  dans 
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k  Nord ,  de  nouvdks  Misies  eliteiit  lied  ;  âès4i)rs> 
une  grande  incertitude  dam  les  eqiéditioiis  ;  ohé 
plus  forte  incertitude  datis  Tfeiilpoir  dies  reto^irs  ; 
souvent  la  rentrée  ^  dans  les  ports  ^  des  bâtimens 
destinés  à  la  Baltique ,  sans  avbir  pu  filtre  de  dé^ 
chargemens  pendant  toute  une  campagne  ;  enfin  ^ 
les  prises  faites ,  dans  la  Baltique ,  par  des  eœsaires 
français,  portèrent  un  coup  fatal  àtt  eominerce 
anglais,  et  exercèrent  une  influeiice  désastreuse  siir 
les  changes.  La  dépréciatUm  du  papier-monnaie 
en  fut  un  des  effets(i). 

L'Angleterre  Sentit  enfin  qiie  te  ^stème  de  re- 
présailles n'était  ni  aussi  fiivole ,  ni  âu&n  ridicule^ 
ni  aussi  insignifiant  qu'elle  se  plaisait  à  le  repré-^ 
aenter  dans  le  premier  moment ,  et  que  le  gouver-- 
xiement  français  pouvait  très -bien  effectuer  le 
blocus  des  îles  britanniques,  quoique  toutes  ks 
forces  maritimes  anglaises  bloquassent  les  ports  de 
la  France* 
CfAiTenance  Sous  le  rapport  de  la  convenaiite  de  la  mesiire^ 
flnr UFVuc?  nul  doutc  qu'elle  ne  fît  au  cèuHB^te  an^ms  le  pliu 
grand  maL  On  a  estimé  que  les  pertes  qui  étaient 
résultées  pour  l'Angleterre,  de  TadoptiLôn  eu  sys- 
tème de  Uocus  continental ,  s'étaient  életéesà  fias 
de  200,000,000  1.  st.  Nous  croyons  que  ce  talcnl 


(i)  On  peut  consulter,  à  cet  égard  ,  le  procès-Terbal  dW 
quêtes  du  comité  des  matières  et  des  monnaies  de  la  cliaadtft 
des  communes,  en  iSiôet  181 1  ,dans  lés  joanulix  à»^ 
4fihambre  ;  il  a  été  isiptùné  séparéraeiH* 
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ttt  ektiémement  exagéré^  et  que  le  nôtre  qui  ne  les 
porterait  qu'à  60,000,000  l.st.  (  t,5oô,ooo,ooofr.) 
serait  peut-^tre  au^essos  de  la  vérité. 

Mais  l'adoption  de  ce  système  et  le  mal,  qu'en  a 
éprouvé  r  Angleterre ,  ont  donné  le  secret  de  sa 
feiblesse  el  ont  indiqué  le  point  vulnérable  de  son 
comaterce/  et  les  moyens  de  l'attaquer  au  cœur  et 
au  centre  de  sa  vitalité» 

Aussi f^  dq>ais  cette  époque^  l'Angleterre  a-t-elle 
mis  tous  ses  e£Forts  à  s'assurer ,  sur  le  continent  de 
TËnrope  ou  à  sa  portée  ^  des  lieux  d'entrepôts  ^ 
des  espèces  de  place  de  sûreté  pour  son  commerce , 
et  d'où  il  puisse  inonder  le  continent  de  ses  mar« 
chàndises  et  battre  en  ruine  les  commerces  et  la 
navigation  de  l'Europe. 

Elle  a  Bomholm  dans  la  Baltique ,  Heligoland  ^ 
Jersey  et  Guémesey ,  Gibraltar,  Tariffa  et  Malte." 
Bans  les  traités  de  Paris,  et  au  congrès  de  Vienne, 
elle  a  défendu  les  villes  anséatiques  et  obtenu  leur 
oonservation;  elle  s'est  réservé  Corfou. 

L'Angleterre  ceint  donc  l'Europe  d'une  thatne 

mon  interrompue  de  positions  commerciales,  qui 

<mt  neotralisé  quelques-uns  des  résultats  du  système 

de  blocQS  continental  et  peuvent  lui  servir  à  se 

défendre^  contre  une  nouvelle  adoption  de  cette  voie 

de  représailles;  mais  quelles  qu'aient  été  ses  ac 

qoisitions  dans  ce  genre ,   le  système  de  blocui 

continental  lui  a  été  funeste  et  le  sera  toujours  à 

lesintécéts,  quand  ces  représailles  seront  exécutées 

avec  unanimité* 

Tome  im  22 
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Droit  on  raS-     Soiis  le  rapport  da  droit ,  ou  de  la  raison  poliil» 

••o    politique*  *^*  "^ 

AiaBicsûrc.  que  de  cette  iHesure  de  la  part  du  gousremement 
français ,  on  doit  observer  que  dès  qn^une  dévia^ 
tion  des  principes  d'une  guerre  libérale  et  réglée 
-par  les  usages  des  nations  civilisées  a  çulieu,  d'une 
des  parts  des  puissances  belligérantes ,  elle  doit  en 
élever  dç  plus  grandes,  des  autres  parts.  Ces  dévia- 
tions entretiennent  l'esprit  de  haine  et  d'hostilité 
des  nations  combattantes ,  et  éloignent  celui  de 
conciliation  qui  ne  d^^vrait  jamais  être  éteint  ou 
méconnu,  au  milieu  des  guerres  les  plus  achar- 
nées. (Il  est  à  remarquer  qu  il  n'a^'été  ouvert  au- 
cune négociation  (le  paix,  que  ce  prindpe  n^ait  été 
fastueusement  rappelé,  par  Tune  et  l'autre  des  puis- 
sances intervenantes  aux  négociations  }, 

On  devrait,  dans  toutes  les  guerres,  commettre 
le  moindre  mal  possible ,  et  c'est  le  contraire  qu'on 
a  toujours  opéré.  Assurer  comme  on  l'a  fait^  aveo 
audace,  depuis  vingt- cinq. ans,  qne  llâxcàs  des: 
maux  pouvait  seul  en  apparier  le  remède;  que  plus  la 
masse  des  intérêts  priv^éà;,  lésés  parla  guerre,  était 
considérable  ;  que  plus  un  Etat  était  affaibli  par  las 
pertes  individuelles  de  s^s  sujets,  plutM  la  lutte 
était  à  son  t^me  et  la  soumission  de  cet  Etat  coih 
quise ,  est  un  principe  atroce  qui  nous  xamène  aux 
siècles  de  bari^arid 

.  Dans  jcette  seconde  partie  d^  la  guerre  de  laré^ 
volution,  car  nous  ne  devons  regpacder  la  pflé' Il 
d'Amiens  que  comme  une  trêve ,  l'Âaigleterre  1 1 
usé  la  première,  de  tous  Les  moyens  de  nuire  à  sotf 


ènklemiy  moyens  qui  ont  imprimé  ime  aossâ 
grande  flétrissure  à  la  République  française  qu'à 
elle-même  ^  dans  cette  première  période  d'hosti^ 
litésw  La  guerre  ^  pendant  toute  la  vie  de  M.  Pitt , 
avait  été  faite  avec  rage  et  acharnements  Le  minis-* 
tèré  de  M^  Fox  avait  été  trop  court ,  pour  donner 
au  système  politique  de  l'Angleterre  une  autre  di-» 
rection.  M.  Fox  avait  fait  connaître^  en  mars  1 806  ^ 
tme  conspiration  contre  la  vie  de  Teropereur  Na«> 
ppléoû.  Il  avait  fait  arrêter,  pendant  quelque  temps^ 
le  eonspiratenr,  el  ne  Favait  et  dépcifté  dé  F  An* 
glêt^erre^  qste  «ur  une  partie  du  continent  très- 
éloignée  de  la  France  et  en  en  prévenantle  gûuvef - 
nenacitit  français. 

Les  hommes  sages  de  TAtigleterre ,  et  depuis 
long^tempsM.Fox  était  de  ce  nombre,  avaient  pensé 
jqjaCj  si  la  guerre  devait  un  jour  cesser,  ce  né  pouvait 
être  qae  par  cet  adoucissement  gradnel  denses  ri- 
gûcfû^^  {ialr  cette  substitution  dé  la  généro^té  à  la 
volbntë  absolue  du  mal  ;  par  cette  umon  dePhuma- 
-  lAté  et  de  la  valeur,  quisHhterâit  toute  action  nui- 
dblé,  dèà  qtf  elle  n'est  pas  indispensablemènt  néces- 
lâire;  qo^ainâ  poitvait tiattre  pour  deux  nations 
braves,  ïnaîs  ennemies,  la  nobteidée  que  de  grandes 
contestations  nationales  pouvaient  être  terminées 
autrement  que  par  les  armes  ;  et  que  la  modération 
l^uvait  avoir  d'autres  principes  que  Fépuisement  » 
Uftibleise  ou  la  crisdnte. 


». -.  t 
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CHAPITRE  IV. 

JReprésaiUes  du  blocus  continental^  dans  le$ 
ordres  du  conseil  p  et  leurs  suites.  . 


Premiers  ordres  da  oonsdl.  -^  Deuxièmes  ordres  ^m 
conseil.  —  Discussions  da  parlement,  dans  la  session 
de  1 808  I  sar  les  ordres  du  conseil.  «-•»  Décret  impé- 
rial de  Milan,  décembre  180711— Système  deft^  licences. 
—  Adoption  de  ce  système ,  par  l'Angleterre,  comme 
moyens  derelever  ses  changes. 


L. 


<  # 


Fre  aW»  or- jLis  blocus  Continental  avait  porté  un  coup  fo-, 
neste  a  la  navigation  ^  au  commerce  et  au;x  manu* 
factures  de  TAngleterre.  La  prohibition  de  Fin- 
Iroduction  des  denrées. coloniales  excitait,  plus  |oo 
moins  vivement ,  les  alarmes  dcis  colonies  anglaises 
et  surtout  de  celles  qui  étaient  réunies,  depuis  pea 
de  temps,  à  la  couronne  du  royaume  uni  de.  h 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  :  et  il  avait  été 
démontré,  que  les  planteurs  étaient  obligés  de 
donner  leurs  sucres,  en  particulier,  à  un  prix  bien 

inférieur  aux  frais  de  leur;  confection.   ;,  , 

...  •         •     ^- 

Il  fallait  d'abord  remédier  à  cette  calamité,  qot 
pouvait  être  funeste  aux  colonies  anglaises,  e^ 

surtout  mx  colonies  cédées  p^  les  traités  ou  codi 
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qunes,  et  dès-lors  moins  afFectibnnées.  Dans  ce 
but ,  on  modérait  les  droits  sur  les  sucres  destinés 
aux  distilleries^  d'esprits-ardens  et  aux  brasseries:, 
de  grains.  Mais  cette  mesure^  applicable  à  ta  con- 
sommation intérieure  de  F  Angleterre ,  était  insuf- 
fisante;  elle  n'allégeait  en  rien   la  détresse   du 
commerce  extérieur  r  et  bien  qu'elle  eût  produit 
un  emploi  plus  considérable  des  sucres  bruis  anr* 
glais,  une  très-grande  quantité  de  sucres  étrangers 
pourrissaient  dans  les  magasins  des  ports  francs*. 
On  finit  plus  tard  par  en  faire  consommer  des 
parties  considérables,  dans  Tengraissement  des  bes- 
tiaux. La  liste  des  banqueroutes  accroissait  tous  les 
jours  cette  détresse;  et  déjà  déclinait  cette  prospérité 
du  commerce  et  de  la  navigation deF Angleterre,  qui 
paraissait  avoir  atteint  son  apogée,  depuis  le  com* 
mencemeut  de  la  seconde  guerre  de  ta  révolution. 
La  France  et ,  par  elle ,  le  continent  ne  rece- 
vaient de  denrées  coloniales,    qu'autant  qu'elles 
étaient  munies   de  certificats  d'origine;    c'est  le 
*-   nom  sous  lequel  étaient  connus,  ceux  qui  consta- 
*  taiènt  que  ces  denrées  étaient  le  produit  de  Tin- 
dtistrie   des   colonies  françaises,   quelque    faible 
qu\en  fût  le  nombre.  Les  Américains  recevaient 
de  ces  colonies  tous  leurs  produits ,  en  paiement 
des  farines,  salaisons,  bestiaux  sur  pied,  légumes, 
Sruits  et  bob  de  toutes  sortes  qu'ils  étaient  habituée 
de  leur  fournir,  et  des  autres  objets  de  consomma- 
,    tiont,  dont  la  gueire  les  avait  rendus  les  seuls  pour- 
voyeurs.   Les  admiùi^ràteiurs  de  ces   colonies  ^ 
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d'aprèsKantoiisationde  lenr  gouvernement,  avaient 
été  obligés ,  en  raison  de  la  guerre ,  de  rendre  le 
commerce  libre ,  et  de  ne  plus  limiter  les  expor- 
tatations  des  Américains  aux  sirops  et  mélasses» 
Ces  colonies  même  n'avaient  plus  de  communi- 
cations directes  avec  la  métropole. 

Dans  cet  état  de  choses,  pour  neutraliser,  autant 
qu'il  était  possible ,  les  effets  désastreux  du  blocns 
continental,  le  Roi,  en  conseil^  rendit,  le  7  jan« 
vier  1807 ,  ^^®  ordonnance ,  en  fcorme  de  procla^ 
mation ,  qui  interdisait  aux  bâtimens  neutres  le 
commerce  d'un  port  a  un  autre  port,  tous  les  deiu 
français  ou  sans  la  domination  des  alliés  de  la 
France,  ou  dans  lesquels  ne  seraient  pas  admis 
les  bâtimens  anglais. 

Le  ministère  des  lords  Grenville  et  Gr'ey  avait 
eu  la  sagesse  de  ne  pas  commettre  d'avantage  la 
législation  commerciale  anglaise ,  avec  les  intérêts 
des  Américains.  Les  Etats-Unis  sentirent  asse£ 
vite,  et  cependant  sans  exagération,  le  tort  que 
leur  faisait  une  telle  mesure ,  qui  forçait  les  bâ- 
timens Américains  à  vendre ,  dans  le  premier  port 
où  ib  arriveraient,  la  totalité  de  leur  cargaison» 
et  dès-lors  très-^souvent  à  perte  ^  ou  à  retourner  en 
Amérique. 

Les  conseils  de  la  couronne,,  par  Forgane  de 
Vavocat  général ,  avaient  déclaré  qu'il  était  illicite 
de  défendre  à  un  bâtiment  américain,  qui  aurait 
encore  sa  cargaison  entière ,  de  la  porter  dans  un 
autre  port.  Enfin,  le  ministère  de  lord  (xienville 


|uromettait  à  M.  Pincknejr ,  ministre  des.  Etats.- 
Unis  y  le  redressement  des  tortSi  dont  se  plaignaient 
ies  Américains.,  et  annonçait  des  principes  modë««^ 
rés  et  àes  di^ositions  politiiqnes  et  commerciales, 
qui  satisferaient  ou  au  moins  blesseraient  pea 
tous  les  intérêts. 

Mab  le  ministère^  qui  lui  succéda  ^  mettait  trop, 
de  roideiur  et  d'exagération  ^  dans  ses  actes ,  ou  si 
on  consulte  ses  partis^ns^  avait  trop  de  fermeté  et 
d'élévation,  ua  sentiment  trop  profond  de  la  di« 
gnité  de  l'empire  Britannicpie,  potir  ne  pasordon* 
ner ,  pour  ne  pas.  étendre  davantage  les.  représailles, 
dn  blocus  continentaL 

Le  Rjoi ,  en  conseil,  rendit  donc,  les  ii ,  18  et  J*'^'*'"*^^ 
26  novembre .  1807  ^  ^^^  ordonnances  plus  rigou- 
reuses. Ces  nouvemix  ordres,  du  conseil  appliqué* 
.  rent  le  système  de  blocus  (  par  déclaration  )  aux 
ports  delTtalie  et  de  la  mer  Adriatique,  qui  avaient 
passé  sons  la  domination  française  ou  dans  son  al-« 
Uance  ;  défendirent  aux  neutres  d'entrer  dans  un. 
port ,  non  bloqué ,  de  la  France  ou  de  ses  alliés ,. 
s'iU  n'avaient  pas  relâché  en  Anglaterre  et  payé 
uu  droit  sur  les  denrées  de  sa  cargaison  :  tout  bâ- 
timent porteur  de  certificats  d'origine  ^  rencontré 
à  la  mer,  était  dédaré  de  bonne  prise  ^  et  le  cont- 
merce  d'un  pCMrt  fi!ançais  oa  des  alliés  de  la  France, 
à  un  port  de  la  même  catégorie ,  était  interdit. 

Les  ministres  allèrent  plus  loin^  Ëiv  soumettant 
W  ordres  du  conseil  à  la  sanction  du  parlement^, 
dauQt  la  sessioa de  1 808 ,;  ik  proposèrent,,  que  l'exr 
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portation  de  TAnglelerre ,  pour  le  continent ,  des 
cotons  et  dn  quinquina  et  autres  drogues ,  fut  in- 
terdite. 
P«ri!e°me*Mt     ^^  uouvedux  ordrcs  du  conseil  furent  attaqués» 
'  8^8  t^lnr  ^^^  1^  rappoits  de  Tio justice  et  de  l'inhumanité  de 
^^n  du  |ç^j.g  dispositions.  Ils  étaient ,  à  la  vérité ,  des  actes 
de  représailles:  mais  la  prohibition  derexporta-- 
tion  du  quinquina,  médicament  indispensable  à 
toutes  les  populations,  était  odieuse  et  ramenait 
aux  siècles  de  barbarie.  Ces  déterminati<lns ,  elles- 
mêmes  ,  étaient  ^  elles  convenables  aux  intérêts  de 
•  r Angleterre  ?  telles  fîirent  les  questions  si  honora- 
blement et  si  longuement  discutées ,  dans  la  session 
dei8o8. 

Le  ministère  annonçait,  que  le  but  des  ordres  do 
conseil  et  des  lois  demandées,  au  parlement ,  était 
de  priver  la  France ,  d'objets  de  consŒSimation 
qu'on  devait  regarder  comme  de  première  néces-» 
site ,  de  remèdes  dans  les  maux  de  ses  habitans., 
des  drogues  les  plus  essentielles  â  l'art  de  guérir ,  et 
d'une  multitude  de  commodités  de  la  vie  deve- 
nues presqu'indispensables ,  pour  forcer,  ainsi,  le 
peuple  français,  à  secouer  le  joug  du  tyran  de 
l'Europe  et ,  suivant  le  ministère ,  de  leur  patrie. 
Hous  nous  empêcherons  de  faire  aucunes  remar- 
ques, sur  un  semblable  considérant  de  loi.  L'op* 
position  relevait ,  avec  bien  pins  de  force  que  noas 
ne  saurions  le  faire ,  Thorreur  que  la  publication 
d'un  tel  motif  inspirait  à  TAngleterre  et  la  fié* 
trissure  qu'elle  imprimait  à  sonnom*  U  y  eutunt 


DES   BtiOCUS.    CHAP.  lT>  545 

protestation  de  Pairs,  sur  la  loi  de  prdubitîon  de 
la  sortie  du  quinquina; 

L^opposition  établit  ensuite ,  dans  le  cours  de 
la  discussion ,  que  la  France  et  le  continent  étaient 
approvisionnés  de  denrées  coloniales  pour  long-« 
temps  ;  que  le  premier  effet  des-  ordres  du  conseil 
serait  d'en  élever  les  prix  et ,  dès-lors ,  d^an  abaisser 
et  diminuer  la  consommation  (i);  que,  dans  le 
long  ilitervalle  qui  s'écoulerait,  du  moment,  ac- 
tuel à  èàxà  de  Tépuisement  des  magasins,  on 
s'habituerait  à  la  privation  de  quelques -unes  nde  ces 
denrées ,  du  sucre  et  du  café  ;  et  qu'on  trouverait 
les  moyens  de  suppléer  à  celle  des  autres ,  Tindigo  ,^ 
le  quinquina  et  les  drogues  ;  que ,  dans  tous  les  cas,: 
la  cuhare  des  vignobles  de  la  France ,  la  consom-* 
matioQ  de  ses  vins  et  de  seseaux-de*-vie,  qui  sduf* 
fraient  de  Fétat  de  guerre  ,  seraient  relevées  de 
leur  détresse ,  et  prendraient  naéme  des  accroisse- 
mens  utiles  à  Fagriculture  et  à  la  prospérité  de  la 
France ,'  et ,  dès-lors ,  à  sa  force  réelle. 


(i)  Avaatlarëvolatîoa^  la  consommation  du  sacre  ^  au 
moment  où  il  était  à  70  on  j5  francs  le  qaîntal,  s'élevait  à 
un  pea  pins  d'une  liyre  deux  onces  par  tête.  Elle  a  été  en 
181 1  et  iSi 3,  en  tenant  compte  de  l'activité  delà  contrebande, 
à  peu-près  une  livre  six  onœs  par  tète;  le  sucre,  à  la  véf 
rite ,  étant  de  35o  à  4<^  francs  le  quintal.  En  i8i4  9  1^  eon* 
fommation  du  sucre  a  été  de  75,000,000  Ib.,  ce  qui  don- 
nerait y  en  déduisant  du  calcul  de  la  consommation ,  ce  que 
la  France  ^umissait  aux  Etats  limitrophes  non  maritimes  , 
cavûoa  I  Ib.}  i2onCes  par  tête  delà  masse  de  la  population. 
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. .  U  fut  démontré ,  assez  vîte ,  à  Foiiiversalité  dé^ 
f  Angleterre ,  que  ces  ordre3  du  €on$eU ,  considérés, 
dans  leurs  effets  isolésjet  spéciaux,. avaletit  peu  nui  à 
ia  France.  L'esprit  industrieux  de  ses  Imbitans  avait 
jwrquis  une  nonvelle  énergie  :  on  s'éjtaît  donné  piur 
sieurs,  branches  nouvelles  de  culture  ;  et  on  étaijb 
parvenu  à  se  passer  des.  cotons  filés  anglais.  Mais  il 
était  difficile  que  la  raison  et  la  vérité  fissent  taire 
les  pr^pgés  de  L'orgudl  et  de  Tintérét^  ou  enlevas- 
sent^  à  rimpériiie^  les  présontptibna  âe  l'ignor 
rance^. 
iMcr4i  im..  Lcs  demîers  ocdrcsdu  «OBseî!  étaient  jt  peine  COU- 
SÊiâSîsS!  ^^'  V^^  l'empereui:  Napoléon  tendit  àb  imio  le  dé-^ 
cret  de  Milan  ^  4u  7  décembre  1 807 ,  qui  déclarait 
dénationalisés  y  tous  les  bâtimens  neutres  ^pxi  relâ- 
cheraient en  Angleterre  et  y  paieraïait  i|4l  drmt  ou 
seraient  visités  par  les  croiseurs  ;  et  qtii  ordonnait 
^ue ,  dès~lors ,  ils  fussent  regardés  comme  étant 
.de  bonne  prise^ 

L'empereur  Napoléon,  après  lapaiic  de  Tilsitt», 
se  trouvait  parvenu  à  une  grande  élévation  de 
puissance^  L'orgueil ,  les  resseirtimens ,  T  impa- 
tience des  contradictions ,  et  la  volonté  aveugle  et 
injuste  de  forcer  le^  JËt^ts-Unis,  à  déclarer  la  guerre^ 
à  l'Angleterre,  déterminèrent  la  publication  de  ce- 
décret.  La  France ,  par  le  décret  de  Milan ,  tint 
à  supporter ,  à  son  tobr ,  la  part  des  pertes  et  des 
désastres  que  le  blocus  continental  causait,  à  l'An- 
gleterre. Cette  mesure,  à  la  vérité,  ajoutait,  à  la 
privation  de  l'exportation  des  objets  nuiiDija£EiclPcél«    \ 
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de  r Angleterre,  dans  presque  tout  le  continent, 
celle  de  débouchés  des  denrées  coloniales  anglaises  : 
mais  le  continent,  lui  même,  et  la  France,  en  étaient 
privés,  à  leur  tou,r.  L'industrie  française  devait 
éprouver  quelque  stagnation  ;  sans  doute ,  elle  en 
surmonterait  bien  vite  les  effets  :  mais  le  continent 
et  le  nord  de  l'Europe  surtout ,  qiii  se  trouveraient 
forcés ,  par  la  fermeture  de  leurs  ports ,  i  perdre 
les  débouchés  de  leurs  produits  bruts ,  de  leurs 
bois,  de  leurs  fer$,  de  leur  chanvre,  etc.,  im- 
portés en  Angleterre ,  et  alimens  de  leurs  échanges , 
finiraient  par  se  révolter  contre  une  pareille  me- 
sure. 

D'autre  part ,  il  était  bien  difficile ,  que  le  décret 
de  Milan  déterminât  une  déclaration  dé  guerre 
des  Etats-Unis,  contre  F  Angleterre.  On  verra, 
dans  le  chapitre  suivant ,  que  la  sagesse  de  ceux- 
ci  se  borna  à  mettre  un  embargo ,  sur  leurs  ports, 
et  à  interdire ,  à  leurs  sujets ,  tout  coAimerce  avec 
les  puijisances  du  continent. 

L'empereur  Napoléon ,  par  ce  décret ,  perdait 
quelques-uns  des  avantages  que  lui  avait  acquis 
le  décret  de  Berlin,  de  V^i^^uiéè  précédente  (  le 
blocus  continental  ).  Mais  il  n'en  était  pas  moins 
démontré ,  qu'un  grand  coup  avait  été  porté  à  la 
prospérité  du  commerce  anglais,  parle  blocus  con- 
tinental et  la  saisie  des  attirées  et  marchani]Uses 
anglaises  et  des  créances  du  commerce  anglais 
sur  celui  du  continent ,  non-seulement  en  raison 
deVeffet  iostantaaâ  de  ces  mesures  de  représailles^ 
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niais  encore  par  Tmiliiience  qae  ces  mém^  me- 
sures avaient  exercées  sur  les  changes  ;  et  par  fa 
réaction  des  changes ,  combinée  avec  Faccroisse- 
ment  d'an  papier- monnaie  sans  régnlateur,  sur 
la  dépréciatienr  de  ce  papier  et  Téléviation  de  l'a 
valeur  et  du  prix  de  For  contre  ce  même  papier. 
Cette  dépréciation  du  change  et  du-  papier-mon- 
naie s'était,  à  son  tour,  combinée  avec  râctioDi 
des  impôts  sur  les  consoinmatiotu^;  et  réunies, 
elles,  avaient  renchéri  la  main-d'déùvre  anglaise 
au-delà  de  toute  proportién  avec  celle  du  continent. 
Ainsi  y  tandis  que  la  nécessité  et  la  privation  for- 
cée des  objets  manufacturés  de  l'industrie  an- 
glaise, stimulaient  Tindostrie  du  continent,  à  em- 
ployer tous  ses  efiforts  et  à  user  de  toutes  les  res^ 
sources,  pour  suppléer  à  cette  privation  instanta- 
née de  la  guerre  ;  ime  grande  perspective  lui  était 
ouverte  à  la  paix ,  celle  de  produire  V  aussi  bien 
que  rindustrie  anglaise ,.  et  à  i»eillenr  marché , 
et  de  se  suffire  à  elle-même ,  en  pouvant  se  passer 
aussi  des  produits  de  l'industrie  française  :  ce  qui 
a  été  déraooitré  depuis,  et  l'est ,  de  plus  en  plus, 
tous  les  jours.  Ainsi  ^  le  blocus  continental  ne  It^ 
mitait  pas  ^es  effets,  aux  années  désastreuses  de  h 
tlutte  de  l'Angleterre  avec  le  continent  ;  mais  il 
l'étendait  encore  aux  années  bienfaisantes  de  Ik 
paix  qui,  tôt  ou  tard  ,  devait  terminer  cette  im- 
portante contestation. 

Sans  doute  nous  pouvons  esjpérer  que  l'opposi- 
tion et  l'état  d'hostilité   de  l'indui^trie  angûiae 


tontre  toutes  les  industries  du  contioent,  qu*ont( 
créés  la  politique  de  l' Angleterre  et  son  système.^  ^ 
de  finance  et  d'administration,  n'amèneront  pas; 
sur  TEurope  de  nouveaux  et  d'ultérieurs  dangers*  ; 

Cette  prétention  orgueilleuse.de  l'empereur iNa-  ;  s/itèa» 
poléon,  de  dompter,  toutes  les  résistances  >  même  ''^* 
les  plus  insurmpntal^lçs  ,   et  dç  foreei^  ks  Ëtats^.  i 
Unis  à  déclarer  la  guj^re  à  TAi^letèrre  ;  préteurs  r 
lion  à  laquelle  la  situation  ppliUqiiQ  des  Etats*  > 
Ums,  leur  ^ystèxnp,  de  finai^^ç  et  Topinion.  pur  ; 
blique  la  mieux  .caractérisée  de  leur  population  ^.x 
déniaient  encore  et  jusqu'alors,  tout  acquiesce-  . 
ment^  avait  produit  le  funeste  décret  de  Milan  :  H.  \ 
l'exécution  de  çe^  décret  avait  y  ainsi;  que.  nous  i 
venons  de  le  voir,  re3treint  le^  |*és^Jtat$. du  blocus  . 
cpntinentaljstjtoatcequ'ilprésefttait  déplus  dange- 
reux pour.  1;  Angleterre  :  c^e-ci ,  de  son  côté ,  m«-. 
surait  très-hien  l'étepdue  .des* désastres v  que  les  or-i 
dres  du  cpnseU  :  en^ainaient  déjà  4t?$  :^P,com^  -. 
o^erce,  sf^  change^  et  ^1^  papier-psioimiEde.  L^/; 
résume  des.Iîçences  fut  donc  ii^vent^. 

Quoique. ce  système  présentât  des  aj^arences  de. 
réciprocité'  pour  l'une  et  pour  l'autre  puissance ,  . 
les  avantages  étaient  en  enti{p':.pour.  l'AngleteiTé.;' 
Pour  ot^enif  l'adoption  de  .c^.  ^ystèmç ,   çlle  ten-.  I 
dait  nn  ff^&^h  rig.Aprancey  {f»ni  macère  de  finances  i 

Aussitôt    que  le  comité  des  ippnnaies  et  des.* 
matières  de  1 8 1  o ,  eut  conduit  spn  enquête  jusqu'à 
jQfn  çQCtain  point  d'es^men ,  il  fi^t  dairemwt  dé^  - 
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montré ,  pour  le  cabinet  anglais ,  malgré  tout  te 
que  depuis  prétendirent  offrir  decdntraireM.Van- 
«ttart  et  ses  dix-sept  résolutions  de  finances  de  l'an* 
née  1811(1),  que  la  bnsse  des  changesde  TAngleterre 
avec  l'étranger  était  bien  plus  k  résultat  naturel 
de  sa  situation  commerciale,  que  celui  de  sa  si-^ 
tuation  politique  :  et  que  la  dépréciation  de  son, 
papier-momiaie  tenait  évidemment  à  cette  baisse 
de  ses  changes.  Il  fallait  donc,  à  tout  prix,  les 
irelever.  Pour  y  parvenir ,  il  était  nécessaire  de  re- 
,  mettre  des  espèces  sur  le  continent ,  et  surtout  dé 
l'or  :  l'opéràtiim ,  pour  être  iacile  et  moins  coû- 
teuse ,  devait  être  prompte  :  et  Boulo^e  on  Ca-* 
lais  étaient  les  seuls  ports  où  pussent  s'effectuer , 
avec  rapidité ,  ces  versemeils  d'espèces. 
Ââimûon  ae  Lord  Liverpiool  JBit  donc  proposer  à  Femperenr 
VaÎ^Û^$7  N^pol^i*  »  V^  l'întérmédfiairc  du  ministre  de  la 
^nîmr^^ P^^^^^ f  ^^  échange  des  grains  surabondans  en 
*^H^'  .France,  aprèsfla  récolte  de  1810 ,  et  manquant  en 
Angleterre  j  contre  des  guînées.  La  projpositioA 
fut  admise  :  on  lie  vit  eh  France  qu'un  Keureoi 
débouché ,  pour  le  superflu  de  ses  richesses  agri^ 
col^,  et  m,e  ««traction  d'espèces  dé  UAngletem 
qui  devait ,  aux  yeux  'des  négociateurs ,  augmenter 
la  déprédatioii  dé  son  papier-monnaie.  Ou  a  assnré 
que  Tempereur  Napoléon  y  trouva  des  avantages 
pécuniaire^  partijculiers  ;  '  qu'il  fit  le  commerce  des 


•Mv 


tO  Voîv  la  s^on  de  itti  ,  dsns  le  6*.  litre  de  cette 
lûstôire. 
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blés;  qti^il  époua  ainsi  les  résenres  de  la  récolte 
de  i^io,  et  ri^pdit  plus  sensible  la  disette  de  i8i  t 
et  de  1  Si  2.  Il  est  plus  certain  (|aH  fit  dors  le  mo^ 
nopole  des  denrées  coloniales. 

Mais  Lord  Liiv^rpool ,  en  hhàat  véntt  sar  W 
continent  4^  i4  a  i5,ooo^oôd'i.-kj'eû  gùîbéiés , 
pendant  le  cours  desdenstaiinéés,  releva  l'es  changei 
de  r  Angleterre  avec  FEiirope,  i>u  au  moins  es 
mainiint  le  cours  et  les  empêcha  de  se  dégrader 
davantage.  La  1.  st.  de  change  ^  qui  à  Paris  était 
à  i6  fr.,  remonte  à  17  et  à  i'S6r.\  au  lieu  dedés-' 
cendre  à  i3  ou  à  12  fr.  (ï^).  Quand  '^n  considérera 
que  l'Angleterre,  en  loro  et  i^ii,  ti'à  pas  impbirté 
des  grains  4&  eon^neiit  de  rStorépe;  et  très-^jiro- 
bablement  de  Ta^cienne  el'die  Itf  lïcmvelle  France, 
pour  sQiià  appi^viéi^iitianiét  V  pour  ^los  de  700,000 
qoartersr,  à3  L^k  k'qdàfrt^; 'c3>ac]pieannéè)  ce 
qui  ferait  p(AU-^ks^  detlk  ïKbnées  un  peu  plus  de 
4,000,000  h^.i  que  «kâf^ënrées  col^iales  seules 
de  la  consoramatioi^  d^éne  'amiée,Vélètai'ent  à  cette 
valeur  pour-là  France,'  ott  tànc€^tà  clairement  le 
but  de  cervérsement  d'es{^éSi;  Ott  on  achetait  nos 
blés,  pMUiT; alimenter  la  péninsule  privée  de  sub^ 
«fllmce^  par'  ta  campag^  de^Fi^ugal  et  les  dé- 

vastaliops  qui  falpent-  commises*,  dans  la  province 

..    ..-. ■   ■ 

(i)  Divers,  remselsniemeiis  relevés  .dès.  oqnwtes  id^  Ja-  tre« 
«orerte  anglaise  d'Espagne ,  établissent  qu'une  partie  de  cet 
^Knemenfi  odnoourtii  k  intmtt  les  fonids  ^oe  tAx^^UUnm 
verrait  dim  la  pénipàole^ 
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fertile  du  Beyrat  p^  rarmée  anglaise ,  endetta 
tirant  à  Lisbonne ,  et  par  L'armée  française  qui  * 
r.y  bkniuait  ;  car  on  ne  pouvait  rien  tirer  de  T  Amë-» 
tique  septentrionale ,  en  raison  des  embargos  et  de 
la  loi  de  non  intercourse  :  ou  par  cette  opération 
TÂngleterre  relevât  ses  changes,  ou  plutôt  elle 
opérait  Tun  et  l'autre  de  ces  effets.  Cette  mesure , 
du  reste,  est  une  preuve  de  Thabileté  du  ministère 
apglais. 

En  France ,  les  licences  étaient  venues  servir  la 
cupidité  de  quelques  personnes  et  du  chef  du  gou- 
vemement.  Le  régime  fut  confié  à  un  bureau 
spécial  du  ministère  de  l'intérieur.  La  création 
d'un  ministère  du  cooimerce  amena  quelque  ré-* 
gularité  dans  re3[écutioa  de  ce  système.  L'utiUté 
des  licences  fut  quelque  temps  inconnue  aux  coni- 
merçans  français  ;  ce  ne  fîitqu'assez  tard  queFayan^ 
tâge  en  fut  senti.  On  a  vu  pludeurs  de  ces  licencesi 
à  la  fin  de  1810  et  au  commencement  de  1811 , 
rester  dans  les.  archives  de  la  police  des  ports  du 
commerce ,  sans  être  demandées  ou  délivrées. 

Le  premier  but-  de  la  concession  des  licences 
ayant  été  atteint ,  l'Angleterre  facilita  ce  système 
de  tous  ses  moyens.  La  France  ne  voulut  y  prendre 
part  que  moyennant  une  réciprocité  d'avantages: 
et  elles  devinrent  donc  un  échange  direct  des 
produits  de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière 
de  l'un  dès  deux  Etats ,  contre  ceux  de  l'autre. 
L'Angleterre  avait  besoin  de  grains,  de  graines 
et  semences  I  de  vins  et  de  quelques  eaux-de-vic 
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«le  la  France.  Celle-ci  demandait  à  l'Angleterre 
des  denrées  coloniales,  des  drogues,  ce  quinquina , 
objet  d'une  prohibition  si  barbare.  Mais  l'ude  et 
Vautre  de  ces  puissances  ne  permirent  la  sortie  des 
denrées  nécessaires  à  l'autre ,  que  sous  la  condition 
d*une  extraction  d'objets  manufacturés ,  dont  l'es- 
prit d'opposition  de  chacune  d'elles  et  Tétat  d'hos-: 
tilité  faisaient  prohiber  l'importation  dans  leur  sein 
U  en  résulta  que  l'Angleterre  paya  ses  grains  trèsl 
cher  :  cette  perte  fut  moins  sentie  ;  son  agriculture 
ne  les  produisant  qu'à  des  prix  très-élevés,  et  dis-;, 
proportionnés  avec  ceux  du  continent. 

La  France  acheta  les  denrées  coloniales  à  des 
prix  assez  haut,  qui  s'accrurent,  lors  de  l'impor- 
tation ,  de  la  valeur  des  soieries ,  broderies  ou 
objets  de  son  industrie  qu'on  jetait  à  la  mer ,  ou 
qu'on  laissait  pourrir  dans  les  magasins  des  ports 
francs.  Les  vins  de  France  donnés  à  bas  prix ,  en 
échange  des  sucres  et  denrées  coloniales ,  furent 
placés  dans  des  entrepôts,  où  un  mauvais  régime 
d'administration  les  laissa  se  gâter  et  s'aigrir.  La 
somme  des  pertes  fut  considérable ,  et  quoiqu'iné* 
gaiement  distribuée,  elle  n'en  accusa  pas  moins ^^ 
des  deux  parts,  l'imprévoyance  des  gouvememens  et 
leur  obstination. 

Les  licences  devaient  être  ,  et  devinrent  en 
effet  9 'en  Angleterre,  comme  elles  Tétaient  en 
France,  l'objet  des  intrigues  et  des  monopoles. 
Les  sessions  de  la  chambre  des  communes  reten- 
tirent des  plaintes  du  commerce  sur  ces  abus.  Les 

T  omê  m.  a3 
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licences,  en  France ,  quoique  nécessaires  clans 
Tétat  de  guerre  où  s'étaient  constituées  ces  deuiL 
puissances,  quoique  bien  jugées,  aliénèrent ,  du 
gouvernement  impérial,  des  portions  considéra- 
bles de  la  nation  :  sur  le  continent ,  elles  aug-* 
^lentèrent,  avec  juste  raison,  les  ressentimens  et 
les  haines ,  contre  Fempereur  Napoléon  ,  et  elles 
contribuèrent  à  la  guerre  de  Russie. 

Si  r Angleterre  eût  suivi ,  dans  la  délivrance  de 
ces  ordres  du  conseil  et  dans  leur  exécution ,  la 
modération  qu'y  avait  portée  le  ministère  de  lord 
Grenville ,  elle  n'eût  pas  éprouvé  autant  de  dé- 
sordres et  élevé  autant  de  ressentimens  ;  elle  n'eût 
pas  forcé  les  Américains  à  prendre  les  mesures 
des  ordres  d'embargo  et  de  la  loi  de  non-inter-- 
course^  qui  pendant  trob  années  l'ont  privée  d'une 
exportation,  aux  Etats-Unis  ,  de  12,000,000  1.  st.; 
enfin  ,  elle  n'eût  pas  été  entraînée  dans  la  guerre 
'  qu'elle  a  eu  à  soutenir  contre  cette  puissance  : 
guerre  qui  a  donné  à  celle-ci  le  secret  de  sa  force 
et  aux  deux  continens,  celui  de  la  faiblesse  rela- 
tive de  l'Angleterre. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  est  relatif  au  blocus 
par  déclaration  ,  blocus  continental ,  ordres  du 
ponseil,  décret  de  Milan  et  licences,  soit  par  rap- 
port à  l'Angleterre,  soit  par  rapport  à  la  France  en 
particulier,  nous  insisterons  de  nouveau  pour  faire 
remarquer  qu'ils  ont  été  successivement  funestes  à 
l'une  et  à  l'autre  de  ces  puissances  rivales.  Le  blocus 
continental  a  été  ruineux  pour  l'Angleterre  en  parti- 
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cnlî^ ,  et  dans  ses  détails  relatifs  à  elle ,  pendant 
les  années  1807  '  1S08  et  les  huit  premiers  mois 
de  1809.  Mais  les  licences,  à  la  fin  de  1809,  sont 
venues  servir  les  intérêts  de  l'Angleterre  au  grand 
détriment  de  ceux  de  la  France.  Elles  ont  donné, 
à  la  fin  de  1810,  de  la  valeur  aux  denrées  colo-J 
niales:  et  en  181 1 ,  et  dans  le  commencement  de 
1812,  eUes  ont  raniiné  le  commerce  anglais  et 
relevé  son  crédit. 

Nous  allons  examiner ,  dans  le  chapitre  cin^ 
qtitème  de  ce  livre/  les  effets  et  les  résultats  de 
ces  mêmes  ordres  injustes  et  vexatoires  da  conseil 
et  de  leurs  représailles  et  contre-représailles ,  re- 
lativement aux  Etats-Unis  de  T Américpie  ^ptea^t 
trioaale» 
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CHAPITRE   V. 

'  •  '  . 

Contestations  de  VAnaleierre  avec  lee^  Etats- 

Uni§.  . 


•il 


Causes  des.  contestations  -de  l'Angletenre  avec  les  Etats- 
tJnis*  •—  ï)u  droit  de.  nresse  à  bord  çlcs  vaisseaus 
américains.  —  De  l'exécution  des  ordres  du  conseil, 
rifi-à-vis  des  Etats-Unis/  -^  Einl>argo  des  Etata-Unisi 
•décembre  1807. — Négociations  en  Amérique^  àLon* 
iSi-es,  èhTïancë.  —  Désaveu  de  M.  Erskîne.  -^  Dis- 
cussions parlementaires  sur  le  désaveu  de  M.  fîrsHne. 
—  Eàvoi  de  M.  ïackson^  son  refus  et  mission  de  M. 
Forster.  —  Des  papiers  simulés.  —  Des  émissaires 
anglais,  du  capitaine  Henri  y  et  de  la  guerre  des  In- 
diens. —  Déclaration  de  guerre  des  Etats-Unis  contre 
l'Anglelerr©.  —  Conclusion  de  ce  livre. 

'^  Ganses  des  AiE  dix-neuvîjèflcie  siècle  inscrira ,  dans  les  fastes 
/e^^T^nSt".  ^«s  Etats  Uni  une  époque  honorable  pour  cette 
Eute-Unb/**T^^'^^^ce  :  et  la  lutte  de  1808  à  181 3  des  Améri- 
cains avec  l'Angleterre  pour  la  conservation  des 
droits  des  neutres  et  de  leur  propre  système  de  na- 
vigation ,  sera  toujours  mémorable.  C'était ,  en  ef- 
fet ,  un  grand  et  noble  spectacle  de  voir  un  peuple 
naissant ,  dont  l'agriculture  et  la  navigation  sont  1 
les  seules  ressources,  par  une  résolution  spontanée, 
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à  la  voix  de  ses  magistrats,  renoncer  à  la  mer,  et  sur 
1,700  lieues  de  côtes,  fermer  ses  ports  à  toute  com- 
munication étrangère ,  se  priver  de  toutes  les  com- 
modités et  de  toutes  les  aisances  de  la  vie ,  de  quel- 
ques-unes même  de  ses  nécessités,  plutôt  que  dé 
se  soumettre  au  joug  des  prétentions  maritimes  et 
du  despotisme  de  l'Angleterre. 

Jamais,  à  la  vérité,  dans Fhistoire  des  nations, 
il  ne  se  représentera  d'occurrences  graves,  solen- 
nelles ,  importantes,  semblables  à  celles  dans  les- 
quelles se  trouvaient  impliqués  les  Etats-Unis.    ' 

D'une  part ,  une  grande  puissance  maritime  j 
devenue  souveraine  dominatrice  des  mers,  forte 
encore  de  ses  mépris  pour  les  Américains,  de  ses 
préjugés  sur  leur  caractère  national ,  de  ses  opi- 
nions ,  de  ses  espérances  du  succès  des  divisions 
qu'elle  croyait  entretenir  dans  leurs  conseils  ou  dans 
leurs  cités,  bravait  leur  modération ,  et  voulait  les 
mener  au  joug  •  par  l'insulte  et  la  ruse ,  et  bientôt, 
par  l'outrage  et  la  perfidie.  D'autre  part ,  un  an- 
cien allié  de  leurs  premiers  efforts  pour  la  liberté , 
privé  d'une  force  maritime,  mais  parvenu ,  en  Eu- 
rope ,  au  plus  haut  point  de  la  prépondérance  con- 
tinentale, voulait  les  entraîner,  dans  sa  lutte  avec 
l'Angleterre,  s'en  aider  dans  ses  guerres  de  mers ,  et 
se  crut  long-temps  autorisé ,  pour  les  y  détermi- 
ner, de  rivaliser ,  avec  son  ennemi ,  de  rapacité  et 
d'oppression. 

De  telles  circonstances  devaient ,  chez  un  peu- 
ple neuf,  effacer  les  nuances  et  les  couleurs  dot 
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partis  ;  confondre  tous  ks  intérêts  dans  un  intérêt 
i;énéral  et  commun,  et  donner^  aux  Américains , 
un  grand  caractère  nati<mal.  Elles  Pont  op^ré  :  et 
avant  que  la  guerre  fut  déclarée ,  entr'enx  et  F  An-^ 
gleterre,  on  pouvait  dé}à  préjuger  que  les  résultats 
seraient  en  leur  faveur. 

Les  contestations  de  FAngleterre  avec  les  Etats- 
Unis  de  r  Amérique  septentrionale ,  trouvaient  : 
1:  leur  origine  éloignée  dans  la  prétention  d«  FAn- 
gleterre ,  qu'elle  érigeait  en  droit  ^  de  visiter  les 
bâtimens  américains  et  d'exercer ,  sur  ceux  de  ses> 
matelots  anglais  ou  crus  anglais,  son  droit  de  presse  i 
jCt  2°.  leur  cause  plus  immédiate  ^  dans  la  législa- 
tion de  se&  blocus ,  de  sa  contrebande  de  guerre  y 
'  de  ses  interdictions  du  commerce  des  neutres,  avec 
ses  ennemis ,  et  de  ses  ordres  du  conseiL 
jht  Jtoît  ae     II  était  difficile  ,  qu'ayant  une  lanffue  et  une 

yvesse   a   bord       ,    .  '     i        ^  o 

4m  Taisseattx  origine  commuues,  des  matelots  anglais  ne  fussent 
pas  embarqués ,  sur  des  bâtimens  américains ,  et 
des  matelots  américains ,  sur  des  bâtimens  anglais. 
Il  était  difficile ,  pareillement,  que  les  gouverne- 
mens  respectifs  pussent  prendre  des  moyens  effi- 
caces de  parer  à  cet  inconvénient.  Il  fallait  s  en 
rapporter  à  la  prudence  des  capitaines  américains 
pour  ne  pas  introduire,  dans  leurs  équipages,  des 
matelots  qui  pouvaient  leur  être  enlevés ,  au  mo- 
ment où  ils  en  auraient  le  plus  de  besoin..  Ce  droit 
de  presse  ne  pouvait  être  exercé ,  qu'en  temps  de 
guerre  et  par  des  bâtimens  de  guerre  seuls  ^  à  Fex- 
clusion  des  corsaires». 
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Le  gouvernement  des  Etats-Unis  consentit  donc 
à  cet  exercice  de  la  presse,  limité,  dans  son  usage , 
aux  seuls  bâtimens  de  guerre  anglais ,  sur  les  bâti- 
mens  marchands  américains ,  et  non  sur  les  vais- 
seaux de  guerre  de  sa  marine  ;  dans  la  haute  mer , 
et  non  dans  ses  eaux  et  sur  ses  côtes. 

En  1806,  la. frégate  le  Inonder  voulut  visiter, 
dans  la  rade  de  New-Yorck,  des  bâtimens  pé- 
cheurs et  du  petit  cabotage.  Ils  refusèrent  de  se 
rendre  au  coup  de  canon  de  semonce  :  la  frégate 
tira  à  boulet  ;  un  homme  fîit  tué ,  plusieivs  furent 
blessés;  et  des  pêcheurs  américains  f m'eut  embar- 
qués sur  la  frégate.  L'exaspération  fiit  au  comble 
à  New-Yorck  ;  le  corps  du  matelot  tué  fut  expose 
sur  la  place  publique  j  une  enquête  fut  faite ,  par  les 
officiers  de  justice  :  et  la  tête  du  capitaine  du  Léan- 
der  fut  mise  à  prix.  Cette  atrocité ,  réprouvée  par 
la  loi  des  nations ,  répondait  à  une  atteinte  à  cette 
même  loi,  et  à  un  meurtre,  sans  ]^rovocation  et 
sans  motifs.  L'amirauté  anglaise  &ta ,  au  capitaine 
du  Léandery  son  commandement  et  le  punit. 

£n  1807,  Tamiral  anglais  Berckley ,  croisant,  à 
Ventrée  de  la  baie  de  la  Chésapeake ,  ordonna  au 
capitaine  de  la  frégate  le  Léopard  f  de  visiter  une 
frégate  américaine,  la  Chésapeake^  se  rendant ,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Barrow ,  dans  la  Méditer-, 
ranée.  Lorsque  cette  frégate  fut  hors  des  caps  et  ea 
pleine  mer ,  le  capitaine  du  Léopard ,  lui  envoya 
notifier ,  par  un  officier  monté  sur  une  chaloupe 
non  armée ,  Tordre  dont  il  était  chargé.  Le  capi^ 


^O  lilYRE    TROISIÉMIS. 

taine  Barrow  se  refusa  à  la  visite  ;  quelques  bor- 
dées de  canon  furent  échangées:  et  la  frégate  améri* 
caine  amena,  après  avoir  eu  6  hommes  tués  et  21 
blessés.  Six  matelots  lui  furent  enlevés  :  et  elle  fiit 
renvoyée  dans  les  ports  de  la  Chésapeake. 

Le  2  juillet  1807,  le  président  des  Etats-Unis 
publia  une  proclamation;  y  fit  la  narration  de 
Févénement ,  ajouta  que  l'hospitalité ,  vis-à-vis  des 
Anglais,  n'était  plus  un  devoir  pour  les  Améri- 
cains :  et  ordonna,  que  les  vaisseaux  anglais  quit- 
tassent immédiatement  les  ports  des  Etats-Unis,  et 
fussent  désormais  exclus  de  leur  entrée. 

Le  gouvernement  anglais  rappela  l'amiral  Ber* 
ckley  ;  défendit ,  à  ses  officiers,  de  visiter  et  d'exer- 
cer le  droit  de  presse  sur  d'autres  bâtimens  améri- 
cains que  ceux  du  commerce  ;  et  leur  ordonna  que, 
dans  le  cas  où  ils  estimeraient  que  des  matelots 
anglais  seraient  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  des 
Etats  -  Unis ,  ils  se  bornassent  à  en  faire  la  de- 
mande et  à  faire  connaître ,  à  l'amirauté  ou  aux 
consuls  anglais  les  plus  voisins ,  les  succès  de  leurs 
réquisitions^ 

L'Angleterre  reconnaissait  donc  les  torts  descom- 
niandans  de  ses  flottes  et  bâtimens  de  guerre  et  ou- 
vrait la  voie  de  terntiner ,  à  l'amiable ,   cette  con* 
testation  ;  ou ,  plutôt ,  il  n'y  avait  pas  de  contes- 
tation. 
I  ^TdrcTdtt      ^^s  ordonnances  de  blocus ,  par  proclamation , 
*d»  Euu'  ^^  supposaient  d'autres  droits  que  celui  de  là  force , 
'*»•  et  ils  portaient  atteinte  à  la  propriété  des  neulrcj: 


»E»   BLOCUS.    CHAP.  Y.  5ffr 

et  les  navigateurs  des  Etats-Unis,  faisant  le  com- 
merce de  rÂmérique  avec  TËurope ,  en  étaient  les 
principales  victimes  (  i  ).  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  j  chercha  à  concilier  ses  droits ,  les  intérêts  de 
ses  peuples ,  avec  les  prétentions  et  la  rapacité  an- 
glaises :  et  pour  terminer,  à  Famiable ,  les  contes- 
tations résultant  de  l'établissement  de  ces  mesures, 
il  envoya ,  à  Londres ,  dans  le  commencement  de 
1806,  MM.  Monroe  et  Pinckney.  Leurs  négocia- 
tions avec  l'Angleterre  conduisirent  à  un  traité, 
d'après  lequel ,  les  ordres  de  blocus  devaient  être 
révoqués ,  relativement  aux  Américains ,  à  condi- 
tion qu'ils  n'introduiraient  dans  les  ports  et  ri- 
vières et  sur  les  côtes ,  ainsi  bloqués  sur  papier , 
que  des  denrées  du  cru  des  Etats  -  Unis  et  sur  des 
bâtimens  américains.  L'Angleterre  proposait ,  en 
même  temps ,  un  traité  de  commerce  qui  lui  était 
avantageux.  Les  commissaires  américains  n'avaient 
de  pouvoirs  que  pour  arranger  les  contestations 
existantes ,  et  ils  le  déclarèrent.  Ils  signèrent  le 
traité ,  dans  l'espoir  que  leur  gouvernement  le  ra- 
tifierait. 

Le  traité  de  commerce  proposé ,  et  la  restriction 


(i)  L'état  des  bâtimens  pris  par  les  Anglais  sur  les  Amé- 
ricains y  remis  par  M.  Monroe  au  Congrès  ,  les  porte  à  528, 
avant  le  i«'.  novembre  1807  et  depuis,  k  38g.  Total,  917 
Taisscaux  capturés  et  condamnés  en  pleine  paix.  On  estimait 
que  ces  condamnations  causaient ,  aux  Américains  ;  une 
perte  de  12^000^000 1.  st.  (  3po,ooo^ooo  francs  )• 
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mise  an  commerce  et  à  la  navigation  des  Améri- 
cains ,  en  limitant  leurs  chargemens  à  des  produits 
des  Etats-Unis,  était  trop  onéreux  pour  cette  puis- 
sance ,  pour  que  les  conventions ,  sub  spe  raii^  si- 
gnées ,  à  Londres ,  par  les  commissaires  améri^ 
cains,  fussent  ratifiées  par  le  président. 

Le  décret  de  Berlin  et  le  blocus  continental  tin- 
rent ,  pendant  quelque  temps ,  les  esprits  en  sus- 
pens. On  espéçâit  du  ministère  de  lord  Greuville, 
quelques  mesures  conciliatoires*  L'adniinistration 
qui  lui  succéda  eut  à  asseoir  ses  principes. 

Bientôt  la  paix  de  Tilsitt  ;  Tuniou  de  la  France 
avec  la  Russie  ;  les  menaces  faites  au  Portugal  ;  l'es- 
pèce de  tranquillité  générale  qui  régnait  en  Europe , 
et  le  développement  du  système  continental  lui  sem- 
blèrent exiger  des  mesures  plus  énergiques,  plus 
exagérées,  peut-être,  que  celles  de  ses  prédécesseurs* 
Il  en  avait  fait  un  essai ,  dans  Fincendie  de  Copen- 
hague, dans  la  capture  de  la  flotte  Danoise  et  le 
pillage  de  son  arsenal.  Il  proclama  donc  ^  en  no- 
vembre 1807,  les  divers  ordres  du  conseil,  dont 
nous  avons  rendu  compte  :  et  ils  furent  exécutés, 
avec  rigueur ,  sur  les  batimens  américains. 
Embargo  des  Aussitôt  après  quc  les  premiers  ordres  du  conseil 
décimb.^SoV.  ^^^^^^  ^^^  ï^^s  à  exécution,  le  président  rendit  la 
proclamation,  du  2  juillet,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut ,  et  qui  se  bornait  à  fermer  les  ports  des 
Etats-Unis  aux  batimens  anglais,  hors  les  cas  de 
nécessité. 

Dès  qu'on  eut  appris,  en  Amérique ,  la  publîcâ- 
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tion  d'un  (Mrdre  du  conseil,  du  17  octobre  1807^ 
qni  autorisait  les  croiseurs  et  corsaires,  «  à  visiter 
«  les  bâtimensaméricains  non  armés,  pour  y  presser 
c  des  matelots  »  et  laissait  à  la  discrétion  du  capi* 
t:»ine  y  le  mode  de  Fexécution ,  il  n'y  eut  plus  àe 
mesures  à  garder  avec  TÂngleterre  que  celles  que 
le  désir  de  la  paix  ^  la  crainte  d'une  guerre  offen- 
sive et  la  difficulté  de  la  biai  faire  ,  balancés  avec 
la  dignité  et  Findépendance  du  gouvernement  et 
l'intérêt  du  peuple  américain,  pouvaient  déter- 
miner. 

Le  congrès  rendit  donc  la  loi  de  l'embargo  et  de 
nou'-intercourse  avec  TÂngleterre.  Les  Etats-Unis 
fermaient  leurs  ports  et  se  refusaient  à  vendre,  aux 
manufactures  anglaises,  les  matières  premièresdont 
elles  avaient  besoin,  et  à  recevoir,  de  l'Angleterre , 
les  objets  manufacturés  de  leur  consommation. 

Cette  mesure  était  répulsive ,  sans  être  hostile  ; 
elle  était  négative  dans  ses  effets,  mais,  par  là 
même,  bien  dangereuse,  à  cette  époque.  On  le  sèn-. 
lit  :  et  le  cabinet  britannique  se  détermina  à  en- 
voyer un  négociateur  en  Amérique. 

Le  ministère  britannique  fit  choix  de  M.  Georges  Négociath 
IU)se.  Il  arriva  à  Washington ,  en  janvier  1808.  Il  Londres  et 
adressa  au  secrétaire  d'Etat^  le  18  de  ce  mois ,  sa 
première  note  officielle.  Il  y  déclara  qu'il  lui  est 
expressément  interdit  par  ses  instructions ,  d'entrer 
dans  aucune  négociation  sur  l'affaire  de  la  Chésa-- 
peake ,  avant  que  le  président  n  eût  rétracté  sa  pro^ 
clamation*  Il  demanda^  en  conséquence^  qu*(want 
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Irnte  chose  9  et  sans  autre  explication ,  la  loi  de  non 
intercourse  iîit  rapportée,  ou,    au  moins,  sus- 
pendue 

Le  secrétaire  d'Etat ,  M.  Madison ,  tâcha  de 
rappeler  M.  (xecurges  Rose  aux  convenances ,  à  la 
raison  et  à  la  justice  ;  mais  ses  instructions  leur 
étaient  contraires  et  ce  sont  elles  qu'il  devait  sui- 
vre. M.  Rose  persista  donc  dans  sa  prétention  ; 
seulement  il  assura  M.  Madison,  que  leis  intentions 
du  cabinet  britannique  étaient  favorables  ;  que 
lorsque  la  satisfaction  exigée  aurait  été  accordée  , 
on  serait  content  des  ouvertures  qu'il  ferait*  On 
devait  donc  s'en  rapporter  à  sa  parole  :  toute  la 
conduite  de  M.  Rose  prouve  qu'il  ne  pensait  pas, 
qu'on  dût  hésiter  un  instant,  avec  Tassurance 
d'une  pareille  garantie.  Le  message  de  Tenvoyé 
anglais  fut  suivi  d'une  réponse  explicative  de  M. 
Madison  :  comme  la  note  de  M.  Rose  permettait 
encore ,  en  sacrifiant  peut-être  de  la  dignité  du 
Président  du  Congrès,  de  démontrer  la  prudence 
de  la  conduite  de  son  gouvernement,  il  le  fit  avec 
autant  de  modération  que  de  sagesse.  Il  rappela 
tous  les  faits  de  l'attaque  de  la  Chésapeake  ;  les  me- 
naces ultérieures  d'une  attaque  prochaine  sur  la 
ville  de  Norfolk,  le  blocus  de  son  port  et  les  hostili- 
tés effectives  contre  ses  habitans.  Le  Président,  dès- 
lors  ,  avait  dû  se  déterminer  à  rendre  la  procla- 
mation du  2  juillet  1807.  Le  gouvernement  amé- 
ricain avait  éprouvé  quelque  satisfaction,  lorsqu'il 
avait  appris  que  le  cabinet  britannique  envoyait 
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des  commissaires  pour  tout  régler.  »  Cène  fut  pas* 
«  ajoute-t-il  enfin ,  sans  une  surprise  bien  péni^ 
«  ble  ,  que  nous  nous  vîmes  trompés  dans  notre 
«  attente.  Au  lieu  de  la  réparation  due  par  Ta- 
«  gresseur ,  cm  exigea ,  au  contraire ,  que  le  prê- 
te mierpas,  vers  un  accommodement ,  fût  fait  par 
«  la  partie  offensée  :  et  votre  lettre ,  dans  ce  mo- 
«  ment  sous  mes  yeux  ,  me  répète  formellement 
«  que ,  tant  que  la  proclamation  du  Président , 
«  du  2  juillet  1807  ♦  restera  en  vigueur,  ce  sera 
«  un  obstacle  insurmontable  à  toute  négociation  , 
«  même  au  sujet  des  aggressions  qui  Favait  précé- 
«  dée  ;  en  un  mot ,  que  la  proclamation  doit  être 
«  révoquée ,  avant  qu'on  entre  dans  aucune  disr 
«ç  cusâpn  relative  aux  agressions  dont  ils' agit. 

«  Quant  à'  ce  qui  est  relatif  à  la  conviction 
m  personnelle  qui^  vous   avez  exprimée ,  que  les 
«  conditions  que  vous  refusez  de  faire  connaître  , 
«  seraient    accueillies  avec   satisfaction    par  les 
«  Etats-Unis  ;  il  est  de  mon  devoir  de  vous  ob«- 
m  server  que ,   malgré  la  grande  confiance  que 
«  m'inspirent  vos  lumières  et  que  j'ai  dans  votre 
«  ùncérité ,  il  existe  une  objection  bien  plausible 
«  qui  ne  permet  point  d'adhérer  à  une  opinion 
«  personnelle  et  qui  n  est  point  dévoilée  :  si  mon 
«  gouvernement  était  instruit  des  conditions  aux^ 
«  quelles  vous  faites  allusioti ,  il  pourrait  alors 
«  peser  dans  sa  sagesse  si  elles  sont  convenables  à 
«  sa  dignité  9   à  ses  droits  et  à  son  honneur  offen- 
.«  ses.  Une  confiance  aussi   aveugle  serait  sans 
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«  exemple;  elle  ne  peut  point  être  exigée  par  une 
«  nation  qui  se  respecte  ;  et  ne  sera  jamais  accor- 
«  dée  par  un  gouvernement  qui  sent  sa  force  et  sa 
«  dignité.  » 

Cette  réponse  noble  et  énergique  ne  changea 
rien  aux  déterminations  de  M.  Rose ,  lesquelles , 
au  surplus,  ne  dépendaient  pas  de  sa  volonté.  Il  ré" 
pliqua  ,  par  une.  nouvelle  note ,  dans  laquelle  il 
annonça  quelques  regrets  et  son  départ.  Ainsi 
.  finit  la  ridicule  comédie  de  l'ambassade  de  M. 
Georges  Rose. 

Pendant  Tintervalle  du  voyage  et  de  Fenvoi  de 
M.  Rose  aux  Etats-Uunis ,  M.  W.  Pînkney ,  en- 
voyé des  Etats-Unis ,  était  flatté  à  Londres ,  par 
M.  Canning,  de  Fespoir  d'une  négociation  directe 
qui  terminerait ,  d'une  manî^  satisfsHsante ,  les 
difficultés  qui  existaient  entre  les  deux  Etats.  Mais^ 
en  même  temps ,  te  8  janvier  1 808 ,  M.  Canning 
lui  adressait  une  note ,  et  lui  anncfnçait  que  S.  M. 
Britannique  avait  jugé  nécessaire  «  de  former  h 
«  blocus  le  plus  rigoureux  à  t entrée  des  ports  de 
«  Carthagèite^  Cadix  et  San-Lueat^  et  de  tous  les 
«  ports  intermédiaires  situés  entre  lesdits  ports  de 
Carthagène  et  de  San-Lucar.  »  Il  priait  M.Pinkney 
de  le  faire  connaître  à  tous  les  consuls  et  négo* 
dans  américains.  M.  Pinkney  n'avait  aucune  ré- 
ponse à  faire  à  une.  telle  hôte ,  puisque  la  loi  da 
non-intercourse  subsistait  toujmirs. 

Le  refus  des  propositions  de  M.  Rose  et  le  mode 
dans  le  quelil  avait  été  fait,  devaient  ramenei  legoui 
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/ernement  anglais  à  des  idées  plas  justes  et  plus 
laines.  On  chercha  cependant  à  tendre  un  piège 
iiix  Etats-Unis.  On  voulut  les  obliger ,   par  leur 
propre  intérêt,  à  faire  un  pas  rétrograde.  Se  refil- 
ant à  reconnaître  Texistence  de  Fembargo ,  le  ca^ 
binet  anglais  crut  devoir  faire  quelques  concessions, 
afin  4' obtenir  des  amendemens  dans  le  maintien  de 
l^embargo.    En  conséquence  un  nouvel  ordre  du 
conseil  modifia  celui  du  mois  de  janvier   1808  et 
permit,  aux  Américains,  de  porteries  productions 
de  leur  sol,  dans  les  ports  de  TEspagne  et  du  Por« 
tugal,  qui  n'étaient  pas  occupés  par  les  ennemis  de 
S.  M.  Britannique. 

Cette  modification  n^avait  d^autre  objet  que 
d^engager  les  Américains  à  violer  leur  propre  em^ 
bargo  et  à  porter  leurs  denrées  dans  les  ports  Es« 
paguols  ou  à  Lisbonne ,  où  les  négocians  anglais 
pourraient  aller  acheter  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin  et  notamment  les  matières  premières  né* 
cessaires  à  leurs  manufactures.  Cette  mesure  obtint 
peu  de  succès.  Cet  embargo,  en  effet,  ne  fut  violé 
que  par  un  petit  nombre  de  ces  hommes ,  la  honte 
du  commerce,  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  na- 
tions ,  et  en  plus  grand  nombre,  parmi  les  nations 
neuves,  et  n^appartiennent  à  aucunes,  et  qui,  pour, 
nous  servir  de  cette  expression  énei^cpie  d'un 
franc  américain,  ne  feraient  pas  plas  de  difficultés 
de  payer  un  droit  à  Satan  qu'à  la  Couronne  d'AngU-*' 
terre ,  pourvu  qu'ils  y  gagnassent  quelque  chose. 
Le  gouvernement  anglais ,  voyant  qu'il  qe  ^^v^i 
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nait  pas  à  5on  but,  tenta  un  autre  moyen.  U  feignit 
de  rapporter  le  décret  du  1 1  novembre  et  pendaut 
que  son  ministre,  aux  Etats-Unis,  entamait  unené^ 
gociation ,  dont  nous  allons  rendre  compte ,  il  pu- 
blia une  nouvelle  proclamation ,  sou3  la  date  do 
26  avril  1809,  dont  les  dispositions  devaient  pro- 
duire le  même  effet. 

M.  Rose  avait  laisse,  à  Washington ,  M.  Er^ne 

en    qualité  de   ministre  plénipotentiaire  :  il  lut 

chargé  de  négocier  et  de  conclure  un  arrangement^ 

Le  gouvernement  américain  le  désirait.  H  écouta, 

avec  intérêt,  les  propositions  de  M.  Erskine.  Dans    1 

sa  note  du  1 7  avril  1 809 ,  ce  négociateur  annonji 

le  désir  de  S.  M.  Britannique  :  «  de  conclure  m    1 

*  arrangement  amical,  S.  M.  offre  une  réparaticffi 

»  honorable  pour    Tagression  commise  par  un 

»  officier  britannique  contre  la  frégate  la  Chésor 

»  peake..  (i).  S.  M.  est  décidée  à  révoquer  les  o^ 

»  dres  de  son  conseil  donnés  en  janvier  et  noveni' 

»  bre ,   en  tant  qu^ils  regardent  les  Etat-Unis» 

»  dans  Fespoir  que  le  Président  de  ces  Etats,  ptf 

>»  une  proclamation,  permettra  le  renouveUement 

»  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pois' 

y*  sauces.  » 


(i)  Le  roi  d'Angleterre  paraissait ,  de  son  propre  mciaxfr 
ment ,  faire  de  petites  pensions  aux  veaves  des  mariât  morii 
et  des  gratifications  aux  marias  blessés  ;  des  rëpantioiii 
étaient  ainsi  faites  sans  désaveu  formel  de  ce  qui  s'était  pasf^* 
Torgueil  anglais  était  ménagé ,  et  le  gouYemement  des  £UU* 
Unis  se  trouvait  satisÊiit. 
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Ces  propositions  étaient  jastes  et  raisonnables  ; 
le  gooremement  américain  les  accepta  :  et  le  se^ 
erétaire  d'Etat  /par  une  note  du  1 8 ,  fit  cotinaître 
son  adhésion.  M.  Erskiné  répondit  alors  :  «  ayant 
«  appris,  pari^tre  noté  dû  i8,  que  le  Président 
«  accepte  les  propositions  que  f  ai  ftiiteS  au  nom 
«  de  S.  M.  Brilantaiqtie  ;  je  suis  ùHJkrité  à  déclarer 
m  qne  les ordreSdé S.  M.  des  tn<ris  de  janvier  et 
M  novembre  1 607  Siâlront  révoqiiéé,  en  ^(utattt  qu  ils 
«  regardent  lesr  £tatS^Unis  »  à  datèf  du  16  juin 
«  prochmli.  • 

Le  19  ^  le  Pr<bideni  ptd>lia  uiie  pfôëkmâtioioi 
qm  «tiaon{a  :  ^  ^^ëtteAdti  que  TbonOrable  D.  M. 
Efskine ,  eilTO^  éljtrliordtnaire,  et  miûi3tre  plé* 
siipeftmtitfre  dé  $;  M.  Bmànnique  d,  pâf  Tor- 
dra, et  ma  moA  dé  son  so^veratik,  déclaré  à  ce 
goavtfnement  «  qtte  lès  oTdi^es  dtt  COtUèli  de  jan- 
vier et  novembre  t8ô^  ieroiitt  ftftirés,  eh  ce  qui 
r^arde  IfS  Eiatê-^Uklb  à  datef  du  10  jtltû  prô- 

chaiii; lé  Présidekl  p^odame  «  ^û^iitirèà  le 

dit  jrar  le  coftiffiéfcé  étà  Etats^Ûi^  dVec  la 
Grando^Br^dgntf  ^A  avait  été  suspendu ,  pir 
leaaclei  dnCotigiréa,...-  pimnfa  être  renouvelé.  » 
Pendant  cet  hitervalle,  les  négociations  ouvertes 
en  Franet  prenaient  uile  f  ourûtre  heureuse  :  et  le 
ministre  des  affah'es  étrangères,  le  duc  de  Cadore» 
anoonfait  au  général  Atitisirong  ministre  améri- 
caiii#  le  M  aote  même  Antiéé,  que  Fintention  de 
aoÉS  gonvememént  t  ^  aalt  dé  rétoquer  le  décret 
fi'àà  fiiilani  aiosi  qne  cdnî  de  Berlin,  aussitôt 
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«  que  l'Angleterre  aura  révo^uéfek  ordres  do  con^ 
«  seil  de  povembre  1 807  el  urnsysteme  de  blocus.  » 
u?t^i^    .     I^. négociation  de  M.  Erakinea'élail  qu'un  jeu 
perfide.  L'Angleterre  avait  vu  ské  colonies  af&- 
mées,  les  manufactures  oisives-,  on  nonshre  im- 
mense d'ouvriers  mourant  de.  fafm;  iA  îles  maganiis 
dépourvus  de.coton,  de  mats  el- .de'* goudrons.  EHe 
avait  fait  le  plan  d'une  djécq^liim  pobliqiÉe^t  dont 
le  résultat  était  démettre  unl^iBeèiMif  demaos, 
sans  faire  aucunes  concessions*  81»  ln  *fw  despro- 
messes de  M.  Erskine,  un  grand  nombiro  dt-.liâti- 
mens  américains  étaient  partis.pourl!£ianDpe h  et 
le  1  o  xuin  ne  vit  pas  la  révopàlioxi  des  roidm  du 
conseil.  M.  Çanning.fit  conps^itrjet.par.  fmé.-Mtef 
à  M.  Pinkney,  que  smi  guqvgflement  désaviNiat 
M.  Er^ine qui  n  avait  pas  âé  fidèfe  auxoiidrci  et 
aux    instructions   dont , il .  avait .  été  dbiargé.  Le 
piège  était  grossier  ;  mais  il  avait  été  utile.  -Les 
ports  de  rAmérique  étaient  encoinbiés  dè-matières 
premier^ et  de  denrées/Les.  cQlpnies,  TE^Migiie, 
le  Portug^  venaient  de  recevoir^  d'eqx^  des  a^pro- 
visiooaemeps^  Les  entrepôts  et  les  ports  fnm6$  de 
r Anglef eixe  étaient  remplis  par  les  '•  Amérieifins. 
Mais  les  bâiîmens  américaifis.'^aTivéa. sitar -la  foi 
,  de^  traités,  .^'auraient  pas  pris  desicetours  daîisles 
ports  biritanniques  et  l'Angleterre;  aurait  été  privée 
,  d'un  débouché,  devenu  phis  que  jamais  indispen- 
sable, des  produits  de  son  indostrie  et  de  son  cboi-: 
merce,  extérieur;  Le  cabinet  britannique  esà  don- 
nant, par  sa  iiote  à  iVI^  Pinknj^y  »  une  gipandè  pu: 
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Uicité  an  désaveu  de  M.  Ërskine.,  annonça,  -étt, 
a^ême  temps ,  que  les  bâtimens  américains  pour- 
raient lilifremeut  et  dans  nn  intervalle  donâé ,  ren* 
trer  dam  leurs  ports. 

Le  .Président  des'Etats-UnUy  ainsi  trompé;  se 
conL^ta  de  rétabUr ,  par  une  prodamation  pleim 
dedigmtéet  sous  la  date  du  lo  août  1809 ,  les 
choses  dans  leur,  ancien' état. 

Le  ministère  qui  avait  autorisé  •  ou  sous  le  nom 
duipiel  oi|i  s'était  livré  à  de  telles  manoeuvres  de  pi!il^^ 
déception,  était  en  dissolution.  Leduc  de  Portland  dVitff&d 
«emplirait,  M.  Canninget  lord  vicomte  Castlereagh 
donnaiaiit  leur  démision.  On  cherchait  à  séduire 
ropinion  publique  et  à  l^  convaincre  que  M.  Ërs« 
|d^  ^yait  directement  agi,,  contre  la  teneur  pré- 
ctsê  d/ç-^&es  instructions. 

Dans  la  chamhre  des  'communes  de  la  session 
de  1810,  pn  se  plaignit  de  cette  mauvaise  fpi  du 
gpny^inement  On  demanda ,  ensuite ,  la  produc* 
iion^de  la  correspon^nce  de  M.  Canning  avec 
Jd .  ]plrs)dne  :  eljle  f\it  faite  ;  mais  elle  contenait  des 
piièqes  défectueuses  et  qui  paraissaient  tronquées. 
Dans  la  discussion  assez  chaude  et  nourrie  de 
Xi^prqçhes , .  de.  mouvemens  même  d'indignation , 
JML  Canning ,  hors  4^  ministère ,  et  M.  Spencer 
Perceval  premier  lord  de  la  trésorerie  assurèrent 
que  M.  Ërskine,  avf^t agi,  non-seulement  sau 
instfoctlonsy/mais  d'une,  manière  opposée  à  ces 
jpaètws  instructions.  On  ne  pouvait  savoir  alors  à 
.gnel  parti  «^'arrêterait  M.  Erskine,  offensé  sansdoiite 
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4*un  pareil  désaveu  et  de  tout  ce  qae  la  discussion 

».  • 

jMinf  mentaire  Icd  altirerail  d'huimKaat  :  et  ce  que 
cet  honiiiôe  public  prodùifait  pour  la  justificatioa 
de  son  fearactère. 

On  atta({ua  encore,  dans  lasesâon  de  1811, 
le  ministère,  sur  cette  déception.  11  devenait  cons* 
tant ,  pour  ceux  qui  reconnaissaient  dans  le  gou- 
vernement américain  de  la  sagesse  dans  ses  dé- 
terminations et  de  la  loyauté  dans  les  liâtes  et 
actes  de  son  ministère,  qu'on  devait  ajouter  une 
foi  e^^licite  à  Fassurance  qu'il  donnait,  qu'il 
n'avait  négocié  avec  M.  Erskine  et  retiré  sa'  pror 
clamation ,  que  sur  le  vu  des  instructions  du  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères  en  An^^tme 
qui  y  autorisait.  D'autre  paît,  lé  ministère  opp0^ 
sait  une  lettre  du  23  janvier  1 809 ,  qui  renfermait 
le  paragraphe  suivant  :  «  Aussitôt  qu'on  aura  reçu, 
«  par  YtÀré  canal ,  l'admission  précise  et  officielle, 
«<  par  le  gouvernement  américain ,  des  irms  conr 
«  ditions  (  que  nous  allons  rapporter  ),  S.  Ilv  ne 
«  p^dra  pas'un  moment  pour  envoyer  anx  Etats- 
«  Unis  un  ministre  spécial,  avec  pldmt  poavoir 
m»  pour  les  consacrer  par  un  trtSté.  » 

Or  ces  trois  conditions  étaient  !•.  de  retirer,  en 

même  temps,  l-interdiciion  des  ports  américains 

I    I   >  • 

aux  vaisseaux  de  guerre,  et  touè  les  sttteii  de  non 
ii!i/^£;o«rr^etdenon^importàtion,  contrélaGrande- 
Bretagne ,  en  les  ïnhittitèhshit  contre  la  France  d 

ses  alliés  :  20.  mie  les  Américains  consentissent  à 

•  »        •      •  •  - 

teiioncér,  pendant  la  guerre,  i  la  prétention  de. 
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faire  ^  avec  les  colonies  de  Fennemi  p  un  commerce 
4(iii  ne  leur  est  pas  permis  en  temps  de  paix  ;  et 
y.  pour  Texécution  de  ces  deux  conditions  ^^  F  An- 
gleterre <c  aura  le  droit  de  saisir  tous  les  ^misseauic 
«  américains  qui  chercheront  à  commercer  avec 
m  la  Frimce  et  ses  alliés.  » 

On  devait  donc  croire  que  M.  Erskine  aurait 
agi  diaprés  de  doubles  et  de  contradictoires  ins- 
tructions, ce  qui  répugnait  cependant  an  carac- 
tkre  d'un  homme  public.  0h  a  pensé  plus  sage^ 
ment  et  plus  universellement^  que  M.  Erskuie  avait 
en  en  effet  les  instructions  que  lui  avait  portées 
la  lettre  du  23  janvier  1 809;  que  depuis,  M.  Cati- 
ning  lui  en  avait  données  de  nouvelles,  diaprés 
lesquelles»  il  avait  traité.  Dans  Fintervalle  de  Tenvol 
de  eelles  ci ,  à  la  condusion  de  la  négociation  , 
M.  Canning,  mu  par  d'autres  considérations,  es- 
pérant que  les  Américains  donneraient  individuel- 
lement dans  le  piège  qu'il  leur  avait  tendu ,  par 
les  modifications  apportées,  dans  les  premiers  mois 
de  i8o(^,  aux  ordres  du  conseil  de  novembre  1807, 
et  violeraient  ainsi  eux-mêmes  l'embargo;  cal- 
culant en  outre  que,  d'après  la  faculté  ouverte  par 
la  prodamation  dn  Président  des  Etats-unis ,  du 
19  avrils  lesbâtimens  et  les  denrées  américaines 
affineraient  dans  l'Europe  ianglasse  et  dans  les  co- 
lonies britanmques  ^  et  dcmaeriiient  un  grand  dé- 
bouché aux  objets  mannfectnrés  anglais ,  il  avait 
jugé  que  la  reprise  complète  du  commerce  avec 
les  £tats**l}nis  devenait  inutile  à  l'Angleterre. 
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Sous  d'antres  rapports,  la  négociation  de  M.  Ers« 
kine,  dont  on  tirait  aussi  les  avantages  instantanés 
dont  on  avait  besoin,  pouvait  être  dangereuse  au 
commexce  anglais ,  dans  qnelques-uns  de  ses  ré- 
sultats.  . 

L*état  des  affaires  en  Espagne  avait  changé.  La 
situaticm  de  la  péninsule  avait  entièrement  ouvert 
les  colonies  è^gnoles  et  portugaises  aa  commerce 
étranger  ;  et  M.   Canning  voulait  le  réserver  à 
TÂngleterre  seule.  Il  avait  donc  désavoué  tout  te 
qu'avait  fait  M.  Erskine.  Il  parott  qu'à  Farrivée 
de  celui-ci  en  Angleterre,  les  instructions  posté- 
rieures à  ia  lettre  du  23  janvier  de  M.  Canning  lœ 
avaient  été  retirées  :  il  ne  pouvait  donc  plus  ré- 
clamer contre  les  assertions  du  mini^ère,  et  l'injure 
qu'elles  portaient  à  sojii  caractère  ne  pouvait  plus 
être  repoussée. 
Jackson,  son     L'affluencc  dcs  Américains  dans  les  ports  bri* 

refus  et  mission  •  ,  jiy«ij-».    •. 

de  M.  Forster.  tauuiques  OU  daus  ceux  de  la  péninsule  n  était  pa5 
aussi  considérable  qu'on  l'avait  espéré ,  et  l'opéra- 
tion qu'on  venait  de  tenter  n'avait  eu  qn'iin  succès 
imparfait.  On  reprit  donc  la  détermination  àe  né« 
gocier  avec  les  Etats^-Unis. 

On  destina,  à  la  mission  d'Amérique,  M.Jack- 
son ,  qui  avait  été  envoyé  à  Copenhague ,  pour  y 
requérir  la  délivrance ,  dans  les  mains  du  gouver- 
nement  anglais,  de  la  flotte  danoise  et  de  ses  arse- 
naux.  M.  Jackson  était  désigné  sous  le  nom  ^ 
^Jackson  Copenhagen.  Sa  réputation  ne  parlait  pas 
en  sa  faveur.  L'objet  'de  sa  mission  déplaisait  aa 
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gouvernement  américain.  Elle  était ,  elle-même^ 
im  désaveu  complet  de  la  mission  de  M.  Erskine , 
et  des  négociations  qu^il  avait'  conduites ,  à  la  sa- 
tisfaction des  Etats-Unis.  Il  fut  donc  mal  reçu  par 
la  «ajôrité  des  citoyens  des  Etats  -  Unis.  Il  arriva 
en  Amérique,  au  commencement  du  printemps 
de  1810.  Avant  d^être  admis  cotnmé  minbtre,  il 
avait  affirmé  que  son  prédécesseur  n'avait  pas  été 
autorisé  à  conclure  le  traité  des  1 8  et  i  g  avriL 
M.  Smith,  alors  secrétaire   d*Etat ,   répondit  à 
M.  Jackson ,  que ,  si  M.  Erskine  n'avait  pas  eu 
d'autres  instrnctions,  le'  gouvernement  américain 
n'aurait  pas  traité  avec  lui.  M.  Jackson  insista  sur 
le  faitt^n^l  avait  annoncé.  M:  Smith  déclara  qu'il 
en  avait  vu  d'antres  ;  et  que  c^était  après  les  avoir 
^eSfCpton  avait  traité.  U  était  difficile  de  rien  ré- 
pliquer à  une  déclaration  si  positive.  M.  Jackson 
y  donna  un  démenti  formel  et  si  peu  adbaci  par  les 
Sormes  diplomatiques,  que  le  Président  se  vit  obligé 
d'ordonner  à  celui  qui  ven^t  de  se  rendre  coupable 
d'une  telle  insulte ,  de  quitter ,  sans  délai,  la  ville  de 
Washington.  Le  Pré^dent  donna  ordre  à  M.  Pink- 
tiey,  à  Londres ,  de  demander  le  rappel  de  M.  Jack- 
son. U  lui  fut  d'abord  refusé  :  et  le  ministre  améri  «• 
ricain ,  M.  Pinkney,  demanda  ses  passe-ports. 
I  Le  gouvernement  anglais  rappela,  cependant. 
Mi  Jackson  :  et  il  parut  sentir  la  nécessité  de  tra- 
vailler à  une  réconciliation  avec  les  Etats-*  Unis. 
M.  Forster  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Britaik» 
nique  en  fiit  chargé. 


'*--■ 
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Peu  après  son  entrée  eu  foQetiooi  t  une  eocvcUe 
anglaise  étant  hélée  par  le  Puésià^Pf^  frégate  de  44 
OEmons ,  croisant  sur  les  çôtfi^  dies  £tata*Um$^  pmir 
là  protection  de  leur  comoM^ite  ^  fan  ^pondit  par 
une  bordée.  Le  conunodore  Jiinéricaia  fit  biw  vite 
taire  le  feu  de  la  corvettQ  «nglwet  H  JJUh  MelL 
Cet  incident  venait  ajwi^  fsoica^  aua(  ct^mik^ 
division  qui  existaient  eqtre  le^  d<;qx  i^tats.^  V^  Fon* 
ter  avait  donc  à  négocier  vj|S-àrvi3^dnCopgrè9|W«^ 
seulement  quelques  mesurer  d^  concVialipn  et  de 
réparations  pour  cette  peUte  affaire  }  mais  encore 
le  rappel  de  la  loi  de  non  ipiercotersç  9  et  la  lévocsr 
tion  de$  ordres  du  conseil.  I^es  minisitres  aœéricaiaa 
disaient  observer,  à  cet  égard ,  ^pie  cea  ordm 
avaient  été  étendu^  jusqp'à  Leur  coaun^erçe  avec  \sk 
Russie  qui  n'avait  pas  aâi]f>té  les  décrets  {r^çuif 
et  se  contentait  d'exclure  le  pj^villou  JbritaqLaique 
de  ses  ports.  On  faisait  valoir  »  pour  q^c;user  c^jt  co« 
lorer  cette  extension  du  hV>cus  de  l'Àngleterte» 
qu'elle  avait  suffi sammen);  de  bsitimeps  a^méft  pour 
bloquer  toutes  les  c6t^  de^  la  France ,  œ^B^e  œllei 
de  la.  m^r  d'Allemagne  et  Teutrée  de  U  Baltique» 
La  fin,  de  Tannée  i$iq  ayait;  vu  nuitre^  uoe  uou* 
velle  cause  de  divisions  entre  les  Etat^-lJ|4l)  et  l'Ait* 
gleterre,  dans  l'occupation  £)ite,  par  o^di^e  du  Cott* 
grès»  de  la  Floride  occidentale.  Le  gettt^i^effiieaoent 
américain  s'était  emparé  desçôtes  de  cette  province^ 
qu'il  regardait  comme  une  dépendance  de  la  Loui* 
isiane ,  cédée  aux  Etats-Unis ,  par  legoavememeiit 
français  y  par  le  traité  de  Paris  de  1801..  U  préUur 
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isii  s*ea  faire  ^  ^abœddamment  ^  et ,  s^il  était  né- 
cessaire ,  un  moyen  de  conjipaasation  des  pertes  ^ 
que  TElspagne  avait  fait  supporter  à  son  commerce  ^ 
en  1798  et  en  1799.  Il  considérait,  d'inlleors»  la 
reatitutioni  dan&le  cas  où,  à  la  paix,  il  serait  obligé 
4e  la  faire,  comme  un  moyen  de  £aire  reomnaitre , 
dans  le  traité  d^nitif ,  le  port  dt  k  Nrouvette-Or<- 
léans,  port  firanc  pour  les  colonies  espagnoles  du 
golfe  du  Meni{ue. 

Enfin,  le  Congrès  se  prétimdâot  ^pelé  à  Foccii* 
pation  desFlorides  par  le  vœu  de  ses  habitans  qui 
voulaient  se  soustraire  au  }oug  de  l'Europe  et  con- 
fier leurs,  destinées  aux  Etats- Uni3.  Cette  occupa-» 
tion  de  la  Floride  occidentale  n^avait  pas  ^  plus 
que  ce  dernier  motif,  l'opinion  publique  en  sa 
faveur*  'ff,- 

L'Angleterre  smi^  jirotesté  contre  cet  envahis* 
sèment^ 

Le  gouvernement  américain,  dans  cette  même 
année  1810,  avait  fait  une  démarche  jdus  conve- 
nable à  sa  dignité.  Le  1^ .  mai  18.10 ,  il  avait  pris 
un  arrêté  pwtant  «  que  si  la  Grande-Bretagne  ^ 
c  oaU  France,  cessaient  d» violet  les; droÂts des 
«  Etatairlliftis;  et ,  si ,  dans  les  trois  mois  suivans , 
V  Tune  our  l'autre  puissance  nerapportaitpasoa  ne 
«  modifiait  pas  ses  mesures,  les  dispositions  du 
«  gonvecnament  américain  qui  interdisaient  toutes 
«  réUtiqns  avec  ces  deux  nations,  auraient  leur  plein 
t  et  entier  efiFet  ccmtre  celle  des  deux  qui  n'aurait 
t  pas  fidt  la  rétractation  ou  la  modification,  etc. 
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Le  5  août  sôivast,  lé  ministre  des'relatfons  et^ 
térienres  de  -France  remît  à  Fenvojé  des  'Etat&-' 
Unis  à  Paris  ^  une  note  ofiicieile ,  dans  laquelle' 
il  lui  Élisait  part  que  «  d'après*  les  disposons  aiî-' 
«  noncées  p^  l'aete  du  premier  mat ,  le  couver- 
«  nèment-  français  avait  révoqué  les  décrets  de 
«  Berlin  et  de  Milan,  en  cequi  touchait  lès  Etats* 
«/Unis,  à  dater  du  i^.  novembre  suivant  ^  parce 
¥•  qu'il  avait  la  conviction  que  le  gonvemfment 
«  anglais  révoquerait  ses  ordres ,  ou  que  lesEtatSr 
«.  Unis  feraient  respecter  leur  pavillon.-  » 
.  En  conséquence' de  cette  note ,  le  Président  an- 
nonça ,  le  2  novembre  «  que  les  restrictions  im- 
«  posées  par  l'article  du  i*'.  mai   r8io,  étaient 
«  levées  quant  à  la  France.  »      •    *  '  ' 

Il  résultait  de  l'acte  du  Congrès  et  de  la  procla* 
mation  du  Président  que ,  i^,  dénis  les  trois  mois , 
la  Grande-Bretagne  ne  rétractait  pas  ses  ordres , 
l'interdiction  aurait  lieu  relativement  à  elle. 

Les  trois  mois  s'écoulèrent  et  l'Angleterre  ne  prit 
aucune  décision  révocatoire.  La  loi  de  »aii //i/^r-' 
course  resta  donc  contre  elle  dans  toutie  sa  rigueur. 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
l'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Britannique  à 
Washington  :  et  il  lui  fallait  de  grands  talens 
pour  sortir  de  ces  difficultés. 

M.  Forster  qui ,  ainsi  que  ses  prédécesseurs , 
avait  déclaré ,  au  nom  de  son  gouvernement ,  que 
les  ordres  du  conseil  n'étaient  que  des  mesur*  s  de 
représailles  contré  la;  France,  et  qu'ils  seraient  re- 
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tirés  dès  que  la  France  abandoïinërait  rexëciition 
4e  ses  décrets  de  Berlin  et  de  Miian  ;  et  que  sa 
cour  marcherait  avec  la  France,  pari^passu^  se  trou* 
Tait,  dès-lors,  engagé  vis-à-vis  du  gouvernement 
américain.On  lui  rappelait  ses  promesses.  Il  voulut 
les  expliquer ,  les  -  nia  ensuite  et  assurait  que  la 
France  n'avait  point  rapporté  les  décrets  du  blocus 
continental,  ou  que  si  elle  Tavait  fait,  par  des  actes 
publics ,  ceux-<i  n'étaient  pas  mis  à  exécution.  Oh 
lui, répondit,  parla  production  de  la  lettre  du 
grand  juge  mimstre  de  la  ju^ce  ,  au  conseil  des 
prises,  du  2  novenibre   iSio;  par  les  instruc- 
tions simultanées  du  ministre  des  finances ,  par 
les  notes  du  ministre  des  relations  extérieures  à 
renvoyé  américain ,  et  par  celles  du  général  Thu- 
reau  envoyé  fi*ançais  au  gouvernement  américain. 
On  lui  citait  deux  exemples  de  bâtimens  entrés 
dans  les  ports  de  France ,  qui  avaient  d'abord  été 
arrêtés  pour  avoir  des  marchandises  dont  Tintro- 
duction  était  prohibée ,  et  qui  avaient  été  relâchés, 
quant  au  reste  de  la  cargaison,  en  raison  du  rap- 
port, des.  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Enfin  on 
apportait ,  en  preuve  de  la  bonne  foi  de  la  France 

vis-à-vis  du  gouvernement  des  Etats  Unis ,  le  dé- 
cretâmpérial  du  21  avril  1811. 

.  La  conduite  du  gouvernement  anglais  continua 
à  être  ce  qu^elle  avait  été  jusque-là,  opposée  à  toute 

conciliation. 

Deu3^  motifs  principaux ,  tirés  de  circonstances 

momentanées  et  transitoires,  paraissent  avoir  influé 


/ 


58o  liIV&S     TROISliMV. 

à  çette^poqne  mat  le  ministère  anglais,  on  Kir  ses 
fiégodations  en  Amérique. 

lo.  n  était  persuadé  qae  les  Etata-Un»  ne  chei^ 
cheraient  prâit  à  maintenir  Thonnenr  de  lenr  par* 
villon  t  au  prix  d'une  guerre  avec  FAngletarre.  Le 
.cabinet  de  Londres  comptak  sur  de»  dÎTisions  inr 
testineadana  Us  Etat»-Unis^  et  suar  le  parti  qo'3 
.croyait  ac<|uts  à  ses  ii^éréts^  et  qu^m  dérignail 
sons  le  nom  de  parti  des^  fSédéralistes^  Le  parlî 
démocratique ,  qa'on  appelait  le  parti  français,  hû 
paraissait ,  depuis  rayénement  de  Bonaparte  à  la 
Xkninmne  impériale  ^  être  persuadé  dn  peu  de 
succès  des  idées  démocratiqiles,  en  France  et  ea: 
Europe,  et  se  dégager  de  son  attachement  à  là 
France ,  à  mesure  que  son  gouyernement  ^  ceiH 
traiisé  d'abord,  penchaiit  ensuite  i  Farbitraire,. 
avait  dégénéré  en  un  despotisme  militaire  qui 
devait  ou  accélérer  sa  chiite,  ou  Féloigner  long- 
temps d'être  un  allié  utile  aux  EtatsrUnis. 

Le  cabinet  de  Liondres  oubliait  que  les  outragea 
qu'éprouvait  le  commerce  des  Etats-Unis,  des  puis- 
sances belligérantes,  avaient  été  trop  publics ,  trop 
généraux ,  attaquaient  trop  de  familles ,  trop  de 
fortunes  particulières,  pour  ne  pas  être  unîversd* 
lement  ressentis  ;  et  que  les  ressentimens  avaient 
pris  une  telle  unanimité,  qu'ils  détermineraient 
aisément  tous  les  partb  à  se  réunir  pour  une  guerre 
juste,  légitime  et  énerpque. 
Tv^  papien  2°-  Le  ministère  anglais  attachait  à  de  petits 
moyens,  indignes  d'une  grande  nation,  une  ii»* 
portance  scandaleuse  et  chimérique» 
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Des  bâtiinens  anglais  iiavig:oai6nt ,  sous  le  pa- 
villon améKcain,  portant  des  papiers  simulés. 
Le  eonsul  américain,  à  Bordeaux,  dès  le  8  octo- 
bre 1808,  avait  prévenu  le  ministre  des  Etats-tTnis 
à  Paris,  que  dix  ou  douze  bâtimens  anglais  étaient 
venus,  sous  pavillon  et  avec  des  papiers  américains, 
enlever  deseaox-de-vie  dans  la  Charente.  Le  même 
fait  était  arrivé  à  Hambourg,  en  1809  ^  ^^  1812. 
Un  membre  des  ecmimunes  donna  connaissance 
à  la  diambre,  d'une  circulaire  imprimée  d^une 
nûnson  et  d'un  établissement  de  faussaires  à  Li- 
verpool,  pour  forger  tous  les  papiers  américains, 
nécessaires  pour  s'introduire  daiis  les  ports  de 
France.  On  avait  vu  des  bâtimens  anglais ,  munb 
de  papiers  de  bord  des  bâtimens  américains,  faire, 
pendant  que  ^tit-ci,  sous  prétexte  de  bonne  prise, 
étaient  séquestrés  :  par  les  ordres  de  l'amirauté, 
des  voyages  en  France  ou  dans  les  ports  de  ae» 
dliés. 

-On  entretenait  ainsi  avec ,  la  France  ou  avec 
r  Allemagne^  une  partie  des  communications  dont 
les  intérêts  du  commerce  anglais ,  ou  peut-être  de 
la  pditique  du  ministère ,  pouvaient  avoir  besoin. 

Des  émissaires  anriais,  sous  le  nom  de  voya-  Det^mimi 

"^  .         "^         anglais,  du 

geors  da  comm^^e  ou  autres ,  parcouraient  les  pitaine  Hen 
Etals  Unis  et  dierchaient  à  semer  la  discorde  et  d«s  indieoa 
les  diasenâons  dans  ses  cités  et  dans  ses  bourgades. 
La   p<qpulation  américaine  était  disséminée  sur 
mie  trc^  grande  étendue  de  pays,  ponr  que  ces 
prédBcans  de  4octannes  incendiaires  ne  fiassent  pas 
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bien  vite  démasqués  et  ne  fussent  paé  repousses 
avec  indignation.      ^  .    .    »i     .   .    • 

Ces  manœuvres  acquirent  une  publicité  scanda^ 

leuse  par  Taffaire  du  capitaine  Henn .:  ;cet  officier 

Irlandais  était  du  noQibre  di^  .ooiïtiniasionnaires. 

Après  avoir  rendu  d'utiles  servie^  |au<fiouvermtir 

du  Canada ,  il  en  demanda  le ,  piis^p^il  lui  fut 

refusé.  U  présenta  un  mémoire  ai^.  nM^îMère.;  il  ne 

lut  pas  écouté.  Alors  le  capitaiue  Henri  s'adressa , 

le  20  février  1812.  aux  Américaine  >0<<XTKêaies, 

et  développa  la  trame  dont  il  avait  eu  Tindignité 

de  se  rendre  Tartisan.  Des  pièces,  à  l'appui^  furent 

déposées  dans  les  archives  publiqi)^r:;et^}es  cc^- 

promettaient  les  chefs  .du  gouvernement .  angbis 

et  les  personnes  employées  sous  Içyrs  prdreSt 

Il  indignation  fîit  à  çon  comb][e  jen .  Améikiae  : 
et  la  natioi^  américaine  ppussait  le  cri  de  la*  guerre 
et  de  la  vengeance,  , 

La  guerre  des  frontières  avec  les  Indiens  ^  con- 
courait avec  la-  découverte  de  ces  m^nœuvress  à 
donner  à  ropiniçn  publique,  la  plus  grande  force. 
Depuis  ]a  guerre  de  rindépenda];içe,  les  Anglais 
avaient  toujours  entretenu  des  émiâiaiFqsi,.  iduprès 
des  Indiens  qui,  habitent  les  derriè]r€)&  ^4^  ^Ëtats- 
Unis,  pour  les  porter  aux  învasiofissui;^^  jt^ritaire 
américain»  aux  incendies,  aux  m2^s|s^ei:es;et  à  toutes 
Ips  dévastations  les  plus  atroces.  Les  Américains -les 
combattaient  qu^nd  ils  Iç  pouvaient ,  faisaient  des^ 

traités   avec  eux  et  ,en  «  surveillaient  Vexécnlion 
•'  '  '  '       • 

par  de  petits  corp^de  troupes^  S'ils  ne  j^uasissaient 
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pas  à  in^irér  aiix  Indiens  quelques  idées  de  culture 
et  dm  civilisation,  ils  les  refoulaient  lentement  dans 
^  vaste  continent  qui  les  sépiure  de  la  mer  pacif- 
ique (i). 

Un  ageni  .^^Vjglais  avait  fait  lever  la  hache  de 
jfnerre  sur  la  livière  du  Wabash  ^  à  la  nation  du 
jPrpphète^  Lci  général  américain  Harrison  s'y  porta 
avec  des;t|MHqK!S  9  contint  pendant  quelque  temps 
jks.  Indiens^ f  jqfut  ks,  avdur  amenés  à  une  pacifica- 
tion ;  mais.  ^  ^<H^  forept  rendys  inutiles  par  de 
Bouveauj(  ^iff .yM^ifes  anglais  qt&leur  p<Hrtè9ent  des 
<^9ies .  et  ^s  r  munjU^ons  et  .parurent  dans  leurs 
assémbléesi  ;dans.|(^^  r^ng^  et  à  leur  tête.  Les 
Jndienji  ,àa^  j^pfpjl^^  aftaquèr^ait  les  Américains  le 
^  jiov£mbve);ji[^f  L;:  et  a}Mrès  iine,- bataille  meur- 
;tri^e ,,  iU.^ei^t  dé&its  complètenstept  par  le  gé- 
néral Harrison. 

.  Quelsquç  fussent  les  succès  des  armes  des  Etats* 
JJnis,  on  redoutait  sur  les  derrièrf^du  Kentuckey^ 
de  la  Pensilvanie  et  deTEtat  de.New-Yorck,  les 
jravages  et  les  horreurs  de  la  guerre  de  Tindépen-* 
.dance. 

^  On  voit  donc.qu'an  commencement  de  Tannée 
f8i2,  la  situation:  des  choses  et  des  esprits,  exi- 
.geaity.  sur  tous  (ces  objets,  des  solutions  définitives. 


'"(i)  On  ne  pourra  blâmer  cette  conduite  des  Etats-Unis 
;qiie  lorsque^  maîtres  de  tout  le  continent  de  l'Amérique  sep^- 
^lentrionaby  ils  ne  craindront  plus  l'inflœnoe  des  Angiairdn 
Canada  sarls8  9auTages.  r 


r. 


I 
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En  vain ,  M.  Forster  donnait  des  aqpUcatioitt  « 
cherchait  à  atténua  les  faits  des  rapports  des%ffi<* 
ciers  américains  :  la  triste  Térité  de  leur  exactitude 
perçait  au  travers  de  ses  dénégations.  Jamais  mém 
on  n*avait  insulté  plus  ouvertement  et  pins  indé- 
cemment ,  dans  des  notes  diplomaliqoes ,  à  la  né- 
rite,  à  la  justice,  à  la  bonne  fin,-  ttiême  A  la  dé» 
cence.  M.  Forster  pressé  des'expiiqaer  sur  la  révih 
cation  des  ordres  du  conseil ,  termina  sa  haiffà 
correspondance ,  par  la  lettre  suivante  adressée,  k 
12  juin  1812,  à  M.  Monroe,  secrétaire  d'Etat. 

«  Je  n'hésite  pas ,  nionsieur ,  à  vonsdire,^ 
«  la  Grrande-Bretagne  ne  s'engagea  et  ne  put  s*ai- 
m  gager,  sans  la  plus  grande  injustice;  ponrdl^ 
u  même  et  pour  ses  alliés,  ausd^bien  que  pM 
«  d'autres  nations  neutres  j  à  révoquer  aes  ordro 
«<  comme  affectant  la  seule  Amérique ,  en  les  Ui- 
•f  sant  en  vigueur  contre  d'autres  Etats ,  à  condi- 
M  tien  que  la  France  exceptait,  simplement  et  spé- 
f*  cialement ,  FAmérique  de  l'application  de  mi 
«  décrets.  Vous  vous  rappellerez  que  les  ordres  do 
•«  conseil,  sont  des  mesures  de  défense  dirigea 
«  contre  le  système  contenu  dans  ses  décrets  ;  c'est 
«  une  guerre  au  commerce,  qui  est  faite  parb 
a  France.  Ce  que  vous  appelez  les  réglemens  sm- 
«  nicipauxde  la  France,  n'ont  jamais  été  app* 
«  lés  ainsi  ;  mais  ce  sont  ses  machines  dans  ce  non- 
<c  vel  et  monstrueux  système.  On  ne  doit  donc  (W 
«  attendre,  que  la  Grande-Bretagne  renonce  iso 
«  efforts  de  rejeter ,  sur  la  France,  les  maux  doot 


*  elle  menace  la  Grande-Bretagne,  simplement 
%  parce  que  la  France  chercherait  à.  améliorer  sa 
n  {MTOpre  situation ,  en  abandonnant  Texercice  de 
«  cette  piartie  de  son  système  qu'elle  ne  peut  mettre 

*  en  .vigueur  (i}.  » 

Le  1  (S  juin  1 8i  2,  le  Préadent  adJressa  un  message     D^cimttoA 
'AU  sénat  et  aux  représent^uis ,  pour  leur  faire  con^  Etfu  ^tJnis 
luâtre.  rétat  des  choses  et  consulter  leur  patrio^  un«7     °^ 
tisme  et  leurs  lumiètes.  Le  même  jour^  Tacte  de 
la   dédsiration  de.  guerre  passa,  dans  les  deux 
chambres  du  pouvmr  législatif,  et  le  Président  la 
prodamale  ig. 

Le  a5  Juin,  le  Prince  ftégent  d'Angleterre  re-^ 
tcomiaissait  que  la  révocation  des  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  était  suffisante  ;  et  il  révoquait,  à  son 
tour  9  tes  ordres  du  tonseil  :  mais  c'était  trop  tard* 

En  se  pénétrant  bien  des  actes  de  navigation  de  Concftuiott 
r Angleterre,  on  voit  que  leur  premier  but  a  été  *  *"'  '^'** 
d^entiteren  participation  du  commerce  de  trans- 
'  port  et,'  qu'on  nousp  asse  le  terme,  du  roulage  géné-^ 
ni  par  mer  deTEurope,  que  lès  Hollandais  avaient 
acquis.  ]ËUe  en  a  d'abord  affranchi  son  paj^  :  bientôt 
die.  a  rivalisé , .  avec  éuX  y  dans  le  même  objet  d'inr« 
térèt  national.  Dans  les  guerres  de  la  révolution  f 
l'Au^eterre  a  ôté  à  la  France,  la  part  que  le|  Pro- 


diMa«HMa*irtHtiiHriHi«M«MteaMMriM»Mi4«a^MJLdi*airfi*ilMB«iaMH«^ 


(i)  Noos  aTOûs  donné  quelque  îétendae  à  ces  <îaases  de  la 
guerre  des  Etat^-Unis  avec  i'Angieterte,  ponr  nous^dispen-^ 
ser  de  lies  rappeler ,  en  toat  on  en  partie ,  dans  le  récit  des 
.^fénemeos  de  cette  guerre  ^  au  7*.  Uvfcde  cette  hiatoirc 

Tome  m.  aS 
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VencatUL  avaient»  dans  le  tcMDinerce  de  la  Méditef -> 
cannée ,  de  la  Turquie  et  delà  Barbarie*  Ge  com^ 
inerce  transféré,  pendant  quelque  temps,  aux  Vëni^ 
liens  et  aux  Génois  dont  il  accr^iss^  la  navigation, 
aux  Rag;usains,  aux  Grecs  Idriotesde  Notre-Dame- 
illdra  (lie  de  F  Archipel),  appartient  en  gvande  par- 
tie ,  .à  ulie  réunion  de  ces  mêmes  navigateiirs,  sons 
le  pavillon  ân§^ais  de  M^te.  fia  narv^^àtion  si  ri- 
che des  colonies  françaises  a  ét^  anëafûtie  on  consi- 
dérablement réduite.L'tmionpoiitique  derEspague 
et  de  la  France  et  ensoifie  les  conséquentes  ée  l'inva- 
sion de  la  Péninsule,  en  1807  et  en  1808,  ont 
donné  ^e  commerce  de  FEspagàe  et  du  Portugal  à 
r  Angleterre. 

Les  prétentions  maritimes  4t  T  Angleterre ,  vis^ 
à-'vis  des  puissances  neutres  dil  Nord  ^t  les  den 
attaques  de.  Copenhague  y  &At  ôté  le  eëtttâerce  de 
tranqiort  aux  Danois  et  aux  Snéd^ ,  que  Péc<mo- 
inie  de  leurs  frais  de  construction,  cette  de  ienr 
navigation,  le  peu  de  ressourœsde  leur  sol,  le  grand 
nombre  de  leurs  ports  et  dekurs  baies^et  leur  situa' 
tion  gécigra{rfnque ,  la  dureté  de-leurs xiQ»rs^  laqua- 
nte de  leurs  marins ,  rendaient  propres  à  ce  mu* 
l£^e  général.  . 

Les  Américains  échappaient  :entofte  à«taotf$s  €« 
oppressions;  la  proscription  deleuipavilloadev» 
êt^e  le  résultat  des  blocus  suc  papier ,  blocus  çon- 
tinentol  et  ordres  du  conseil,  conome  il  était  d^ 
devenuf  le  grand  objet  de  la  politique  miaxilkne  a^ 
glaise.  L'oppres9ion ,  cependant ,  a  été'eicessîre.£lfc 


&  Àevé  la  résûlance  ^  et  la  résistancea  été  héurèase. 
Dam  voie  guerre  caarte  et  vive ,  les  Américains  ont 
éprouvé  les  forces  navales  anglaises  :  et  ils  ont  vik 
qu'dlês  tfétsiexki  pas  insurmontabEes'  et  qAe  ks  tes- 
mmrtes,  qise  pouvaient  leur  ofiHr  leur  tol^  leiir  posi- 
tion géûigtaphifpbt^  leur  ][Mitriotistne  et  cette  heureuse 
tKonstîtution  qd&  en  doublait  la  force ,  n'étaient  point 
aa*âeésou8  fwat  grande  hitte  ^  d'uAé  rivalité  bien 
seMéâfîe  avec  la  totite'^  ptiissauee  de  l'a  nat^tîbii 
énglh&ie.  Ce  secret  a  été  développé  à  FËutope.  Mais 
éBe  ne  eomlratt  pas  encore  toute  retendue  et  tout  lé 
inérfCe  de  la  révélation  qui  lui  en  isi  été  faite. 

Les  Amâicaîh^  ont  été  plus  loin  depuis  là  guerre^ 
tUsesoiit  appliqué  ces  mêmes  principes,  ce»  mêmes 
ixAi  *oïgatiîsatîori  du  système  maritime  anglais^ 
Amt  ils  venaient  d^étre  les  victimes  :  et  depuis  le 
iraltié  de  Gand  ^  et  les  paix  d'e  l'Europe  ^  de  16 1 4  ^ 
1 81  jr  et  ïSrfîy  ils  onï  faitl ,  i  leur  tour,  des  actes  de 
Ustvi^iou.  Jusqu^à  que! potnt  Ce  système,  décidé- 
txiéAt  hostile  à  la  riavlj^àtioii  dé  PÂiigleifôrre ,  coh^ 
dbtrlai-t-ii  ses  résuhàt^^  Que  sèi^ont  ceux-ci?  QueUé 
fôrtè  f «templeiirniprtttleirbnt-^Hs  a  rAniériqùe  af^ 
IriindÛe'de  ses ]$eti5  avec  Iel$  métropoles,  avecTEu- 
r<i/pet  Ii'Europe  Imitera -t-^^eUe»  à  soà  tour^  les 
Améirfeâtns?  Quelle  duré^  de  c<mvititïôh  obtien-^ 
dlroàt^'  tût  ses  cs^ihéts,  Topinion  A  Hautement  pu* 
imée  «  A  chèrement  âbhetéé  >  ou  si  fàllacieusèment 
ÎBààA^éé ,  que  là  puidsaÊnr^  maiddme  anglaise  est 
ti^MaquiÉble ?' Cést  ce  qtd  nous  parait  encore  dif* 
Iteilê  à  ]^féVt]âr.  N(^uf  noushomerom  id,  à  indl« 
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quér  à  robservation  des  hommes  d'Etat,  des  grah^ 
liégocians  de  FEurope,  cet  objet  de  recherebes , 
d'examens  et  de  réflexions. 

D'une  autre  part ,  il  était  difficile  i  qâe  Tordre 
des  évàiemens  de  la  guerre  de  .la  révalution  ^  en 
privant  la  France ,  et  probablement  FE^pa^e ,  de 
leurs  colonies,  en  leur  en  rendant  la  restauration 
impossîMe ,  par  la  prohibition  absdiue  de  ki  traita 
des  noirs,  ne  déterminât  pas,  de  la  part  de  ces  puis- 
sances, des  efforts  énergiques  pour  se  consérveic 
quelques  .parties  de  la  navigation,  par  l'échange 
direct  des  produits  de  leur  industrie  et  de  leur  soi 
Il  était  également  difficile  que  tous  les  Etats  de 
l'Europe  ne  parvinssent  pas,  à  l'aide  de  l'adop* 
tion  des  machines ,  à  se  libérer  de  l'obligation  de 
recourir  à  l'industrie  étrangère^  et,  surtout  ^  à  l'in- 
dustrie anglaise.  L'Angleterre  a  donc  dû  ne  plus  at- 
tendre désormais,  de  son^industrie  intérieure,  les 
grands  avantages  qu'elle  en  avait  recueillis  jusqu'à 
ce  moment.  Elle  a  même  senti,  qu'elle  ne  tarderait 
pas  à  être  ri valisée ,  devancée ,  surpassée  dans  les 
marchés  de  l'Asie,  de  la  partie  la  plus  pei^lée  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  :  elle  a  donc  cherché  à 
donner ,  à  sa  navigation ,  les  points  les  plus  im- 
portans  à  sa  prospérité.  Nous  avons  vu  au  chap,  'SU 
du  1*'.  livre  de  cet  ouvrage ,  de  quelle  ceinture  de 
stations  maritimes  elle  avait  enveloppé  l'Europe , 
et  les  parties  les  plus  nches  de  l'Ancien  et  du  Non- 
yéhn  Monde.  Ainsi  ,  les  nations  européennes  ^ 
^unéricaines ,  naviguant  à  plus  de  frais  e(  avec  ta^ 


de  Jaçtlilés^'eUe,  ne  parviendraient  pas  à  se  pré- 
senter dans  les  marchésu  du  monde ,  avec  égalité. 
Ce  qa^elles  pourraient  obtenir  d^économie ,  sur  les. 
otqqts  Qianufacturés  de  leur  industrie ,  leur  serait 
enlevé ,  p^  les  diflicultés  «t  les  incertitudes  de  leur^ 

navigation. 

La  science  du  cooiinerce  et  de  la  navigation  était; 
trop  familière  aux  membre^  du  bureau  du  com-' 
merce  et  des.  colonies  du  gouvernement  anglais^ 
ipoujr  (|ue  celui-ci  ne  cherchât  pas  à  purger  son  sys- 
tème commercial ,.  au  moins  des  apparences  d'hos- 
tilité à  Vlxidustrie  du  monde,  qu'il  offrait  même  à 
Vobservateur  im^artiaL  II  a  donc  établi ,  autant 
fjQi'il  lui  était  possible  9  des  ports  francs ,  des  entre- 
pôts libres,  Twte  Vulilité  en  étaît  pour  lui  :  car  la 
navigation  iiirecte  et  l'importation  à  TAngleterre 
étaient  réservée^.à  ses^bâtimens  nationaux.  Ce  secret 
de  la  politique  anglaise  a  encore  été  dévoilé  par  les, 
Américi^iiS*  En  faisant,  à  lew  tour,  leurs  actes  de 
i^vigation$,  ils  ont  considéré  cesports  francs  comme 
des  ports  anj^lais ,  et  exigeanit ,  par  le  fait  de  leurs 
lois  f  des  certificats  d'origine ,  ou  leur  équivalent , 
î^  anéantissent  Teffet  de  ces  ports  francs  ;  ils  n'en^ 
expQiftent;  les  denrées  qu'autanit  qu'elles  sont  an-- 
gUipet  elles-mêmes.  Bsn'adraettent  dansleursports,^ 
que  Ie8.bàtimen3.  veons.  des,  ports  où  les  leurs  sont 
adoiip.  Les.  commerçans  des  colonies  espagnoles  ,^ 
Crançai3es,  hollandaises,   suédoises   et  danoises  j 
Sàraieitfsupporter  à  leurs  cargaisons  des  droits  et  de&. 
ftrets  doubles.  Ils  n^auront  donc  plus  d'intérêt  àse^ 
xendte  àa^  ces.  ports  francs. 


oty> 
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Tel  eat  Tétat  presque  ouvertement  hostile  ^  dam 
lequel,  le  système  de  iiavigation  de  FAngleterre,  ses 
prétentions  maritimes ,  les  blocus^  lears  représaiU 
les ,  ses  ordres  du  conseil ,  ont  laissé  le  monde  ^  qq 
le  placent ,  pour  Tavenir* 


/ 
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LIVRE  QUATRIEME- 

Ej^posédes  éçenemânspeliH^pses  intérieurs 
et  extérieurs  de  lAngleierre  et  de  ïEu^ 
rope^  du  eommencf^fhent  de  la  guerre  de 
la  résolution,  jusqù  'à  la  paixd'Amien&^ 
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INTRODUCTION. 

\jk  reconnais^nce  de  FindéjpeiKlance  de»  Etais- 
Unis  cominence  une  ère  anssi  inéniorable  ^  dans 
Thi^oire  des  nations,  que  la  confédération  de  la 
Hollande  et  dés  provinces  voisines  9  deux  âècle& 
auparavant,  en  iSys,  pour  s^affranchir  du  joug 
de  TEspagne. 

Des  guerres;  plus  longues,  à  la  vérité,  mais 
tout  aussi  acharnées  ;  trente  années  de  combats  et 
de  dévastatimis  de  FEurope  ;  Fabaîssement  de  la 
peissânce  de  la  Maisoii  d'Autriche ,  Espagnole  et 
All^nande  ;  un  esprit  d'indépendance  qui  s'exer- 
çait ,  sur  un  objet  sacré  à  cette  époque ,  la  Hberté 
dé  religion ,.  en  forent  les  ccmséquences,  cm  9  au 
moins  ;  les  résuhats  Les  causes  furent  les  mêmes  ; 
Toppressiott ,  poussée  à  tous  les  excès ,  et  la  résis- 
tance ^'elle  élèvera  toujours  dans  les  masses  des 


populatioiis  livrées  à  toute  letir  énergie.  Le^moyensi 
les  mœnrs ,  les  tems  soat  presque  identiques  :  la 
force  fnilitajne  accrue  et  an^Uorée^  la  tactique  des 
combats  changée  ^  «lans  la  guerçe  de  trente  ans  ^ 
comme  dans  celles  de  la  révolution  :  dans  la  pre-  • 
mière  de  ces  deux  époques,  la  renaissance  des  lettres 
etrinyention  de  1  imprimerie,  l'esprit  d'examen  de 
la  réforme,  l'extension  du  commerce  due  àladécou-* 
verte  de  l'Amérique  et  à  celle  d'une  nouvelle  route 
de  l'Orient;  dans  la  seconde,  la  diffusion  des  connais- 
sances et  la  rapidité  des  communications  des  hom^ 
mes  entre  eux,  qui  l'opère  d'une  manière  plus 
générale  ;  Tesprit  de  doute  raisonné  et  d'investiga- 
tion de  la  philosophie  moderne  appliqué  aux  insti- 
tutions ,  bieu  plus  qu'à  nos  croj2U[ices  ;  l'accroisse*^ 
pient  des  richesse^  mobyilières  et  de  la  navigation* 
Pans  l'un  et  l'autre  tems,  les  passions  des  hommes 
entrèrent  d^ns  ce  vaste  apialgame  çt  en  forifoèrent, 
qu'on  nous  pas$e  le  terme ,  les  ingrédiens  ojbligé&i 
Les  Pitt ,  les  Fox,  les  Grenville ,  les  Grey,  les  Ver- 
gennes ,  les  Tuguth  de  la  seconde  période,  étaient 
dans  une  situation  de  prévoyance  de  Tavenir  pluâr 
large ,  plus  facile ,  que  les  Cécil ,.  les  Sully,  les 
YiUei^oi ,  les  Richelieu  ,  le^  Oxenstiern  de  la  pre-< 
mière  :  ils  avaient,  poui:  eux,  Texpérience  4es  tenui 
anciens  et  les  leçons,  de  l'histoire. 

Lc$  causes  d^l^,  gi]ferre  de  l'indépendance  ;  h, 
tyrannie  de  l'Angleterre  spr  ses  colonies  ,  la  déné-i 
gation  injuste ,  qu'elle  leur  faisait,  du  droit  des  d* 
to^rem  angiaij^  4e  consentiir  les  impôts  qu'ils  doi^ 
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vent  à  la  sûreté  de  TËtat  et  à  la  garantie  de  son 
existence  :  les  succès  de  la  guerre  des  Américains  ; 
rinterv^tion  de  la  Maison  de  Bourbon  et  âe& 
puissances  maritimes,  qui  les  déterminèrent  ou  les 
achevèrent,  et  rendirent  la  déclaration  dlndépen- 
dance,  le  premier  acte  originel  d'un  pouvoir  pu- 
blic reconnu;  la  marine  française,  ses  combats,  ses 
succès  dans  Tlnde ,  sa  force  et  celle  de  la  marine 
espagnole,  àla  fin  de  1782  :  la  paix  enfin,  quive* 
pait  tei^oûner  la  guerre  ;  le  traité  de  Fontainebleau 
entre  la  France ,  TËspàgne ,  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre ,  celui  des  Ëtats-^Unis,  qui  l'avait  précédé  ; 
tels  étaient  les  objets  qui  avaient  occupé  Topinion 
publique  de  l'Angleterre,  avec  autant  d'importance 
que  de  solennité,  pendant  plu^eurs  années. 

Ala  paix ,  l'opinion  se  reporta  sur  cettesérie  de  fau- 
tes du  ministère  de  lord  North  et  du  parlement ,  qui 
en  avait  assumé  la  responsabilité;  sur  le  désordre  des 
(nances  ;  sur  la  perte  qu'on  s'exagérait  des  ressour^ 
ces  nationales ,  par  la  séparation  de  nombreuse^  et 
de  riches  colonies,  élémens  de  la  force  de  l'em-- 
pire  biitanniquei  et  sur  l'accroissement  de  puis- 
sance ,  qu'avait  acquis  la  Maison  de  Bourbon.  On 
accusait  les  pouvoirs  publics  de  la  constitution.  On 
cherchait  des  remèdes  aux  fautes ,  des  corrections  aux 
abus,  des  garanties  contre  leur  retour.  On  deman- 
dait la  réforme  de  la  paitie  élective  des  pouvoirs  pu- 
blics, la  chambre  des  communes.  Une  nouvelle 
organisation  du  système  financier  était  en  contem-» 
pUtiQjQ-  l^'Ëcpsse  marchait  à  la  (prospérité,  au  sein 


5g4  liXVRB    QUATRIÈBTK. 

des  calainitës  de  la  guerre  ;  mais  «lie  déjployaît  nn 
caractère  nadoual  ^  qu'oo  ne  lui  avait  jamais  connu,, 
et  doQt  qaàqau  intérêts  redootaient  d^iUérienra 
déreloppamens.  L'Irlande ,  si  lon^emps  victime 
desa  soumissi^a  et  de  Toi^gneU  anglais^  a'étàit  sous- 
traite, en  1782,  à  la  domiaatioa  da  parlement  de 
la  Grande -Bretagne^t  Elle  n'était  pl^  nue  nation 
conquise,  elle  fermait  une  nation  Jâw^,  et  en  crai* 
gnait  que^  IneBtét ,  elle  ne  devint  une  rivale.    . 

Au-debors  de  l'Angleterre ,  le  N<HPd  s^ëiaiit  rendu 
redoutable,  par  sa  neutralité  ^mée  4e  1^8.  H 
accroissait  se&  {(Nrcea,  p«r  des  démembcemens  ou 
des  usurpations  de  territoire  des  puissances  faibles,, 
et  par  ce  système  de  partage  et  d'indânnités  ^ 
que  les  puissaiices  maritimes^  occupées  de  plus 
grands  intérêts ,,  avaient  laksé  la  faculté  d'éHefer, 
et  de  fortifier.  La  Turquie  était  menacée ,  ptar  lei 
deux  empires  de  TOrient.  Dan»  le  midi  de  TEo- 
rope ,  les  Etat&^  avec  lesquels  on  venait  de  faire  la 
paix ,  éprouvaient  à  la  vérité  des  embarras  de 
finances  qui  concentraient  toute  leur  attentifflEi  dans 
leur  régime  intérieur.  Mais  ,^  dans  l'Inde ,  une  puis- 
sance formidable  s^élevait  dans  le  Mis^«.  Aksi ,. 
au  moment  où  la  force  inléiçieure  de  Ja  puissance 
anglaise  était  travaillée  des  ]^us  grande&  crises,  sa 
considération  extérieure  lui  paraissait  affaiblie  eut 
perdue. 

'  D«^ns  cet  état  de  malaise  du  corps  social,  tousses 
maux  se  disaient  sentir  à  la  fois.  Toutes  ises  plaies 
se  rouvraient  ;  on  les  sondait  ;•  on  lea  notait  à  nu  ; 
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in^  comineiit  l^  >ciratrMiT  ?  comment  ramener  la 
«anié  dam^  un  cioipsmftbide«  nsé^  déaipij  penl- 
^m  àvattt  le  teq^  ? 

.  I>evaUraa  gu^ir  ladieakment  les  mans,  oa 
«^*y  a^witer  qœ  des  pelKatife  ?  devait-Hm  rétablir 
réyiHîbre  e»tre  les  parties  do  corpssccialy  Sciées, 
d^radées»  iqppmyries  et  kor  donner  menoinrdle 
£orce  d'aciioait  eu  retrem^iaot  leor  ressorts,  enré^ 
tahliasant  leur  Of^Misidioa  constitotiiinnelle  ?  oo 
devait-on  les  laisser  bdes  q[a'dles  étaient  ;  éloigner 
toi^vâbriney  pour  le  moment  9  cndistraiieméme 
Fopmion  piditiqne;  et  porter  sonactivité  sur d'aq^ 
très  >ot9ets?  fallsit^  runcuer  le  sjpstème  représen- 
tatif à  sa  fMBi«té  originde  des  belles  années  da  règne 
durai  GniHaome  ?  était^^il ,  an  contraire ,  dange-» 
rescKdy  paiter  la  mam,  même  pour  Fétayer ? 
•  Td  était  Tordre  de  réflexions  am^pcDes  se  li- 
irsaiast^'  même  dai»  le  ^agoe,  lesesprits  les  moins 
ériairésde  rAi^etcrre  :  telles  étaient  les  qoestions 
qa^agitait,  en  secret  et  d^une  manière  bienplusap- 
profond!  e ,  Faite  de  ses  bommes  d'État 

lia  nation  anglaise  avait  mie  nnanimilé  respec-* 
tsldt  de  sentim^ssy  pnor  conooiirir  à  tnvtes  les 
"^iMs^àtaEiteslesrtfarmeSy  a  tons  les  abandons , 
aox  paeri6eesm£me  lespkis  pénibles  qni  kn  se- 
laient  indicpiés  par  la  sagesse  de  son  oonseîl  na- 
Uonal ,  de  ses  représentans.  Le  bien  pmviôt  être 
opérée  Mais  n  les  passions  venaient  traverser  cette 
imade  volonté  nationsde,  comUen  seraient  cou^ 
jpaUes,  ceux  ^les mettraienten  jeu  d  en résis* 
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Dans  left  rapportsde  TAngleterK,  arec  VSurape^^ 
qaelleft,  coméquaitices  n'aoraiadt  pas,  siu  ks  de»* 
tinées  da  inonde,  le  mode  d'envisager  la  pontion^ 
de  FÂnglelepre  à  la  naissance  dé  la  révolntioà 
française,  les  divisions  de  se^homo^es  d'Etat  SI1^ 
un  point  anssi  inipdriant ,  cdles  dès  partis  et  de&: 
factions,  lenr  isAuence  et  lesdétermînatiQns  anx*^ 
qudles  elles  devaient  donner  naissance  ?  JEn  re» 
traçant  les  événemens  poHticpie&de.  cette  période» 
de  3o  an3,  nous. montrerons  Tadionfoe  UAnj^ 
terre  a  exercée  snr  eux,  et  la  réaction. qu'elle  en  S: 
éprouvée,  à  son  tour.  N0U3  avo^cis  cla6sé^ce&Jévélle^ 
mens^  en  plusieurs  épo<pies.  La  première  :gueffe 
de  la  révolution  remplit ,  ^veclè  traité  iSCAxsâxsM^ 
1p.  première  époque.  Les  événemens  de  la  jguefre^ 
jusqu'au  traité  de  Tilsitt,.  sont  cûmpris.  d^ns  Ja  se^ 
conde.  L'invasion  de  la  péninsule,  la  guerre  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  celle  d'Autriche  en  1 809 ,  h 
sont  dans  la  troisième.  Dans  laquatrième,  la  guerre 
de  Russie,  la  coalition  de  Prague  contre  Napoléon, 
la  chute  de  celui-ci,  conduisent  jusqu*au  premier 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4- La  dernière  montre 
les  puissances  de  l'Europe  occupées  à  lapacifier^ 
dans  le  congrès  de  Vienne ,  et  forcées,  par  rusur-t 
pation  des  cent  jours,  à  ajourner  l'oeuvre impor^- 
tante  de  la  paix  du  monde,  jusqu'au  SQCon(l  traité: 
de  Paris  de  novembre  x8i  5.. 

En  développant  à  nos.  lecteur^  les  événemens* 
politiques  de  la  première  époque  et  les.  faits  de  la. 
première  guerre  de  la  révolution  >.  qui  composes^ 


te  quatrième  livre ,  noas  exposerons  d'abord,  dans 
les  deux  premiers  chapitres ,  Fetat  de  l'Europe , 
au  moment  de  la  révolution,  français^,  et  Tétat  des 
l^artis  en  Angleterre ,  leurs  opinions,  leurs  forces 
respectives,  leur  affaiblissement  graduel,  les  ca- 
VStftïèKeàr  de  letut  chefs  et  le»  as^pects  V  aoto  lesquels 
la  révoluticoi  ^^ançàise  fet  considérée  en  Angle-, 
terre.  Nous  passons  ensuite,  dans  le  troisième  cha* 
pitre,  à  la  guerre *de  FAngleterre  et  aux  deux  pre- 
^nières  c^aUtioQ^  des  puissances  de  l'Europe  contre 
la  France.  Les  chapitres  quatrième  et  cinquième 
#001  consacrés  aux  affiadres  dç  ^Irlande  et  à  la 
jrémiion  de  son  pariemeot  k  celui  de  la  Grande- 
firelagne.  La  suite  des  événemens ,  depuis  1800  , 
jusqu'à  la  paix  -  d'Amiens ,  compose  •  le  Rxième 
dhapitrci  et  termine  ce  Uvre.  ' 


'w.   . 
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CHAPITRE   ^RÉMll^R. 


JjSiat  4é  yjSmiy»  f  au  nummnf  ^  k*- 


'  t 


i«M4OT«v«biii^^vi*'.    , 


m  MiktiMS;  ^-i^  de'l»  Btottgne'.-^^  Bêla  M¥«IttlioÉ 
dc«  pcèviiLcêÉ:bfligîqtte*.  -^Béiki  gnome  .(fe  il^efrift 
~  RérohitSDii  ieU  Palogae^  A  t;^^  «^^I^  feS^fi^ 
«t  do  Dtti^Mi!^.  ^  P)»  U  Bttif^  ^:f(i|4te  49»1^^ 

f  aires  de  France.  -^  V<»:^8»d|ii|iA994|nii(iy<*--f^]^ 
teryention  des  puissances  étrangères. 

r?**'de7»B  "■■^  ^^  douloureux,  pour  nous,  de  ramener  Tat- 
^  »79«»  tention  de  nos  lecteurs  sur  Fépoque  fatale  de  la  ré- 

volution française  ;  le  but  de  cet  ouvrage  le  prescrit 
impérieusement  :  et  dîans'^le*' tableau  que  nous 
avops  à  exposer  de  Fétat  de  r£urope ,  depuis  le 
traité  de  Fontainebleau  en  novembre  1786,  h 
France  y  occupe  une  place  trop  importante,  pour 
que  nous  ne  présentions  pas  les  principaux  événc'* 
mens  de  cette  grande  crise. 
DtU  France.  L'embarras  des  finances ,  les  disputes  de  la  cour 
avec  les  parlemens ,  les  désordres  de  Fadministra" 
tion ,  les  fautes  du  ministère  du  cardinal  de  Lan 
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méniei  deux  assemblées  de$  notables  consultée 
siir  les  remèdes  à  apporter  aux  maux  de  l'Etat , 
occupèrent  Topinion  publique  pendant  les  amiées 
1787  et  I788, 

Au  commencement  de  1789,  la  France  dës- 
ployait  un  grand  caractère:^  et  ékvait  à  sa  gloire 
nationale  uades  plus  beaux  teophées,  le  concert 
de  tous^ses  ciloyetis  pour  opérer  le  bien  public  (1). 

Le  monarcise^  Ita  trois  états  de  son  royamne, 
ses  provinces ,  ses  corporations,  sa  magistrature  ; 
nobles,  prêtres»  soldats»  juges,  citoyens,  tousse 
pressaient  au. tour  de  Tautel  de  la  patrie,  inspirés 
qu'ils  étaient  d'offrir  au  aakit  de  l'Etat,  et  a  la 
nécessité  d'affiprmir  son  pouvoir^  jd'en  reconstituer 
mémte^fes  "parties  politiques^  ^t  dlionorer,^  de 
garder  la  fl^  f  uUique  ei^fagée  aiis  créanciers  de 
l'Etat ,  tous  les  ^sacrifices  qui  pMivaibnt  être  exi- 
gibles. 

U  y  avait  de  la  grandeur,  delabien&isance,  de 
raau>ur  de .aon  peuple^  dans  le  sdurerain  ;  de  la 
géiiérositéfiide  U  sagesse»  dansles  ordres  privilégiés  ; 
de  la  prudeBcéf  du  patriotisme,  dans  le  corps  de 
la  magistrature^  pouvoir  intermédiaire  des  Etats- 
GénéraoK  ,  et,  suirant  une  expression  d'un  de  ces 


i^i^i**— — ^M»  I         à* 


(i)  Voir  à  cet  égard  >  comme  sur  les  laits  contenus  dans  ce 

Aaipitre  i"*. ,  te  fommaitt ,  les  |Mpre»  ptiblics,  brodnireg 

^  «atfss  ttieiMttttBfl»  àa  tsmps  y^VMUtairê  ââ  FV^ance  A^ 

^iê  ia  répoluitom  4f  1789»  de  M.  Emmanud  d»  To^loageott» 

Paris»  ang»  3  vol.  ia-4^.  -^  jlnm$al  register^  68  vol. ^ 

petit  in-4®.  ^  toadrss^  aiuitfes  1790  »  1791  »  1792  ,  1793.  stc.^ 
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et  au,  les  Etais  au  petit  pied.  On  poiiTait  s^honorefc  de 
runicm,  de  la  libéralité ,  de  la  Faisôn^  de  Te^rit 
de  justice  qUi  se  faisaient  temarqtier  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Tous  voulaient  guérir  les 
maux  de  FEtat  et  les  plaies  des  finances  ;  et  quel^ 
ques  douloureux  qu'en  fussent  les  remid^,  ils  se 
promettaient  de  les  supporter  avec  courag^î  1*01» 
avaient  un  but  grand,  noble ^  digne  du  nècie  et  de 
ses  lumières  et  des  progrès  de  la  divUigation.  Plm 
tard ,  nous  les  verrons  emportés  par  -  le  ton-* 
rant  impétueux  des  passions  et  l'enthoosiasme  du 
.  bien,  le  délire  des  factions  et  les  ruses  de  Tintrigue^ 
dépasser  ce  but ,  y  revenir,  le  dépasser  encore,  et 
ne  Tatteindre  enfin,  que  lorsque  de  grands  forfaits, 
dïnnombrables  calamités  Font  déplaté,  re^da 
méconnaissable, ou  qu'ensanglaiité^mais  Couvert  de 
palmes  et  de  lauriers ,  il  se  retrouve  entier  à  It 
voix  de  Tauguste  Législateur  de  la  Charte. 

Les  Etats- Généraux  de  la  France  avaient  ét^ 
convoqués  et  fiirent  réunis  le  4  mai;  et  déjà  ces 
honorables  sentimehs  conmaençaient  à  perdre  de 
leur  unanimité.  Les  cahiers  des  bailliages  de  1789, 
ttt  ce  beau  développement  du  caractère  natio' 
nal,  resteront  légués  à  Fhistoire.  Les  unissant, 
dans  ses  fastes ,  à  la  sagesse  énergique  et  pleine 
de  dignité  de  l'Assemblée  constituante,  aux  grands 
talens  qui  Tillustrèrent,  à  ce  concours  de  toutes  les 
lumières  et  de  toutes  les  volontés  qui  en  cimeiH 
tèrent  Fétonnante  puissance,  aussi  bien  qu'ait 
gloire  de  nos  armes  et  à  cet  indomptable  cooraf^ 


dans  les  revers ,  qui  leur  donnait  encore  du  lustre 
ior^u'elles  étaient  malheureuses  :  elle  en  fêta  un 
des  beaux  monumens  de  la  grandeur  d^une;  nation* 

Déjà  se  montraient  les  passions  et  les  intérêts 
Opposés  des  partis  :  aucun  grand  mouvement  n'en 
ibtreffet(i).  Les  intrigues  qui  ne  font  jamais  de 
grandes  choses ,  mais  qui  empochent  qu'elles  ne 
se  fassent 9  étaient  les  moyens  des  partis  :  et  c'est , 
lavec  elles,  qu'on  se  préparait  à  lutter  contre  le  vœu 
loiational. 

Tous  les  intérêts  avaient  voulu  la  révolution  ; 
mais  ni  le  but  ni  le  motif  n'en  étaient  uniformes* 
La  variété  de  très  intérêt^  était  grande;  il  serait 
difficile  de  les  énumérer  :  chaque  parti  avait  les 
neas  et  n'en  connaissait  ni  les  ramificatious  ni  les 
oppositions  :  et  cependant  les  partis  étaient  nom- 
breux (2)* 


dh^iiA—M     il         '         •■•    I     ■■ 


•  ■  ■  ■  . 

(ij  La  première  émigration,  cette  ahnégatioa  loyale  de  la 
jKitrîede  citoyens  qai  refusent  âe  se  soumettre  à  des  lois  qu'ils 
he  peiiveat  Consentir ,  ne  fut  pas  assé2  ^énétaXé,  ne  présenta 
pMM  asses  d'unanimité,  assea  de  >gravitë,  dans  lés'motifs  de 
presque  tous  ceux  qui  s'y  étaient  déterminés  :  enfin  la  majorité, 
des émîgrÀ  n'avait  pas  as^eiz  de  prépondérance,  dans  l'prdre 
socialy  ponr  qu'elle  réunit  ce  caractère.  La  Vendée  seule  l'a  pré- 
sente :  mais  elle  fût  tardive  :  et  elle  était  plut6t  une  résistance 
à  une  ôppriessîdn  délirante  qu'an  grand  dissentiment  national.' 
L*tftrailgér  Ta  trompée.  Quelle  force  n'eût-elle  pas  acquise  1 
si  Immigration  n'avait  pas  eu  lieu.? 

(a)  On  en  a  Compté  prèd  Ae  cinquante ,  ou  au  moins  4^ 
imùs  de  haine  et  de  mépris  avaient  été  donnés  par  deé 
&clions  triomphantes  9  à  ^lles  qiféiles  eombattàieilt  oa 
âtsient  abattues. 

Tom  JIL  a6 
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Au  premier  rang  était  le  parti  de  la  cour,  ijui 
notait  pas  toujoun  celui  da  roi.  Louis  XYl^ 
prince  vertueux ^  pur,  n'ayant  d'autre  volonté 
que  celle  du  bien ,  mais  isolé ,  peu  communicatif , 
trouvait,  dans  la  justesse  de  son  esprit  ^  la  raison  et 
la  mesure  de  la  défiance  de  son  caractère.  Existait- 
il,  parmi  les  gens  impartiaux  qu'il  pouvait  investir 
de  sa  confiance ,  une  tête  forte  et  capâdble  de  don* 
ner,  dans  les  crises  diflBciks,  un  avis  sage  et  ferme? 

Le  parti  de  la  coiir  avait ,  pour  système  domi- 
nant ,  une  fausse  politique  qui  se  croyait  en  état  de 
combattre  ses  ennemis,  Tun  par  Tautre,  et  de  rester 
debout  sur  leurs  ruines.  Dans  ce  bût  et  dans  son 
impuissance  à  Fatteindre,  il  devait  se  refuser  i 
Texercice  de  la  seule  action ,  qui  lui  restait  encoKi 
le  pouvoir  royal  ;  ae  tenir  presqu'à  l'écart  ;  poosie^ 
atix  excès  :  et  c'est  de   lui ,    tout  autant  que  de 
M.  Pitt,  que  la  morale  politique  devait  recevoir  cet 
axiome  désastreux  et  toutes  ses  effroyables  cc»ué- 
quences  :  «  qu'il  fallait  appeller  tous  lesezcèsi  parce 
«c.  que  Fexcès  des  maux  peut  seul  en  ani^ner.  b 
tr  remède.  » 

Ce  parti  avait  espéré  d'opposer  les  états*géné- 
raux,  aux  parlemens  et  de  neutraliser  ceux-ci ,  cD 
les  réduisant  aux  fonctions  judiciaires;  ensoi' 
d'opposer  les  ordres  des  états,  de  les  &tigtter  d'el^ 
barras  et  de  lenteurs ,  enfin  d'en  tirer  des  sobiid^l 
et  de  les  dbsoudre. 

Ce  parti  était  faible  ^  en  lu^onéme»  dans  0 
moyens,  dans  son  butj  il  agissait  à  rinscUf  ' 
presque  toujours  contre  le  gré,  de  sQb  dief  oatiM 


te  monarque  :  et  ceux  peut-être^  qui  Toulaient 
séduire,  enckainer  cm  suppléer  ses  voloutés^ 
étaient  divisés  d'intérêts  et  de  desseiiis.  S'emparer 
du  pouvoir  de  la  couronne ,  devenait  le  seul  objet 
des  âMHioDS  et  des  ankbitions  particulières. 
•  lies  parlemens,  après  avoir  demandé  les  états^ 
géiiâPàuXt'n*en  voulaient  point  Ils  sentaient  que 
iMr  existence  et  cell^  deâ  assemblées  nationales 
étaient  incompatibles  ;  et  révénemeni  Ta  prouvé^ 
Ha  détruit  «  ainsi  que  Tesprit  du  siècle,  leur 
ipouvoir  sans  retour» 

Le  haut  clergé  I  ibrnlé  dé  la  noblesse  de  cour 
ML  qui  j  tenait  par  tout  ordre  de  relations ,  fai^* 
sait  jplutôt  Cause  coÎBmone,  avec  les  parlemens^ 
qa^avec  le  parti  de  la  cour«  Le  clergé  inférieur, 
lêoit  celui  qui  avait  été  ajppelé ,  en  grand  nombre , 
dans  les  députations  de  son  ordre  ifiix  éiats-géné* 
faux ,  Sent  celui  Aeè  paroisÉies  >  était  uni'  de  vœux 
fft  â'opinion  avec  lé  Uèr^élat  ^  d'où  il  «était  tiré 
tt  dont  ses  fonctions  d  son  eadstence  sociale  le 
vapttfochaiènt  davantage. 

La  noblesse ,  peu  «KMnfatiêtise  (l)  ^  étiot  divisée^ 

,      •:. 


■^  (i)  01186  mille  Àmittès  éolakéà  soient  député  eitr  Etat»* 

^jânénux.  L^Arloîs,  la  Jh^vence  et  la  Btetagte  n'avaient 

Ipolol  envoyé  de   députa.  On  estimait  le  nombre  des  fa-* 

aantii  de  ces  pays  d'états  à  5,ooo  t  en  1784»  lors  des  ordou- 

Aoés  sur  les  écoles  militaires  ^  et  de  l'admission  de  la  no^ 

seole,  dans  les  oJB&ces  de  l'année  de  terre  et  de  mer  ^ 

calcola  que  le  nombre  tqtal  des  gentilshommes  ou  de 

qui  en  avaient  les  privilèges ,  ne  fermait  pas   plas  d# 

Jl6^090  fiuttillcs  :  fit.  de  lisvoisier,  dam  ks  travaux  de  l'as* 
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oans  fon  sein  :,  en  nobleese  de  cour  eten  iioldies«r 
de  province.  Les  anobliS;.  en  dises  grand  nombre , 
depuis  que  la  noblesse  avait  été  vendue,  sons 
Louis  XIV,  pendant  la  guerre  de  la  spaccesûon ,  et 
qu'elle  était  acquise  par  des  charges'  de  finances f 
achetées  à  bas  prix ,  lui  -  ôtaient  de  son  Instre  ^  et , 
peut-être,  de  sa  foice«  On.  avait  voulu  les  exclçre 
des  assemblées  de  bailliages  et  des  états-généra^ 
La  noblesse  de  la  cour  était  attachée  au  parà.de  la 
cour  ;  la  noblesse  de  province,  ayant  moîm  àt 
grâces,  moins  de  faveurs  à  espérer,lui  était  opposée  : 
les  andblis  faisaient,  cause  commune  avec  dte. 

'  T^Ues  étaient  les  hiérarchies  natives  •*  dé. cou- 
yention  ou  des  institutions  sociales,  qui  étaient  le* 
présentées ,  dans  deux  ordres,  des  états-généraux* 
Mais  il  était  jane  hiérarchie  naturelle ,  qui  s'étabUt 
dans  toutes  ^es  nations., ,  et  est  indépendante  de 
toutes  les  institutions  politiques,  c'est  la  hiérarcbie 
des  talens ,  des  lumières ,  des  facultés,  desritJiessci. 
L'ordre  des  hommes  éclairés  ou  deshoùimes  riches 
en  propriétés  foncières  ou  industriellds  .  formera 
toujours  un  ordre  habituellement  prépondérant 

Et  cet  ordre  constituait  le  tiers-  état  appelé  aux 
états- généraux.  Le  tiers-état  était  tout  :  il. n'était 
rien  ;  et  il  voulait  Être  quelque  those. 
'    Un  grand  intérêt ,  celui  de  la  liberté,  de  Fégalitl 
aux  yeux  de  la  loi ,  de  la  reconnaissance  dé  YiBh 


il  1  II 


semblée  consiituante ,  élerait  leur  nombre  à  18,000,  qaiir 
4  iu^i  Yidus  par  famillss  doaaaieât  18 1  |goa  p  ersoaa«s« 
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tieMie  constitation  du  royaume  et  dé  sou  perfec» 
bonnement ,  Tanima  d'abord  seul ,  avec  pureté  et 
uns  aucun  mélange.  Bientôt  le  tiers  état-  fut  me^ 
nacé  de  résistances  ;  U  s'arma  contr'elleai  Elles  lui 
forent  opposées,  il  réussit  à  les  abattre. 

Ces  trois  ordres  formaient  xm^d^sembléè  nation 
ncJèj  à  laquelle  cm  a  donné  le  nom  de  sonstituante  ^ 
<fà  fut  grande  dans  tous  les  actes ,  objets  de  sa  mis- 
sion, et  répondit ,  à  cet  égard,  à  l'attente  générale 
c^  à  la  confiance  sans  bornes,  dont  la  volonté  de  la 
France,  d'abord,  et  les  drconstances éminemment 
graves  de  sa  situation  et  de  celle  de  l'Etat,  Fenvi- 
ifomièrent  ensuite.  Elle  fut  même,  moins  sous  l'in- 
fluence des  passions  et  des  intérêts  opposés  des  par* 
â9,  que  toute  autre ,  et  que  toutes  celles  qui  l'ont 
suivie ,  ne  l'auraient  été. 

Le  vertueux  monarque  de  la  France  n'avait  plus 
les  ministres  qui  avaient  concouru  aux,  {Nremiers 
actes  de  son  gouvernement.  M.  Turgot ,  M.  de  Vcr- 
gennes  n'étaient  plus.  M.  de  Malesherbes,  rappelé 
an  conseil  en  1787,  avsût  encore  la  confiance  par* 
titaUère  iki  Roi  5  mais sesconseils  n'étaient  pas  éga^ 
lement écoutés.  Il  eut  détermii^LouisXyià  faire^ 
ce  que  son  Auguste  Frèrea  fait  depuis ,  à  donner , 
nne  Charte  constitutionndile ,  à  la  mettre  à  exé<- 
cation  ^t  à  faire  jouer  ensuite  les  ressorts  du  sys^ 
t6me  représentatif  ainsi  organisé  de  concert  avec 
les  mandataires  d^elà  nation  (i).«  On  ne  sondait 


(i)  M.  de  Malesherbes  proj^salt.d'aj^peler,  non  les  Etats*^ 
g&Dkéraox  et  lès  Trois-Ordret  du  i4'^«  siècle  jL  mais  les.  ];ro^ 
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pas  assez  les  manx  de  l'Etat  ;  les  plaies  desfiniaMiBi 
paraissaient  les  seules  qui  réclaniaient  du  souk* 
gemeut  ;  et  Tabime  dans  lequd  la  France  poofiit 
être  précipitée,  ne  se  découvrait  pat  encore ,  àm 
toute  sa  profondeur, 

La  faiblesse  du  ministère  du  cardinal'  de  Loni- 
nie  avait  forcé ,  dès  qu'on  voulait  conttrvet  cdxi* 
ci ,  d'appeler  M.  Necker  à  Fadministration  des  fi» 
nances,  dont  le  déficit  annuel ,  suivant  lea  unSi  i$ 
55  millions,  suivant  les  autrea,  de  ii4«  fornuA 
un  des  élémens  de  la  criie  actuelle.  M.  Neclur 
avait  montré  de  grande  talena ,  lorsqu'il  était  à  b 
tête  des  finances  comme  directeor-  généraL  D  j 
avait  introduit  Tordre  ;  il  jr  avait  appelé  la  pnUi'' 
cité  :  et  Topinion  publique ,  éclairée  par  le  conipto 
rendu  du  ministre,  lui  en  avait  su  gré  ,  et  lui  avait 
créé  une  grande  réputation/ Dana  les  circonstanm 
où  se  trouvait  la  France ,  toute  la  puissance  de 
Tadministration  devait  reposer  sur  le  génie  ;  d 
^I.  Necker  en  fut  investi.  Né  avec  le  génie  des  af« 
faires  et  du  caractère ,  les  graves  circonstances  de 
la  France  et  de  la  situation  pénible  du  minislie 
fie  les  trouvaient  pas  en  équilibre.  Dans  les  coneq^ 

priétair^  de  tou^  ordrf  4Hiae  grande  nation ,  rgncmtdft 
jMir  la  ciyiiisatioii.  Ce  projet  fut  prëssnié  à  I^uif  XVIi 
dans  l'i^atoauie  de  1788  (F^agmens  politiques  et  littéisirti 
de  M.  de  Lacçt'telle  Tainë,  i^iy^joh  2,  p.  355  et  raiT>} 
I\  dtait  conforme  à  toutes  les  idées  et  basé  snr  les  prindjA 
que  M.  de  Malesherbes  aurait  développes  dans  se?  îfém^ 
fOUr  Servir  4  f  histoire  du  droit  public  de  /^  JF>VilCV|  ^ 
mOiii^rq  4'ilX^éi9^  Broi^çUes  (Faris},  17791  i»^^"^. 
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lions  du  cabinet,  son  caractère  s'élevait  à  un» 

grande  hauteur  :  et  ses  projets ,  ses  plans  d'exécu^ 

fion  sortaient  tout  armés  de  son  cerveau  ;  mait^ 

dans  la  pratique ,  son  caractère  n'était  plus  au  ni- 

Teau  de  son  génie.  Trop  au-dessus  desdétails  ;  trop^ 

llMit^  peut^tre,  pour  s'y  abaisser;  trop  grand,  à 

•es  yeux ,  pour  faire  la  part  des  petites  intrigues ,, 

4m  lutter  avec  elles  ;>  tr<^  peu  familiarisé  avec  lesi 

iKunmes  en  masse,  pour  en  bien  connaître  la  per-« 

Yersité  dans  les  tems  de  factions,  il  évoquait  la 

iwrtu  et  la)ustice,la  vérité  et  la  raison,  et  il  oubliait 

fu'il  faut  y  dans  de  pareils  momens ,  combattre  les. 

vices  et  Texcès  des  passions,  a  armes  égales.  H  eut 

des  torts  qui  furent  &tals«  Il  ne  pouvait  pas  en  étre> 

iKitrement  dans  la  situation  élevéeoù  l'avaient  placé 

Jâ  confiance,  l'enthousiasme  français.  Il  succomba  à 

sa  réputation  comme  homme  d'Etat  ;  mais  il  y  snr-^ 

irécut ,  comme  homme  probe  et  vertueux,  comme 

écrivain  pur  et  attachant,  conune  moraliste  pro-^ 

Ibnd  (i). 

'  On  voulait  supprimer^  dans  les  états- généraux» 


mm 


(i)  Lea  partis  les  plus  inEuens  agissaient  simoltanéiiieiit 
contre  M.  Necker.  Le  parti  aristocratique  se  plaignait  qu'il 
caaTait  trop  fait ,  et  le  parti  démocratîqiie ,  qu^il  B*en  avait 
|Mts  atse«  fait.  Après  son  rappel  »  il  voulot  prendre  nne  in<» 
JU^aee  trop  marquée  sur  celui-ci  :  à  peine  eneùt-il  fait  le  pre* 
mîer  essai  dans  l'kfTaire  du  baron  de  Besenval^qu'il  en  éprouTa 
|e  danger  et  qu'il  vit  s'élever  les  résistances  du  parti  da 
Mirabeau  ;  il  aurait  pu  l'acquérir ,  k  la  eour  :  h,  cette  époque,, 
Mirabeau  était  une  pnissMice.  Mirabeau  venait  au-deicantda 
û.»  et  il  le  repoussa  avec  hauteur^ 
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la  délibération  par  ordre  qui  avait  rendu  ^  si  soo^ 
vent  illusoire,  la  réunion  de  ees  grandes  nssemblées^ 
et  y  introduire  la  délibération  par  tête.  Le  double: 
n^ent  des  députés  du  tiers  préjugeait  la  question  ;' 
et  M.  Neckor,  devenu  le  ministre  influant ,  se  pro- 
nonçait pour  elle.  On  pouvait  regarder  ce  double^ 
ment  du  tiers ,  comme  un  moyen  de  la  décider  ; 
mpîs  on  multipliait,  avant  de  commencer  Tcexi"- 
vre,  les  oppositions  et  les  dilBcultés(i).  Pour  les 
vaincre,  on  invoquait,  on  agitait  l'opinion  publi-» 
que  :  et  elle  prodiibait  un  grand  nombre  d'écrits, 
propres  à  augmenter  l'effervescence  plutôt  qu'à  l^ 
calmer  ;  à  donner  aux  esprits  une  fausse  direction, 
plutôt  que  celle  de  la  sagesse  et  de  1^  modération^ 
La  vérification  des  pouvoirs  des  députés,  par 
leur  ordre  ou  par  rassemblée  entière,  devint ^  peA-^ 
dant  six  semaines,  Tobjet  des  discussions  des  états^ 
généraux.  Les  ordrts  pri>  ilégiés  avaient  d^s  scis^ 
^ions,  dans  leur  sein.  Le  tiers-état  qui ,  déj^,  avait 
pris  le  noni  de  dépufis  àes  communes ,  $'ét£|it  cops^ 
tîtué ,  le  1 2  juin ,  enasstmùiéi^  nationale ,  après  avoir 
invité  les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  à 

(i)  La  question  de  ia  délibération  par  tête  et  iioxi  par  ordre 
avait  ét^  décidée,  par  les  diverses  ordonnancçs  de  1779  et  d^ 
1 787  ^  portant  établissemei^t  dçs  assemblées  proyincia^lçs.  Dèn 
!ll' instant  que  les  cur^  étaient  en  forcç  aux  asseinblées  da 
clergé  de^  bailliages  ,  il  suffisait  de  donner  des  dépotési 
particuliers  aux  bonnes  villes,  (.a  dçlibératio^  par  tête  de« 
yenait  acquise ,  ainsi  que  ses  résultats  :  et  l'efferv^soçQ^ 
paduite  pai"  cette  <]jue8tioA  n'eût  çoiA^  W&\é,\ 
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86  joindre  à  lui.  Les  curés  dans  le  clergé ,  et  quelques 
membres,  dans  la  noblesse ,  s^y  réunissaient.  L*aa«, 
torité  royale  voulut  &ire  cesser  cette  division  fu** 
neste  et  concilier  ces  intérêts  opposés.  Le  Roi  tint, 
le  23  juin ,  une  séance  royale.  Il  ordonna  aux  trois  > 
ordres  de  se  séparer   immédiatetuent  et  de  déli--* . 
bérer  sur  le  plan,  que  son  garde-des  sceaux  venait 
de  développer.  Le  Roi  termina  son  discours ,  par 
dire  que  si  les  ordres  ne  s^accordaient  pas,  il  se 
diargerait  seul  du  bonheur  de  son  peuple  :  c^était 
annoncer  la  dissolution  de  l'assemblée.  Ce  projet: 
n'était  il  qu'un  plan  conciliateur  ?  Pourquoi ,  dès* 
lors,  renvironner  de  toute  la  puissance  monar-* 
chique  ?  Le  Roi ,  au  contraire ,  voulait^il  tenir  un, 
lit  de  justice?  Les  états -généraux  n'en  connais^ 
saient  point  :  et  en  eussent--ils  connu ,  ils  étaient, 
peu  disposés  à  en  reconnaître  d^ns  cette  occasion.. 
Ce  plan  de  conciliation,  adopté  dans  le  conseil 
d'Etat ,  l'avait  été ,  d'après  les  vues^de  M.  Mecker  ; 
mais  à  la  veiUe  de  Texécution,  les  articles  en  avaient 
été  changés ,  les  uns  après  les  autres  :  et  le  plan 
n'offrait  plus  que  des  parties  incohérentes  d'un  tout 
tronqué ,  mutilé,  réparé.  M.  Necker  ùe  reconnais- 
sant plus  son  ouvrage ,  avait  refusé  d'assister  à  cette 
séance  royale  (i). 


mi^m^mmÊm^Êmmmmmmmmmmam^mmmmmmm 


(i)  C'était  sans  doute  une  faute  grave,  de  la  part  de  ce 
«kinistre.  Le  moment  était  opportun  pour  ne  former,  dan& 
]a  législature,  que  deux  chambres.  Plus  de  liant  dans  le  mi-i 
Biltrç  iwait  pa  amener  les  eaprita  à  celle  mesura,  ^uq 


r 


Le  tier»-ëtat  exclue  an  lieu  ordinaire  de  ses  dé*, 
libérations  se  réunit  au  Jeu  de  Paume  ;  il  y  fit» 
avec  quelque  solennité ,  le  serment  de  travailler  à 
Fcravre  de  la  constitution  ^  pour  lequel  il  était  ap^ 
pelé  :  et  il  déclara  qu'il  demeurait  dans  l'état,  oit 
les  communes  étaient,  depuis  leur  eonstitulioa , 
c'est-à-dire,  assemblée  notiomale. 

Dès-lors ,  toute  voie  de  conciliatioD  était  devenue 
imposable  :  rassemblée  connaissait  sa  fiirce  ;  la  cour 
voulut  faire  l'essai  des  siennes»  Elle  appela  uns 
armée  autour  de  Paris.  Elle  la  composait  de4rou^ 
pes  étrangères. 

En  vain ,  le  27  }uin ,  le  Roi  avait  il  écrit  à  Tordre 
de  la  noblesse  et  à  la  minorité  de  celui  du  clergé , 
de  se  réunir  à  l'assemblée  '  nationale»  I4  autorité 
royale  perdait  de  sa  considération  et  de  sa  force  ; 
on  pouvait  la  suspecter  de  duplicité;  on  savait 
qu'elle  réunissait  des  troupes;  on  répandait  des 
inquiétudes  siu*  la  liberté  de  quelques  députés;  IV 
^tation  dans  Paris  était  au  comble ,  et  la  confiance 
se  perdait. 

Lorsque  la  cour  se  crut  environnée  d'une  force 
militaire  suffisante,  elle  renvoya  M.  Nocker  et 

d*aprè8  un  oavrage  récent  f^) ,  îl  paraissait  avoir  en  me* 
CeUe  occasion  ne  pouvait  plus  se  retrouver  de  long-temps. 
La  désapprobation  inconvenante  (  dans  sa  {orme }  >  du  mi- 
nistre  influant  ,  amenait  un  choe.  Si  à  oette  époque  les  or- 
dres privilégiés  eussent  été  reunis  en  cliambre  baate  j  let 
malheurs  et  les  fautes  de  la  révslution  eussent  été  évités. 


i 


changea  le  mmiatère.  Vingt  quatre  heures  étaient 
a  peine  écoulées ,  et  Paris  était  en  armes.  Deux 
jours  après ,  le  i4  juillet ,  la  Bastille  était  prise  » 
4'Hdtel  des  Invalides  occupé ,  des  fusils  distribués 
à  une  feule  immense  ;  et  la  garde-nationale  s^oi^a^ 
msait. 

Le  i5  ,  le  Roi  se  rendit  à  rassemblée  nationale 
et  dans  uiv  discours  remaripiable ,  par  l'élan  du 
caractère  et  la  dignité  et  la  bonté  du  monarque ,  il 
VÎQvitait  à  trouver  les  moyens  de  ramener  Tordre 
et  le  calme.  Le  17  juillet,  le  Roi  se  rendait  k 
rHôtel-de-Ville  de  Paris  ;  les  troupes  étaient  rea» 
Toyées  ;  M»  Necker  et  les  anci»s  ministres  rap* 
pelés.  M.  le  Comte  d^ Artois  et  ses  Enfans,  ainri. 
que  les  Princes  de  la  Maison  de  Bonrbon-Condé» 
quittaient  le  royaume. 

'  De  grandes  fautes  avaient  été  commises  ;  elles 
aontrapanagederhumanité  :  maislorqu'elles  par- 
tent de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  qu'elles  an^ 
ooncent  Voscillation  ou  Tabsence  des  principes  et 
le  défaut  d'union ,  elles  deviennent  pernicieuses. 

La  commune  de  Paris,  ciCHume  la  métropole  et 
la  première  commune  du  royaume ,  le  séjour  du 
gouvernement,  le  lieu  d'habitation  des  particu^ 
tiers  les  plus  riches,  le  centre  des  lumières  et  àxL 
goût  français ,  avait  une  grande  influence  sor  l'esh 
prit  public.  C'était  elle,  qu'on  avait  voulu  dompter  i 
elle  était  sortie  victorieuse  du  combat  ;  elle  con-« 
liaissiait  ses  forces  :  plus  tard  elle  en  abusa.  Mais  » 
ayant  ^  la  commune  de  Paris  ae  fournit  les  sa« 
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tellîtes  de  la  tyrannie  de  Robespiene  et  de  VofH 
pression  de  la?  Convention ,  elle  avait  déjà  des  in- 
térêts diatincta,  opposés  et  rivaux  de  Vintérét  gé- 
néral. . 

.  Dans  le  courant  du  moi&  d'août  et  àxk  mois  d^ 
septembre,  VAssemblée  nationale  s'occupa  de  la 
Constitution  qu'elle  était  appelée  à  faire.  De  grands 
tâlens  se  développèrent  dans  son  sein  :  Mirabeau 
l'ainé,  Cazalès,  l'abbé  Maury,.  Barnave^  Mou-* 
nier ,  Laily  -  ToUendal ,  Chapelier.^  Rabaud  de 
Saint-Etienne ,  Target ,  Biergasse ,  Garai  y  Bailljt 
Lafayette ,  les  Lameth  t  Sièyes ,  Dupont 

Quelquesrun&  de  ses  membres  obtinrent ,  par  leur 
caractère ,  une  grande  considération ,  tel&  que  l'é* 
vêque  de  Clermont ,  celui  d'Âgen,  d'Ailly,  Tron- 
chet ,  Tabbé  de  Montesquieu,  le  duc  deLiancourt,. 
le  duc  de  la  Rochefoucault.  Ceux  même  des  mem* 
bres  de  FAssemblée,  soit  du  côté  droit  ^  soit  du  côté 
gauche,  que  leurs  talens  ou  un  caractère  pror 
nonce  ne  destinaient  pas  à  quelque  prééminence^ 
montrèrent  beaucoup  de  sagesse,,  tempérèrent  la 
chaleur  des,  partis,  déjouèrent  quelques-unes  de& 
factions,  et  de  leurs  intrigues  ;  et  empêchèrent  qae 
r Assemblée  ne  fut  a^^  niaitrisée ,  par  elles  et  par 
les  circonstances  de  sa. position,,  pour  se  xnontret 
inférieure  à  la  mission  qui  lui  était  donnjée  et.  i 
}a  dignité  d'un  corps  composé  de  ceux,  que  la  Franc^ 
avait  jugés  dignes.  d,e  la  représenterv 

Les  cahiers  des  bailliages ,  le^  deux  oiedres  privi* 
légiés  avaient  pjpoclamé  la  renot^çiatioi;!  à  touskl 


privUégei.  Cet  acte  était  grande  La  hpit  du  ^'^au  5 
d'août  le  porta  à'  tontes  les  etagératkiiisid^  renthionr 
^jfômie.  Ces  esches  ^^illèrenti  ^d»  Angleiterre  et  danf 
toute  l'Europe ,;  tous  les  intérêts  semblâUes  à  ceux 
qui  venaient  d'y.  être  froissés:  ,.  • ,  ;  i  i.  . 
,  La  craiqtodes  .forcjes  militaktesxMbsmkléiis  sous 
Fqris,  avaitannéia  capitale.  D(^  t^rWQites  chîmén-^ 
qnes  de  brigands^d^W.^uelques  provinces^  dies  ineen^ 
dies  de  ch4teaaiF.da9S;quelques autres, lesarfnèrenl 
tputeSyà  la  fcûsy'  comme  par  un  couplde:baguettie. 

On  vouliait  reconstruire  l'édifice  ;coi|§titqtionndt 
de  la  France  j  «et  oay  préludait^par.  ]we  désorganisa-^ 
lion  générale.  Déjà ,  depuis  long-t^riaps  >  1^  fidéUj^ 
des  troupes  avait  été  attaquée  ;*  et  la  garde  à  pied 
du  Roi  avait'donné  l'exemplcde  lia4éfection.  Cha-^ 
que  jour  appoifbdt  ;de  nouvelles  preuves  ;de  l'esprit 
d'insubordiitation. ,  'qui  régnait;  p^rnd  elles. 
.  La  récolte  de  178Ç,  avait  ét^  xpauvaise  :  jcelle  d^ 
1789  ne  présentait  pas  une  ^He;  apparence. ^Les 
«nbsistances  devinrent.do^çfrobjetet  le  mobile  de& 
msurrections  populaÎF^^-  U^  •▼^^^  général ,  quoique 
secret,  dela^comniune  de  Paris  ^  r;édaniait  la  prér 
ience  du  Roi  et  de  rÂssenoi^é^^flsins  ses.  murs.  Les 
factieux  s'ea  sfiisirenjt^  pour  q^mm^^fre  les  atten- 
tats dn  5.et^^u  6  octobre. ..Quflq][|9St.:garde$-d(ft 
ecMTps  9,  sauvèrent  la  Reine  des: foreurs  de  la  ven- 
|eance.  Le  Roi  .afian^onna  ^e^  liei^.  de  sa  résidence 
ordinaire,  et  vint  à  Paris.  L'Assemblée  nationale 

l'y  suivit  ;  mais  la  volonté  du  Roi  avait  été  forcée  : 

»  . .  I .  il  .  •  .  •■ 

^.  l'Europe  pouvait  ne  plus  voi^  dans  Louis  HSV-^. 
j^*un  Roi  prisonnier  dans  sa  capitales. 
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Sans  doate^  le  SoQvtrain  ne  paraiasait  pîailitM) 
rosis  les  Parûieni,  qni  avaient  obtena  Tdiqetde 
leurs  dédirs,  recoùiiaissaient  la  puissance  de  II 
Yertn,  de  la  bonté  totichante  dn  Roi  ;  d  Lonis  XTI 
Teconqoit,  à  Paris,  la  confiance  de  la  itation  dli 
.pouvoir  que  des  fautes ,  auxquelles  il  était  presqni 
étranger ,  lui  avsâent  fait  perdre.  La  fédération,  àà 
i4  juillet  1 790 ,  des  gardes-nationales  et  des  troiH 
pes  de  ligne  de  son  toyaume  en  offrit  tm  exemple? 
et  lorsque  le  Roi  les  passa  en  revue  le  t6 ,  il  en  était 
le  maître  et  eût  pu  ressaisir  tonte  rautorité  né' 
cessaire  poiu*  travailler  senl , .  s'il  Teût  &Ila ,  m 
bonheur  de  son  peuple. 

Dans  tous  les  actes  de  cette  époque ,  on  rctroiK 
vait  le  caractère  national,  ces  élans  d^amour  potf 
nos  Rois,  ces  inspirations  soudaines  de  raison  et  de 
justice,  pour  les  nobles  et  touchantes  inlentiomde 
Louis  XVI ,  ces  émotions  profondes  de  vénératiofi 
pour  ses  vertus.  H  fallait  du  tempsaux  actions  pont 
en  détruire  les  effets.  Mais ,  parmi  elles ,  dominait 
la  plus  farouche  de  toutes,  la  plus  persévérante! 
la  plus  audacieuse ,  et  long- temps  la  plus  assuréede 
ses  succès ,  la  faction  de  l'étranger. 

Au  commencement  de  noire  révolution ,  Fétnil' 
ger,  et,  surtout,  le  gouvernement  anglais,  ifi 
préparait  et  montait  les  ressorts  qu'il  fit  jouer  datf 
lasuite  1  se  contentait  alors  d'observer  (i)  ;  les  pari» 


:j[i)  Lors  dés  insurrectîoiif  de  la  manufiictnre  de  RéreîDoif 
Im  des  mtttœaties  fiûtei  peur  obUnk  là  défcctioa  des  ri* 
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n'étant  pas  encore  ouvertement  aux  prises ,  se  ba- 
iHCiçaient  dans  Fombre  et  le  ^lence.  H  fallait  qu'un 
d'eux  fôt  affaibli  pour  qu'on  pût  lui  offrir  du  se;ri 
coors  ;  le  lui  retirer  dès  qu'il  en  aurait  fait  usager, 
fom  le  reporter  au  parti  vaincu  ;  les  relever  et  les 
abattre  successivement  ainsi;  l'un  parTautre,  ^ 
IliBser^  autempsi  le  soin  d'amener  les  cifconstances, 
^bnl  le  moindre  avantage  serait  la  ruine  d'unp 
fnssance  voinnè  et  rivale,  i 
't  ^  L'AnglelerrCySans  doute,  avaitdespertesréçentesà 
venger  :  la  Uberté  de  F  Amérique  anglaise  avait  été 
achevée  par  le  cabinet  de  Versailles.  Nous  verrons^ 
m  1793»  la  haine  s'en  saisir  ;  ce  fut  la  faute  partir 
feolière  du  ministère  anglais  de  cette  époque.  Mais 
E^AiiigletMte  avait  encore  sa  propre  conservation  à 
protéger  et  à  assurer }  et  dans  un  moment  où  le 
PKU  général  du  pays  demandait  une  réferme , 
flftontrer  les  dangers  qu'elle -trainail  après  elle  dans 
m  royaume  voisin,  était  ramener  la  réflexion  sur 


)g^^Èmàmmatmmtmmiaiâ   ■■  ■  i<  !■  ■— — i^i^a**»^ 


lÉbi  des  Gardés  françaises  9  lors  des  moiivemeDs  du  la  juîl* 
Ufc  et  des  '5  et  6  octobre,  cette  fattsan  uù  fut  point  active. 
Ce  ii*est  que  depuis  ces  attentats  Qu'elle  se  montra  pliis  )i 
Mtonert.  L'or  de  l^ëtranger  avait  soudoyé  la  sédition  4fi  Iii 
pasde  soldée  de  Pari^(les  anciens  Gardes  françaises  )  le  13 
jjUKvier  1790  9  aux  Chii^ps-Elysées.  La  faction  anglaise  avait 
lebnbattrele  marquis dèLa&yette.  Elle  n'oublia  jamais  qu'û 
Ilidr  rélèVé  de  Wàshinglott.  Cette  iiàiiie  éteit  obligée  ;  mais 
eeil4>ieià  fut  cMâobnenr  Finlérêl  que  lut  téïkioigoe  Popposltioa 
An»  laperkment  d*AoglttefTe^  en  diveisis  ei^eoi^taqpsf 


ces  mêmes  dangers.  Pour  en  rendre  l'opinion  pltii 
profondément  frappée,  il  fallait  pousser  à  tous  les 
cïcès  et  la  réforme  française,  et  les  molivemens 
par  lesquels  elle  était  demandée ,  et  les  résultats 
des  innovations  que  ces  mouvemens  auraient  ob-* 
tenus.  Désorganiser  la  France,. avait  en.  outre  le 
double  avantage  de  détruire  les  Ir^ssoprces  de  se$ 
'^iiances,  son  commerce,  son  crédit  dans  l-étrange^f 
•ses  forces  militaires  et  Taction  dei  son  gouverne^ 
ment,  au  moment  même  où  on  disposait  Contre 
elle  une  attaque  générale  de  rEurope  ;  et  d'un 
antre  côté,  de  relever  le  crédit,  les  finances  et  le 
commerce  anglais^  auxquels  la  gueih-e'  djA.<iitértqoe 
avait  porté  Un  coup  fatal.  DWtreâ  iïitérël^,  ceqx 
>de  la  haute  ari^ocratie  anglaise ,;  se  -masquaieai 
wus  cet  intérêt  national.  .  .  ;  : 

Parmi  les  moyens  des  factions ,  et  surtout  de 
celle  de  Tétranger  (  actions  que  les  ouvrages  aa^* 
glais  et  les  méioioires  du  temps  ont  désijgné  ^  dam 
leur  ensemble  sans  doute,  sous  le  nom  de  cabale  ), 
étaient  les  clubs,  cercles  et  assemblées  populaires; 
c'est  là  que  les  passions  étaient  portées  à  la  plus 
grande  effervescence. 

Les  députés  du  tiers ,  de  la  Bretagne ,  dé  la  Fran- 
che-Comté et  du  Dauphiiné ,  ayaient  pris  l'usagef 
dès  leur  arrivée  à  Y ersaUles ,  de  se  réunir  dans  tme 
^Ue  que  Ton  appelait  le  club  des  Bretons. . Os  y 
traitaient  souvent  des  matières  d'intérêt  général 
qui  occupaient  T  Assemblée  nationale.  '  Par  cdfe 
^scussionpr^minairei  les  espritss'aiccoutumakDl 
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%  considérer ,  sous  toutes  leurs  faces ,  les  questions 
qui  devaient  être  soumises  aux  délibérations  d^ 
r  Assemblée.  Lorsque  celle  d  eut  été  transférée  à 
^aris ,  le  réfectoire  du  couveiit  des  Jacobins  de  la 
rue  Saint-Boaoré ,  dévint  le  lieu  de  leur  réunion, 
ipientôt  des  individus  de  tout  ordre ,  de  tout  âg^ 
çt  de  tout  seq^  vUirent  assister  à  leurs  séannes  :  ils 
\i^  tr^iiférèrent  ^|pr#9  dans  la  i^ef  de  l'église  de  e^ 
.couvcpt.  une  Iribnoe  e:i^haussée ,.  en  ihce  du  siéff^ 
4u  président  et  de  ses  officiers^  était  destiiiée  à  Tor 
r^faeur.  Des  gràdÎQs,  qui  s'élevaiwtjiisqu  aux  vou^ 
tes,  coi^lfînaient  le|  spectateurs >  qui  devinrent ^ 
eu^-méi^es^  ^le)[nbres  délibérons  et  ]m  plus  pair 
inonnés  et  les  plu$  actifs  de  cette  réunion.  Tout  f 
était  colossal  et  gigai^tesque  ^  Iç  lieu  t  lei  formes  ^ 
IçsM^^f  les  Opinions ,  Téloquence  de  cesmodernca 
inbun^  du  peuple.  La  société  de&  Jacobins,  iut 
d'abor4  utile  «  peut-être  «  à  T  Asseniblée  qu'elle  en* 
coorageii^  quelle  «^coi^d^  rtiéme.  Devenue,  én^ 
suite,  le  foyer  de  Texagératioil  des  partis^  elle  poussft 
à  tpoi  U^  e%chs ,  riv^lis^  iivec  rassemblée  nationale 
lA  j|ve0  ta  première  LégUl^turs ,  et  domina  et  tjrf^ 
taaoi»^  la  CpnveiiUQii. 

.  .Çifntçt^  à  TimiUitioQ  de  U  société  mère,  il  ai 

tottfkM  i  i)ans  toutes  les  villes  de  la  Frapc^  ^  des  so<- 

d^Ml  difilléfs  j  plus  atroces  qu'elle*  filles  étepdaieiit 

ipfi  pçHivo^{  mais eU^  furent  ixioius  nombreuses^ 

^pimfl^w^^^vmii  v^ffQm$4»ê  par  l'opinion  pu** 

IllJujpie. 

J^  $(mé\4  dn  Jdppld9»  »'était  pas  cxicore  as»* 

Tom  II L  ^7 
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désorganisatrice  et  assez  sanguinaire  aux  jenxd'tiiiê 
partie  de  ses  membres  ;  ils  se  réunirent  an  couvent 
des  Cordéliers  du  faubourg  Saint- Grermain.  Dan- 
ton ,  Hébert,  étaient  leurs  thefs.  ' 

Des  députés  modérés  s'étaient  réutiis  aux  Feuil-^ 
laiis  ;  d'autres  avaient  concouru  à  former  le  salon 
français  I  club  royaliste  qui  fîit  persécuté,  le  salon 
politique^  ^  le  club  des  monarchiens,  le  club  de  la 
rue  de  Ciichy  :  toutes  réunions  qui  donnèrent  le 
nom  à  des  partis  dlfférens ,  variables  dans  leurf 
desseins  et  dans  leurs  opinions^  et  qui  porteront  tou* 
jours  une  grande  confusion  dans  Thistoire  de  ces 
iàctions.  Beaucoup ,  parmi  elles,  et  surtout  parmi 
les  factions  populaires ,  ne  formèrent  souvent  qae 
ce  qu'on  pourrait  appeler  des  cadres ,  ayant  leurs 
devises,  leurs  chefs,  leurs  principaux  offidersconnusi 
mais  ne  se  remplissant  que  dans  certaines  circons- 
tances, et  d'après  le  vent  de  prospérité  ou  de  ruine, 
de  victoires  ou  de  défaites ,  qui  soufflait  de  leur 
côté. 

Dans  le  principe  de  la  révolution  française, 
quelques-uns  de  ses  chefs  avaient  énoncé  Topinion, 
qu'elle  devait  être  la  révolution  du  globe ,  et  que 
tous  les  peuples  étaient  appelés  à  la  liberté.  Cette 
idée  nue  et  abstraite ,  en  quelque  sorte ,  fut  déve- 
loppée et  par  Teuthousiasme  et  par  la  malveil- 
lance. Des  ouvrages  furent  publiés  dans  quelques^ 
Etats  de  l'Europe  :  les  uns  annoncèrent ,  de  bonne 
foi ,  et  poursuivirent  de  même  la  chimère  d'une 
liberté  indéfinie  et  d'une  égalité  générale;  d'autres. 
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trommandés  par  ceux  qiii  avaient  întéréi ,  qu^on 
{ibusât  de  ces  principes ,  les  poussèrent  encore  plus 
loin.  Ainsi ,  s^amoncela  «^  contre  la  France ,  dans  les 
États  voisins,  une  masse;  de  résistance i  d'opposi->- 
ûdn  et  de  mauvaise  volonté  ^  que  la  cabale  sut  en- 
core exagérer  à  son  tour.  Quels  que  fiissent cepen- 
dant les  efforts  de  celle-ci  ^  les  principes  de  réforme 
et  de  liberté^  qui  on^;été  développés  par  la  révo- 
lution française ,  leur  ont  été  supérieui'S.  Partout 
où  il  y  a  eu  oppreâsioil ,  il  y  a  eu  résistance  :  et  on  ne 
pouvait  pas  se  dissimuler  que ,  dans  les  provinces 
étrangères  limitrophes  de  la' France ,  les  excès  du 
pouvoir  él  dé  cet  orgueil  ^  ^  qui  blesse  si  profonde^ 
ipeàt ,  n'eussent  été  nombreux  et  n'eussent  agglo^ 
méré  les  matières  d'un  grand  incendie» 

liés  colonies  francises ,  celle  de  St.-^Domingue 
surfont ,  étaient  une  partie  trop  belle  de  la  puis^ 
sance  française,  une  mine  trop  féconde  de  richesses^ 
de  commerce  et  de  navigation ,  pour  ne  pas  avoir 
excité  la  jalousie  de  ses  voisii^s.  Ce  sentiment,  la 
hainev  la  vengeance,  en  den:]^ndaîent,  dans  presque 
tonales  ouvrages  anglais  du  temps,  Témanclpa-* 
ti'on  :  ejles  ne  furent  donc  pas  à  l'abri  des  mouve*^ 

■ 

mens  qui  agitaient  l'Europe*       .      * 

On  se  contenta,  pour  le  moment^  d'y  jeter 
^pielques  principes  désorganisateurs,  d'y  implante]^ 
qnelques^idées  d'affranchissement  de  la  métropole, 
d'y  élever  une  guerre  plus  du  moins  active  entre 
lesiblancs  et  les  gens  de  couleur,  libres. 

A  St;-I>oinijiguie|  deux  assemblées  s^étaient  cons? 
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tituéea  en  opposition  dé  principes  et  4e  conduite  1 
Tune  réunie  à  St.-Marc ,  ^vi  8e  qualifia  d'as^ 
semblée  générale,  et  établit  des  droits  politique^ 
séparés  de  ceax  de  la  métropole;  Fantce,  assemblée 
provinciale  du  Nord^  qmreGonnot  em  tout  la  sa- 
prématie  de  Fassembléa  constituante.  U|i  décret 
du  i3  octobre  1790 ,  ordonna  que  la  première  fut 
dissoute  et  déclara  que  toiutes  ses  opératicms 
étaient  nulles*  Deux  opinions  opposées  s*étai«nt 
donc  prononcées  à  St.«D(»Hingue  ;  c'était  beau- 
coup pour  ToeuTre  de  la  désorgi^isation. 

A  la  Martinique ,  il  n'y  avait  pas  un  cav^tère 
de  séparation  de  la  métropole  et  de  disaideiice 
d^opinion  si  générales  entre  les  Uan^.  H  s'étaUit 
seulement  une  guerre  civile,  entre  les  blanca  et  lei 
gens  de  couleur  libres.  Les  bcunmes  de  eouknr 
s^étaient  formés  en  corps  militMre  pour  une  pro« 
cession  religieuse  :  les  blancs  les  attaquèrent ,  en 
tuèrent  quelques-uns  et  en  pendirent  quatorze. 
Le  gouverneur ,  c|uelque  temps  après ,  •s^andonné 
par  ses  troupes,  fut  obligé  de  se  J0teF  dam  les 
bras  de  ces  mêmes  bommesr  de  coulenr,  et  d'en 
former  une  armée.  Les  partis  rentrèrent  assez  vite 
dans  Vordre  ;  ils  étaient  sotimb  a  l'assemblée  cous» 
tîtuante.  Un  décret  sufSfit  pour  les  )nger  ;  mais  la 
division  avait  été  isemée  à  la  Martinique  cpounc 
à^St-Domingue ;  et  c'était,  pour  la  mémentf 
tout  ce  qui  était  à  désirer  pi^ur  les  agitateurs* 

Dans. les  années  1791,  les  troubles  prirent  à 
Saint*Domingue  un  caractère  plus  dangereux.  I^ei 
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iiamnies  de  coulear  Uhres  étaient  exclus ,  par  leur 
Kiaîssancè,  de  loti&  les  droits  politiqiie&;  ils  les  de^ 
ikiandaieat  à  ÏAsaewkiée  nationale  ;  ils  les  reven- 
diquèrent  ensuite  les  armes  à  la  raain.  On  arma 
des  noirs  peur  se  défisadre  contre  eux. 

]>epuîs  quelcjuefii  ^mpées^  U  s'était  formé  en 
France ,  c6mn>e  en  Angletetre ,  une  société  ^ 
{onis  des  noirs.  Sca  intentions  furent  d'abord  bien  i 
Imsanles,  et  ses  opérations  pives  et  humaines.. 
Plua  tard  elle  sortit  de  ces  principes  ;  quel^uesruqs. 
de  ses  mendires.,  Brisâc^  à  leUr  fétei  dénaturèrent 
son  esprit  Elle  voulut  donner  la  liberté  aux  noirs  : 
eUe  l£w  porta  toutes  les  calamités  des  sociétés  ^ 
itiles  civilisées.^  et  elle  opéra  le  massacre  des  blanca 
et  là  riûne  de  la  plus  bèUe  colonie  de  la  Flrance  et 
diu  inonde  (i). 

X'es^t  de  réforme  et  d'innovation  qui  agitait 
la  France,  faisait  irruption  chez  wts  voisins.  Il  y 
veccvait  cependiint  qndques  modifications,  des  cir- 
iMostancea  particaHàres  dès  E^ats.  dans  lesquels  il 
ae  développait. 

L'Ë^agne  àvail  vo;,  a^ec un  secrel  pbisify  les  oei'Eip 
atteintea  portées  par  la  Firanoe  à  la  oôur  de  Rome,. 
dDOl  la  pmssancè  etttravait  qudquefeisi  malgré 

(i)  Poar  ne  pas  aiigmenler  œtte  esquisse  de  Tëtat  de  l'Ea* 
vope  ^  nous  renvoyons,  aa  commencement  dû  livre  5  qui 
^lUtà  èd  YntpéAitîàm  de  6aint^t)6mhigtie ,  de  lêoi  k  iëo2  ^ 
%^iifier  y  sa»  lis  désastres  ils  asscolèuîes,  unttposé  pbtt. 
.|Mil{]e|df  Jeudis  eaud^  4it  de  haH  résOlUls- 
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toutes  les  condescendances  que  le  gouvememenl 
pontifical  croyait  devoir  au  Roi  catholique ,  les 
déterminations  de  son  ministère.  La  richesse  du 
clergé  séculier  et  régulier  de  TËspagne  attirail» 
depuis  long-temps,  Tattenlion  des  Espagnals  un 
peu  instruits.  La  France ,  en  s'en)parant  de^  biens 
dy  clergé ,  montrait  l'exemple  à  l'Espagne  :  et 
quoique  le  pape  eût  accordé  au  roi  catholique  des 
.décimes  sur  lesi  biens  du  clergé ,  qui  élevaient  ces 
^rtes  4e  tributs  à  près  de  la  moitié  des  revenus  du 
clergé  en  général ,  la  sécularisation  des  religieux 
et  l'application  de  leurs  biens  à  des  objets  utiles 
étaient ,  en  1790,  l'objet  des  vœux  de  la  nation 
espagnole.  Ce  genre  de  réforme ,  cette  inquiétude 
générale  de  la  nation,  avaient  alarmé  la  cour  d'Ës? 
pagne.  Elle  avait  cru  devoir  restreindre,  si  ce  n'est 
interdire,  le  commerce  des  Français  avec  la  nation* 
Ces  mesures  n'avaient  eu  qu'un  temp$.  Sa  situa** 
tion  politique,  vis-à-vis  de  l'Angleterre ,  lui  avait 
fait  sejQtir  qu  elle  avait  besoin  d'une  imion  toujours 
éti'oite  avec  la  France  ;  et  le  pacte  de  famille  de 
1763  était  devenu,  sur  le  rapport  de  Mirabeau  en 
1 7  90 ,  une  alliance  nationale. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  les  conn 
de  Londres  et  de  Madrid ,  relativement  au  çom-' 
inerce  dansi  le§  parages  vpisîiis  de  la  Californie, 
^n  Amérique. 

L'Ëçp^ne ,  depuis  long- temps,  n'était  de  quel» 
que  poids ,  dans  là  balance  de  l'Europe ,  que  par. 
Sa  pni^àtiçe  çn  Américjue,  Elle  s'y  voyait  attaquéei 
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daiîs  sdn  commerce,  par  FÂngleterre  dont  elle  re- 
«doutait  la  jalouse  énergie  ;  et  elle  prévoyait  qu'ellt 
ne  tarderait  pas  à  l'être  par  les  autres  nations  com* 
inerçantes,  les  Hollandais  i  les  Danois  et  les  Sué- 
dois. Elle  avait  perdu  par  des  traités  de  paix  anté-r 

• 

rieurs,  une  partie -de  la  Floride ,   la  cote  entière 
et  la  Baye  de  Mosquito  au  Mexique.  .    ^ 

Les  Anglais»  établissaient  des  pêcheries  surlacôte 
du  Chili.  Us  avaient  voulu  s'emparer  de  Til^  de 
Jnan-Feriiandès.  Au  nord  des  établissemens  septen- 
trionaux des  Espagnols^  àFembouchuredu  Colom* 
luaetdans  les  terres  de  Nootka*. Sound,  les  An* 
glais  formaient ,  disait-on ,  on  projetaient  de  for-« 
mèr  d'autres  établissement  de  con^merce.  Le  vice-* 
roi  de  la  Nouvelle-Elspagne  ^  s! appuyant  sur  le  traité 
d'Utrecht ,  et  dans  le  but  de  la  conservation  du 
commerce  de  sa  nation  dans  la  mer  du  Sud ,  fit 
saisir  quelques  bâtimens  se  disant  Anglais ,  mais 
plus  réellement  Indiens  ou  Portugais ,  com- 
merçant dans  ces  parages.  Le  ministère  anglais  ^ 
plutôt  d'après  le  bruit  public  et  sans  plaii^te 
d'abord  des  capitaines  saisis ,.  qui ,  d'ailleurs  ^ 
avaient  été  relâchés  peu  après  leur  arrivée  à  San 
Blas  en  Califorine ,  demanda  que  les  deux  bâti- 
mens fussent  mis  en  liberté  ;  qu'ils  fussent  îndem-» . 
nisés  de  leurs  pertes  et  qu'une  réparation  fût  faite 
ail  pavillon  britannique* 

Le  ministre  (ttspagne  (le  comte  de  Florida 
Bianca  )  répondit  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d^r 
iaudérâlion,  à  cette  note ,  que  s'il  était  dû  uu^ré:^ 


^ 


|Kiration ,  il  n'était  pas  plu$  îu)urîetn^  à  Ifl^pagiiè 
de  la  faire ,  qu'à  ^Angleterre  de  la  demander  ;  que 
k«  limite»  des  possessions  espagndies  avaient  éti 
reconnues ,  p^r  le  traiti  d' Vtreet^  «  êtf e  ^  tellels. 
qu'elles  étaient  ^  sonft  C3kar)e|ji  d'£ipa|paê ^  eifi  i  £92 ^ 
tt  qu'elles  s'étendaient  ju^u'aii^S^.  de^fté  $  qnel^ 
Koi  catholiqiie  se  snqniettrait  rolontiers  à  V^rbi^ 
trage  de  tel  souverain  qtie  cboisir$it  le  I\oi  d'An- 
^leterre.  Les  droits  de  la  couronne  d'fUpagne  re^ 
montaient  peul-éU*e  a  1^  fameuse  buUe  qu|  avait 
dôtiâé  toutes  les  ferres  ^  à  Tonest  d'une  ligt^e  snp^. 
posée  de  démarcation  entre  TEspagne  et  le  Fortiv 
fSil  f  à  sa  Majesté  catholique.  Ji' Angleterre  fçnd^ 
lies  Utre^  sur  la  plantation  d'nn  poteau  à  ses  armes^ 
fait  par  un  tiiayi^tenr  de  sa  nation.  Un  esprit  i^ir 
partial  serait  embarrassé  pour  dée^dei*  de  la  validité 
de  Vun  oti  de  Vautre  titre.  C'était  cependant  suf 
^ux  f  qûë  s'appuyait  i^ne  guerre  entre  detix  grandes, 
puissances  de  l'Europe.  Le  Kpi  d'Angleterre^  ^ 
fvril  1796;  deîtiandaiti  à  son  parlement ,  lessub* 
fi4p%  nécestôiri^s  pour  soutenir  l-hpimenr  d^  son  pa** 
ylllot^  et  tesdroitsi  de  sa  couroiineet  de  son  .peuple; 
Çt  le  1  p  mai  it  7  9d ,  la  chambre  des  cptopmnes  vptaH 
9  cet  effet  ^e  spxunie  de  s^opPfPpp  1.  st.  La  nation 
espagnole  n'étail  pas  e|i  ^este  de  proçé^i'*s  vîgtm-. 
ft^\%  ;  elle  se  préptirsit  à  la  guerte.  Dès  le  i^  4i^i\^ 
^.  M.  cathoUque  ^ni^on.çait  qu'elle  soutiendrait^ 
li'il  le  fallai,t ,  $es  diroits;  mais;  qu'ell^e  ét^t  prête  «^ 
fh  m^e  tems^  à  éviter  le^  maux  de  la  guerre  eti^ 
fi^pteif  4ea  nao^ens  hqx^^le^  de  ^^ijeçU^O^ 


D*qn  aafre  côté ,  la  France ,  poinr  maintenir  Ie« 
fngaj^ménsda  pacte  de  famille,  votait,  à  son  tour, 
l'aritiement  de  45  Yaisseanx  de  ligne  et  les  fondi; 
pécfessaires  p«>ar  mettre  la  marine  firatiçaise  en  état 
d^assister  là  niarine  espagnole. 

I>es  tiégociatîoqs  ^  cependant ,  s'étaient  ouvertes 
è  Madrid  ^  dès  le  i&mai  :  et  elles  menèrent  à  une 
conventioii  entreles  roiad'Espagne  et  d'Angleterre, 
^gnéa  àl'Ësciiridli  le  28  octobre  1790. 

L'Espagtié  abandonnait  ses  prétentions,  aux  lji« 
mites,  que  le  traité  d'Utrecht  dv^it  reconnues.  L'oc* 
CBpatiQn  agnelle,  ou  avant  1789,  formait,  à  la 
côte  nord  ôilest ,  les  droits  de  possession.  Ce  traité 
têss^rnlilait  à  bcantôiTp  d'autres  de  là  diplomatie 
ang^^isi ,  et  contêtiail ,  suivant  l'usage ,  obscurité, 
p^tkt  le  p^êsA  «t  pdiur  Tavenir ,  et  le  géttnè  de  nou- 
villle$  difBcaltés  et  de  (ponteStations ,  que  la  force 
feteit  etistute  valoir  ^  en  ei^  eïduant ,  si  elle  pouvait 
fïïk  faire  la  faute ,  la  modération. 

lie  ministre  anglais  avait  obteidu  ce  tfâi  loi  était 
(e  ^UB  important  ^  deà  subsides ,  pour  a^mer  et  se 
préparer  à  la  guerre  ^  Soit  avec  la  RnsMê ,  pour  la 
défense  de  la  Portç  Ottoma^e,  soit  ^  j^lttt  tard  ^  avec 
|a  France^ 

Let  mêmes  inquiétudes  qui  avaient  agité  la  na^ 
tion  eiq|>agno.le  ,^  avant  Tépisode  deNootka^Soilnd^ 
jfeprirent  quelque  force ,  dans  Tannée  suivante  :  et 
ie  gooyt*niement  espagnol  se  vit  obligé  de  paraître 
adhérer  à  la  demande  de  rassemblée  des  Cortès^ 
llsûirent  convoqués  par  Je  INrésident  du  eonsMl  M 

Çt^e  i  mai«  ib  m  foreat  |^maia  réum 
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Du  Piémont.  Avcc  quclcjue  bonté  que  le  roi  Victor- Amcdéè 
de  Sardaigne  eût  gouverné  ses  Etats,  il  existait  des 
causes  de  mécontentement  ;  elles  se  développèrent 
En  mars  1791  ^  on  chercha  à  tirer  parti  de  quet>' 
ques  vexations  exercées  sur  les.  écoliers  de  Funiver-* 
site.  Il  y  eut  de  la  fermentation  parnli  eux:  elle  fut 
très*promptement  calmée,  par  la  prudence  delà 
cour  ;  et  une  satisfaction  fut  ordonnée  par  son  es* 
prit  de  justice.  Mais,  quelques  jours  après,  ua 
rassemblement  de  brigands  soudoyés  par  le  parti 
insurrectionnel  français,  voulut  renouveler  les 
mêmes  scènes  :  les  brigands  furent  heureusement 
réprimés  par  la  fidélité  de  la  garnison  de  Turin. 

]>•  la  Toscane,  Le  sagc  Léopold  parvenait  à  peine  à  la  couronne 
des  Etats  de  la  Maison  d'Autriche ,  que  le  peuple 
de  Florence  s'était  révolté  et  avait  tiré  avantage  de 
son  absence ,  pour  se  plaindre  et  demander ,  les 
<n*mes  à  la  main,  que  certains  ordres  monasti- 
ques, couvens  et  coutumes  religieuses  et  supersti-» 
tieuses,  qu'il  avait  supprimés  comme  inutiles  ou 
injurieux  à  la  cause  de  la  religion,  fussent  rétablis^ 
cl  la  Régence  alarmée  s'était  vu  obligée  d'accé» 
dçr  à  leur  demande. 

Pu  ]vîii;.nais.  Les  mêmes  causes  produisaient  les  mêmes  effets 
à  Milan.  L'empereur  Joseph  avait  supprimé  des 
couvens  et  avait  introduit  des  altérations  dans  les 
droits  et  les  usages  de  ce  duché.  Le  peuple  prenait 
les  armes  ;  et  le  gouvernement  avait  la  sagesse  de 
céder. 

Delà  Hongrie,     De  la  vaste  succession  des  trônes  de  Marie-Thé» 


i 
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rèse,  qaelamort  de  Joseph  II  (28  fév. ,  1790) 
appelait  Léopold  à  recueillir ,  la  Hongrie  présentait 
Tétat  le  plus  alarmant.  L'inquiète  ambition  du  bien 
de  Joseph  II ,  son  impatience  de  Topârer ,  avaient 
appliqué  imprudemment  à  la  Hongrie  ses  projets  de 
réforme  et  d'innovation.  Les  esprits  n'y  avaient  pas 
été  préparés  ;  les  intérêts  que  blessait  l'exécution  de 
ses  desseins  y  faisaient  résistance  et  y  avaient  porté 
nne  opposition  constitutionnelle.  L'empereur  Jo- 
-  seph  avait  voulu  la  détruire ,  en  assimilant  le  gou- 
Temement  constitutionnel  de  ce  peuple  libre,  vail- 
lant et  fier  de  ses  droits,  au  gouvernement  des 
autres  Etats  de  sa  monarchie.  Sous  les  formes  et 
avec  la  langue  allemandes ,  le  despotisme  venait 
s'y  glisser.  Un  demi-siècle  d'amour  pour  Marie- 
Thérèse  n'avait  pu  changer  celte  antipathie  des 
Hongrois  contre  les  Allemands  (1).  La  guerre  con- 
tre les  Turcs  ^  qui  épuisait  la  Hongrie  d'une  armée 
de  i5o,ooo  hommes,  et  de  levées  d'hommes  et 
dWgent  pour  l'entretenir,   ajoutait  à  toutes  ces 
causes  de  mécontentement.  Déjà  l'on  parlait ,  parmi 
les  grands  et  la  noblesse  hongroise,  de  secouer  le 
joug  de  la  maison  d'Autriche  :  et  la  Porte  avait 
fait  répandre,  en  1789  ,  un  mémoire  dans  lequel 


(  )  Les  Etats  de  Hongrie  demandaient  encore  à  Joseph  II 
M  1789  y  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  avec  la  confirmation 
(Se  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges,  et  la  resti talion  de  la  cout 
roune  de  St.-£tienne ,  que  tous  les  actes  du  Gouvernement 
inssent  rédigés  en  Hongrois  ou  en  latin  et  que  le  peuple  fût 
Vbt%  de  conserver  oa  de  reprendre  le  costcupe  hongrois. 
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elle  promettait  aiix  Hongrois  soa  aWeaiice  ;  et  â» 
les  replacer  au  rang  des  nations. 

Léopoid  n'avait  pas  encore  déietmi^é  diws  Uk 
sagesse  Tordre  des  mesures  politiques  qui  devaient 
sauver  sa  vaste  monarchie  et  en  amalgamer  les. 
diverses  parties  t  ^^  1^  Hongrois  prenaiei^t  déjà ,, 
dans  leur  diète  ^  des  délibérations  hostiles  et  des- 
tructives de  leurs  liens ,  avec  la  maison  d* Autriche. 
Pendant  que  Léopoid  était  (>ccupé  du  Congrès  de 
Reichembach ,  il  lui  fut  présenté ,  par  le$  dépotés 
de  la  diète ,  une  capkulatiou  ea  vingt-€|aati?e  artir^ 
clés,  qui  devait  étire  siguée,  a  vaut  le  cour<Minemeilt 
de  ce  Prince.  Les  Hongrois  demandaient  que  leur 
gouvernemeuteùt  une  admiuistration  économique 
et  fiidancière  Hongroise,,  et  que  leurs  tribunaui; 
supérieurs  fussent  entièrement  distincts,  des  triba^ 
uaux  allemands,  de  l'Empereur  ;  qu's^cune  troupe 
allemande  ne  put  entrer  eu  Hoagrie  qu'à  1^  réqui- 
sition ou  du  consentement  des  Etats.;  que  le  cou- 
ronnement de  l'Empereur,  commel^oi  de  Hongrie^ 
eut  lieu  à  Bude  plutôt  qu'à  Presbpurg ,  ville  txùf> 
rapprochée  des  Etats-héréditaires  de  l'Autriche.  Le 
nouveau  Roi  devait ,  iudépendam^meut  de  ces  en-' 
gagemens,  jurer,  comme  ses  prédécesseurs t <)^ * 
respecter  et  de  maintenir  les  di^oits  de  la  UfSition,, 
$63*  lois  et  ses  coutuities* 

Léopoid  ne  paraissait  pas  disposé  à  pféter  %k9ioik 
^cre,  uil  serituent  plus  étendu  t^iie  cehii  cpn  avait 
été  présenté  à  Marie-Thérèse.  Les  Etats ,  dans  lenn 
al^mes  sur  ce  refus,  prirent  uuie  délibération  pa^ 


^ 


ivÉNEMBKS  Politiques*  cqap.  t.    429 

choisir  des  députés  ^  qui  iraient  traiter  de  la  paix 
avec  la  Porte  Ottomane.  Ils  appuyèrent  leur  FésQ-» 
lution  sur  la  loi  constitutionnelle  hongroise  ,  qui 
interdisait  à  la  couronne  le  droit  de  f<adr^  la  guerre 
sans  le  consentement  des  Etats.  Le  parti  de  la  ÇQor, 
dans  la  diète ,  eut  beaucpup  de  peine  è  amever 
les  magnat^  à  pne  résolution  plus  modéré^.  Les 
Etats  demand^ent  U  consQntement  du  Roi  pour 
nonomer  des  défHrt^  «  qui  t  réunis  ^  c^ux  du  IWi  » 
traiteraient  de  la  paix  avec  la  Porte. 

Léopold  reçut  la  députatipn  et  la  dçmande  des 
Etats  avec  grâce  et  bonté  ;  il  autorisa  la  diète  à 
nommer  des.  députés.  Peut-^trf^  cette  concession 
aurait-elle  pu  augmenter  les  importunités  4^  la 
nation  Hongroise;  mais  la  coaveutipu  de  Reichem- 
l^ach  f  que  ce  priuce  vepait  dç  siguer  avec  le  Roi 
de  Prusse  ^  le  27  juillet ,  rendait  ^  situatioii  bien 
différente.  Ce  congrès  avait  eu  pour  but  1^  rup- 
tore  de  Talliance  avec  la  Russie ,  pour  le  partage 
de  la  Turquie  européenne.  La  paix,  que  lesré-- 
snltats  de  ce  Goiigrés  allaient  donner  aux  Hon« 
grois,les  troupes  allemandes  qu-eUe  laisserait  à  la 
dispo^âon  de  la  Maison  d'Autriche;    quelques 
divisions  qui  s'étaient  introduites  parmi  Us  oiejod^ 
bres  de  la  diète  et  ^e  le  parti  de  1^  cour  éimX 
habile  a  augmenter  ;  la  muière  dont   Fopininn 
fublique  en  Bongrie  et  ^ws.les  provinces  qui  lui 
aont  imies    se  prononçait  sor  cette  iropprtante 
discussion  ;  les  querelles  religieuses  qui  divisaient 
cette  nation  composte  de  caflioUques  rapiainS| 
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de  grecs  et  de  protestans  ;  enfin  Fespoir  qoi  ëf ait 
donné  au  peuple,  parles  partisans  de  Léopold^ 
d'abolir  la  servitude   ou  d'alléger  les    liens  des 
paysans  vis-à-vis  de  leurs  seigneurs,  tout  donnait 
à.  Léopold  une.  force  de  position  dont  il  sut  «e- 
servir  avec  modération,  justice  et  dignité.  Une 
députation  de  la  diète  invita  Léopold ,  le  5  sep 
tembre,  à -se  rendre  à  Bude  et  à  s'y  faire  cou-' 
ronner;  elle  présenta,  eur  même  temps,  un  nouveau 
diplôme  ou  charte    contenant   quelques    articles" 
ajoutés  à  ceux  qu'il  était  d'usage  au  nouveau  Roi 
de  signer.  Léopold  répondit,  par  le  comte  de  Palfi, 
grand  chancelier  de  Hongrie,  qu'il' aurait  déâré' 
que  son  couronnement,  comme  Roi  de  Hongrie,- 
précédât  son  couronnement ,  comme  Empereur 
d'Allemagne,  à  Francfort;  que,  par  leurs  délais^- 
cela  n'était  plus  possible;  qu'il  se  ferait  couronner^ 
en  Hongrie  le  i5  novefnbre,  au  plus  tard  ;  mais,* 
en  raison  de  la  mauvaise  saison ,   à  Presbourg 
plutôt  qu'à  Bude,  et  qu'il  ne  signerait  d'autres 
diplômes  ou  chartes  que  ceux  qu'avaient  signés 
Charles  VI  et  Marie*-Thérèse  ;  qu'après  son  cou- 
ronnement, il  ne  refuserait  pas  d'écouter  les  plain- 
tes, les  désirs  et  les  demandes  de  ses  fidèles  Etats; 
qu'il  serait  prêt  à  y  faire  droit  et  à  adopter ,  aprè» 
un  mur  examen  et  une  discussion  publique ,  ceux 
de  ces  objets  dont  la  prospérité  des  Hongrois  serait 
le  but,  et  qui  seraient  conformes  à  l'espiit  de  leur» 
luis  fondamentales.  , 

Léopold  fut  couronné  eznpçreur  d'Allemagne  h 


k  ■/ 
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Francfort,   le  9  octobre;  il  arriva  à  Presbèurg  le 
!  2  novembre.  Les  Etats  de  Hongrie  devaient  lui 
désigner  quatre  magnats,  pour  qu'il  choisît  parmi 
eux  leur  palatin.  Les  Etats,  d'une  voix  unanime , 
hii    demandèrent  que   Tarchiduc  Léopold,  son 
cpiatrième  fils,  fut  nommé  par  lui  à  cette  impor-*- 
tante  dignité.  Le  i5,  ce  prince  mit,  sur  la  tête  de:, 
son  père,  la  couronne  de  St.  Etienne.  Après  le  cou- 
ronnement,-et  lorsque  les  espérances  de  concession 
étaient  évanouies ,  Léopold  accorda  aux  Hongrois- 
tout   ce  €[ue  lui  avaient  demandé  les  Etats.  Il 
adoucit  en  mériie  temps  le  sort  des  paysans  et  des 
curés;  il  stipula  la  tolérance  la  plus  entière  en  ma^ 
tière  de  religion  :  et,  par  ce  mélange  de  bonté  et 
de  justice,  de  prudence  et  de  dignité,  il  s'acquit, 
irrévocablement,  ainsi  qu'à  sa  maison,  l'affection 
de  ses  sujets  hongrois  de  tous  les  ordres. 

Tel  était  le  Monarque  que  les  destinées  mon* 
traient  à  l'Europe,  comme  uïi  prince  fait  pour 
exercer,  sur  lès  événemens  de  l'époque  actuelle, 
une  grande  influence. 

.  Léopold  n'avait  pas  déployé  un  moins  grand    î)^  |,  ^ 
caractère  dans  la  répression  des  tnouvemens  des^"'**'°^*^îî 

*  Tin  ces     ht] 

provinces  belgiques.  v^^- 

Les  innovations  de  Joseph  H,  les  suppressions- 
des  convents  et  des  ordres  religieux  opérées  à  main 
9ifaïée  et  par  des  soldats ,  dans  les  Pays  bas,  chez 
^m  peuple  religieux ,  superstitieux  même  ^  avaient  • 
produit  une  grande  commotion  dans  la  Belgique,^ 
Ma  révolution  qui  s'était  opérée  dans  ces  provinces. 


avait  eu,  pour  chefs,  la  noblesseist  lie  clergé,  scmteiitUI 
par  les  dernières  classes  de  l|i  spq^té.  Une  grandd 
partie  des  nobles  de  içette  partjf^  dos  l^at^s  de  la 
Maison  d'Autriche,  éloignés  du  chff-lîê^  4o  gpo* 
Yttmenient,  ayant  moi^^  (i'occ^isipii^  ^  rucpnrir  à 
ses  faveurs,  e|i  çj^t^niaient  n[iQiq^  ^f  grlgç^.  i^ 
Pays<rbas  voyaient  s'éfx>nl»,  d^ml^  V9n^  U^  n- 
cbesses  de  leur  sol  et  dç  lenr  induitriei  ^ ,  pendant 
1^  guerre,  ils  ?vaîent  ét^,  jusqu'il  ralUanii:e  de  la 
france  et  de  U  KUiw»  d'Autriçliç  ^  i7Sîêf  1# 
champ  de  b^taill^  de  Tflcu'K^,  ffiocef^venmt 
dévasté  par  les  invf^gns  qn  le#  contribafigtis  dfit 
vainqueurs. 

Les  Belgçs  ;iv£iient  joui»  dç  tout  ternp#^  d'w« 
plus  grande  lil?erté  q^'auçuA  des  pï^uplesî  d^  TEit^ 
rope.  Us  avaient  leurs  £tats,  et,  p^  ?p9L,  le  y»ie4< 
rimpôt  et  1^  participation  à  h  1^4AtiQi|  de  ls«( 
pays.  Lgrsque  leurs  drqits  ei  leur«  (r^nchi^  ét^t 
làiessést  ils  ^dref^^>  aveiç  |ip^les^  et  avec  fgrcei 
leurs  rmçnffom^ef  à  leurs  g^^uvei  qepi^  ^uértsui  at 
au  chef  de  la  Maison  d' Autriçl^^  ^  Y ienoé«  Yoî' 
s|ns  de  la  r4pul>lique  des  Provimces^l^Ipie»,  Us  es 
^valent  Tespriti  et  p^r  qette  cpiii^idériEitîaa ,  it  leur 
était  dû  des  raénagemens  ;  et  ils  #liEiient  tr^tés  avfiC 
I>9nté  et  fi()9dération.  Ils  aV^iept  }çi4,  sous  Marie^ 
*{*hérèse ,  de  qu^r^te  ^m  df  p^  et  de  hQJ^^* 
i^  réfQripe§  d9  ^Qfeph  {LtTQjQiT^ent;  de^ac  àmti^ 
sistanceç  ei;  d^  oppqsitigns.  MUft  iVir^t  fersueif 
franches  ^t  l^y^lfil  '  U  n']f  Ait  fait  aueu^i  dnnt  i 

1^ ^1» de f:f  ^j  jdif^t# 4^ JKrftb^y^t  m  pram^ 
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leur  mécohtentèment ,  refusèrent  de  voter  les  ioi- 
pots  et  les  subsides  ordinaires,  et  celui  de  la  joyeuse 
entrée  de  Joseph  II.  Ce  prince,  par  son  édit  de  1 789 
âdreSsé  à  la  province  du  Brabaht ,  reprit  quelques 
concessions  qu*il  avait  dqà  faites  à  ces  provinces , 
et  déclara  qu'il  $e  regardait  comme  délié  du  ser- 
inent (^ù'il  à^àit  prêté  à  soîi  inauguration  ;  il 
voulut  étîjblit  ion  systènje  dé  gouvernenient  mi- 
litiiiré:' Ali  itiilieu  dé  septembre  1789,  les  Etats 
âé  Brab'ant  ^\  retirés  sur  'là  frontière  de  Hol- 
lande  à  Brédâ,  déclarèrent  qu^ils  renonçaient 
à  rb'béi&ànce  qu^ilîs  avài'eiit  jurée  à  la  maisoù 
d'Autriche.'     .      .  .  .  . 

Là  l^érré  de  Turquie  âv^it  attiré ,  sur  le .  Da- 
iiubè)  toutes  les  forces  de.  là  maison  d'Autriche. 
Les  Helgès  profitèrent  dç  cette  occasion;  ils  y  fu<-. 
fent  nriéïne  engagés  pài:  leiirs  voisins.  Leur^  pre- 
tnîères  enb'epriscs  militaires,  furent  heureuses  CO* 
Lé  io  novembre ,  les  Etats  de  Flandre  et  de  Bra- 
baiit  ie  fermèrent  eft  confi^deration ,  à  Timitation 
de  leurs  voisins  des  Provinces  Umeset  organisèrent 
un  éôûverneraënl.  Vers  le  milieu  de  décembre,. 


i*^ 


'■> 


(i)  Lapri«e  des  forts  deJLillo ;  — 'la  reprise  de  lVirahpul( 
<^opépar  4ïO<'o  aulrichieus ,  le  17, octobre  1789^  contre  le 
général  Schroede'r ';  — ^  ràffaîre  de  Tîrlcrnont  contre  le  gëné- 
mI  Bender  ;  -^^-célle,  èoutce  le  gfèhéral  d'Àrbe'rg,  peîi  de  jours 
«près  ;-^l'affiûrè  des  casernes  de  Gand  ^  le  i3  noreitlbre  ,  tî 
la  fuite  de  sa  ciladelie.  Toutes  actiôps;.qùi  eurent  iieu  au 

milieu  de  cités  populeuses  et  dan»  lesquelles  on  combattit 

avec  uu  grand  acharnement. 

Tome  JIL  ^8 


454  LIVRE    QtJATRiisMÊ. 

*  ■      ■ 

après  plusieurs  actions  meurtrières,  le  général 
d'Alton  fut  obligé  de  quitter  Bruxelles ,  par  une 
capitulation  ;  il  se  retira  à  Namur ,  qu^il  évacua 
aussitôt  :  et  les  troupes  autrichiennes  se  concentrè- 
rent dans  le  Limbourg  et  à  Luxembourg. 

La  fermeture  de  TEscaut  avait  toujours  été  Tin- 
térét  dominant  de  la  Hollande ,  dans  ses  relations 
Avec  les  Pays-Bas.  Cette  privaâon  d'un  .grand  dé- 
bouché dès  productions  de  la  Belgique  et  des  pro^ 
vînces,  dont  les  eaux  affluaient  dans  TÂrchipel  du 
Moerdick  etdes  embouchures  de  TEscaut,  était  une 
des  causes  de  rivalité  et  de  mécontentemens  de 
deux  peuples  voisins,  jadis  plies  soUs  le  même  joug: 
les  Hollandais  paraissaient  cependant  servir  la  cause 
dés  Belges.  Depuis  1788,  Pexpédîtion  d'Àmster- 
dam' dû  duc  de  Brunswick;,  Fincnrie  du  ministère 
français  sous  le  cardinal  de  Loménie ,  '  la  distrac- 
lion  et'  lé  changement  dli^téréts  de  la  maison 
d'Autriche,  qui  s'épuisait  sur  le  Danube  pour  fon- 
der la  grandeur  dé  1^  Russie,  avaient  permis  à 
l'Angleterre,  réunie  avec  la  cour  de  Berlin,  d'op- 
primer les  républicains  Hollandais.  Le  Stathouder 
y  avait  repris  plus  de  pouvoir. 

Dans  la  tacite  coopération  dé  la  Hollande,  à 
leurs  e£forts ,  les  Belges  trouvaient  un  gage  de 
Faveu  des  cabinets  de  Londres  •  et  de  Berlin ,  des 
mesures  qu'ils  avaient  prises,  pour  recouvrer  leurs 
anciennes  franchises.  Après  le  congrès  de  Reichem- 
bach  et  la  réunion  des  deux  maisons  d'Autriche  et 
de  Brandebourg ,  qui  en  était  le  résultat ,  l'espoir 
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d^ln  concert  de  l'Angleterre ,  de  la  Prnsse  et  de  la 
Hollande ,  en  faveur  des  Belges  y  s'évanouissait.  U 
restait  à  la  Belgique  un  allié  puissant  encore  ^  la 
France  et  son  Assemblée  Nationale.  Mais  celle-ci 
qui  ne  voyait  ou  ne  voulait  voir,  dans  la  révolu- 
tion des  Pays-Bas ,  que  les  efforts  de  l'orgueil  et  de 
la  superstition ,  qui  tendaient  à  ressaisir  une  in-: 
fluence,  qu'elle  venait  de  détruire  et  qui  était  en- 
tièrement opposée  à  l'esprit  du  temps,  passait  ^ à 
Tordre  du  jour ,  sur  les  communications  que  lui 
faisait  faire  le  Roi ,  4' une  lettre  du  Grouvernement 
Belge. 

Les  révolutionnaires  des  Pays-Bas  n'avaient 
déjà  plus,  pour  eux,  que  les  paysans  des  campagnes 
de  la  Belgique,  les  moins  instruits  et  les  moins 
riches.  Les  habitans  des  villes^  tous  les  Belges  doués 
de  quelque  furtune  ou  de  quelque  instruction ,  refu- 
saient leur  concours  à  un  nouveau  gouvernement 
déjà  en  arrière  des  maximes  et  des  principes, 
qu'avait  développés,  la  révolution  d'Amérique.  Les 
provinces  Belgiques  étaient  à  peine  constituées  eu 
république  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas , 
que  les  factions  déchiraient  son  sein^  leur  meilleur 
général  Van-der-Mesch ,  le  duc  d'Ursel,  étaient  ou 
arrêtés  ou  en  disgrâce.  Leur  congrès  se  divisait  :les 
intrigues  et  la  discorde  en  détruisaient  Tinfluence^ 

n  en  était  de  la  Belgique ,  ce  qu'il  en  avait  été 
de  la  France.  Dans  tous  les  monvemens  politique^ 
des  penples,  ils  paraissent  une  proie  facile  à  saisir, 
ils  offrent  un  théâtre  à  toutesleis  ambitions,  et  tpvt 
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fîit  confié  à  Farchidnchesse  Christine  sa  sœur  et  an 
duc  de  Saxe  Teschen  son  ëponx. 
iw  u  gtiem  La  brillante  entrevue  de  Kerson  de  rimpëratrice 
de  Russie ,  avec  Joseph  II ,  avait  eu  pour  résultats» 
une  étroite  alliance  de  deux  des  empires  de  FOrient 
pour  le  partage  du  troisième,  que  Catherine  II  vou- 
lait rejeter  en  Asie  :  et  la  guerre  de  Turquie. 

Trois  années  de  guerre  avaient  été  heureuses , 
pour  la  Russie  et  FÂûtriche.  La  Moldavie  et  la 
Bessarabie  étaient  envahies ,  Oksakof  et  la  Crimée 
assurés  à  la  Russie.  Les  troupes  de  cette  puissance 
assiégeaient  Jsmailow  :  et  bientôt  toute  la  rive  gau- 
che du  Danube  inférieur  avait  passé  sous  le  sceptre 
de  la  Czarine.  Dans  la  Circassie  et  le  Cuban ,  les 
armes  russes  obtenaient  encore  plus  de  succès  par 
la  prise  d' Anapa ,  sur  la  côte  orientale  de  la  mer 
Noire  ;  ainsi  elles  ouvraient ,  à  la  puissance  russe , 
les  riches  provinces  deFAsie»  le  nerf  de  la  force  des 
Osmanlis  :  et  elles  prenaient  a  revers  Constanti- 
nople  et  Tempire  Ottoman.  La  Bo^ie  était  con- 
quise,  Belgrade  et  Orsowa  dans  la  possession  de 
l'Autriche  :  et  les  Autrichiens  assiégeaient  Yidin^ 
depuis  plusieurs  mois. 

La  Porte  et  le  Sultan  Selim  redoublaient  d^éner* 
^e.  Tous  les  ordres  de  TEtat  concouraient  à  sa 
défense  :  et  la  politique  turque ,  aidée  des  négocia- 
tions de  rAngleterre ,  se  résolvait  à  des  alliances 
avec  les  puissances  de  l'Europe.  La  Porte  donnait 
des  subsides  au  roi  de  Suède ,  avec  lequel  elle  for- 
mait une  alliance  offensive  et  défensive  ^  dont  la 
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(f\û  pourraient  être  utiles  aux  Pays-Bas  :  et  il  ii|  - 
cliquait  le  mode  (l'émettre  et  de  constater  le  voeu 
loyal  et  (ibf e  des  diverses  provinces.  |^es  cours  de 
Berlin  et  de  Lopdres  fivaieut  formé,  à  la  Hfiye, 
une  co;nférepce  dej|  trois  puissances  médiatrices  : 
et,  le  même  joijr^  elles  îidres^iei^t  a^  Congre^ 
Brabançon ,  une  notification  rédigée  dap§  \e  raémq 
sens  que  la  proclamatipn  de  Léqpold, 

L^^rmée  autrichifnnç,  d'environ  ?|p,pop  hom-: 
pies,  s^assembl^it  sous  Luxeinbpur^  et  d^ns  le 
Limbpurg.  L'armée  Be42;e  eu  désordre ,  x^èlée  de 
prêtre^  Ctt  de  ipoîoes?  ^sa  Tattauvier  et  pas^  la  Meuse 
^  Liège.  Elle  eut  4^  alternatives  (le  succès  ç\  dç 
(|éfaitej|. 

^ientôt ,  \es  troupes  a^itrîchiepines ,  spus  les  or- 
dres du  glanerai  Bender,  firriyèrent  à  Bruxelles.  Le 
Congrès  fut  disspus.  \àe  gquvei^ement  de  |a  maiso^ 
4' Autriche  fjit  rétjfbl^. 

Le  10  décembre ,  dans  1^  conférence  des  minis- 
tres de^i  puissai^ces  n^édiatrices ,  ^  la  Haye,  unç^ 
convention  reyêtiie  4^  signatures,  des  ministres  dé 
ces,  pi^issances  et  de  ceiu(  de  l'empcrei^r ,  garanti^ 
et  réintégra  les  provinces  de  la  Belgique ,  ê^w  tou^ 
les  ^fpiitSf  franchises,  et  priyil^es  dont  elles  avaient 
jqui  f  sou^  Marie  Thérèse.  Le  vote  4^  Vii^pôt  ^  1^ 
^  çpjQsentemep^t  4^  Ei^ls,  anx  lob.  npp velles ,  le  res*: 
peçt  de  la  pe^nne  et  de  la  propriété  du  citoyen , 
Tarent  stipulés  et  as;surés  :  et  au  i'^  janvier  T791 1^ 
Léopold  était  en  pleine  possession  de  l'autorité  des. 
Çuc^  4.^  Bra^aii^t  :  \ç  gpuyenicment  4e  çe$  prpvîjjqç^ 
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et  dans  les  Pays-Bas ,  nienacé  en  Pologne ,  9  la 

veille  de  perdre  ses  possesislons  (  de  1 2  millions  de 

•  '•       '.  ,  ■■■'«      ,^..     .        •'.•• 

florins  de  revenu  )  de  là  Gallicie  et  de  la-  Lodomé- 
rie,  ne  pouvait  échapper  a  la  nécessité  d'ab,ândoh~ 
ner  le  systèuié  dé  partage  de  la  Turgu4ç  ^  de  son 
frère  Joseph  :  et  à  peinç  cç  prince  étàit-^  arrivé  à 
Vienne,  que  des  négociations  étaient  entamées  avec 
la  Prusse  et  elles  coaduisaîènt  9u  congrès  et  à  la 
convention  de  Keichembach ,  le  27  juillet  1790. 
tJn  armistice  était  ^igné,  lé  2q  septeml)rè  à  Silis- 
trie,  entre  le  Grand  Visir  et  le  prince  de  ,$axe  Co- 
bourg  ;  un  congrès  de  jpaciticàt^on  était  iiidiqpé  à 
Buchafést  eh  Valachie  et  concluait,  pêuf  fiiois^ 
après,  le  traité  de  Szistove.  '     .         • 

Jamais  la  monarchie  autrichienne  p'^vait  c-té. 
aussi  fortement  en  danger  :  et  elle  était  seule  à  faire 
face  à  iine  attaqué  ^usèi  générale.  Nous  ayqnsf  y^i , 
que  le  résultat  du  congres  de  l[leichembaçh  ayaif 
rendu  les  provinces  Belgîques  kssi  do|nination. 
Elle  avait  à  se  défendre  contre  la  Polpgi>ç,  qu^  là 
Porte  abandonnait  ouvertement  à  Szistove  :  et  que 
la  Prusse,  après  l'avoir  encouragée  et  ayméf,  lais- 
sait tacitement  à  là  discrétion  dé  l'Autriche. 
Révolution      La  Pologuc ,  depuis  le  démembrement  de»  1773^ 
1790!*  **^***   **  ctait  restée  sous  le  joug  des  Russes  r  et  ce  jôug  était 
'  humiliant  et  pesant.  Le  partage  dé  la  Turquie  qui 

occupait  ailleurs  la  Russie  et  F  Autriche  lui  per- 
mettait d'éprouver  la  force  des  liens  de  sa  servitude 
et  dé  s* essayer  à  les  rompre. 

Les  circonstances  de  la  situation  de  1^  Pologne 


V.        \     .     .     V  »  s    ^       »    *         •   ■  »       •  *         '        ■    ■       ^.  ^ 
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fiaient  changées  depuis  17  73.  La  Prusse,  une  de^f 
puissances  co- partageantes ,  avait  pris  une  opi- 
nion différente  sur  les  avantages  qu'elle  croyait 
alors  y  trouver  :  elle  paraissait  croire  qu'elle  avai^ 
détruit,  avec  la  |^ologne,  une  des  barrières  du 
nord  de  TÂlleinagne  contre  le^  puissance  russe*; 
On  doit  penser ,  saps  doute ,  que  cette  considéra- 
tion était  la  plq^  puissante  et  la  setde  qui  déter- 
rainât  le  cabinet  de  Berlin.  Il  demandait  cepen- 
dânt  encore  à  la|^ologne,  Dantzig  etThorn;  il 
s'aidait  du  nom  de  cette  puissance,  des  craintes 
qu'elle  pouvait  inspirer  à  la  Russie  et  à  F  Autriche. 

et  de  ses  efforts  même  pour  resaisir  son  indépen- 

»  '         ■•••'■      '■'*..■.''       ...<■•• 

dance  et  sa  dignité  ,  la  paix  intérieure  et  quelque^ 

organisation  de  ses  ressources  nationales. 

La  Suède  était  en  armes  contre  la  Russie  ;  et  le 

^^  •  »         .  ,  .     '  ' 

Danemarck  était  retenu  dans  la  neutralité. 

•      •  ■     ■» 

A  la  réunioi^  de  la  diète  de  1788,  les  Polonais, 
montrèrent  de  rénergie  et  s'essayaient  à  des  des- 
tinées plus  heureuses. 

La  diète  polonaise  n'était  que  de  six  seinaine^. 
iJn  conseil  permanent  ^  autorité  intermédiaire  entre^ 
les  diètes,  investi  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
et  instrument  énergique  de  l'oppression  russe  y 
fut  aboli  par  la  diète  dé  1788.  Celle-ci  se  contiima 
pjsqu^à  ce  que  l'organisation  qiiUtaire  de  la  Po- 

l^ogiie,  qui  portait  son  armée  à  100,000  hommes  |, 

''•        .  ',     •    •        ...  ■  •  '\ 

«ût  été  achevée. 

Fendant  l'année  1789,,  la  djète  fut  occupée  dç 
X^ administration  du  royaume.  Elle  obtint  la  sortiç^ 


44^  lilTRS  QUATRIEME. 

des  troupes  russes  et  autrichienaes,  qui  occupaient 
encore  ses  provinces ,  et  des  proniesse&  d'indenn 
nîtés  pour  les  dégâts  qu'elles  y  avaient  caoséi 
Les  condescendances  des  deux  cours  de  Vienoeel 
de  Pétersboiu'g; ,  Faccession  de  la  Pologne  a  k 
sextuple  alliance  contre  la  Russie  et  FAutridiei^ 
de  nouvelles  relations  d'amitié  avec  la  Prusse  ^ 
paraissaient  étroites  et  sincères ,  Tétat  du  Noid; 
tout  répandait  sur  Tavenir  de  la  Pologne  le$  fto 
riantes  couleurs  de  Tespérance. 

L'année  1 7  90,  ouverte  sous  ces  heureux  auapico^- 
permit  le   développement  du  système  co 
tionnel  de  la  Pologne  :  il  lui  donnait  une  gr; 
force.  Le  patriotisme  des  grands  et  des  palatifliif  ' 
celui  des  classes  moyennes  de  la  société  ^  la  mode* 
ration  de  toutes ,   compromettaient  leurs  drdU 
comme   leurs  intérêts,    Tantique    respect  voai 
à  la  noblesse  polonaise,  comme  les  besoins  noft* 
veaux  et  les  opinions  dominantes  de  la  civilisatiA 
moderne.  1] 

Liberté  et  garantie  des  personnes  el  des  p* 
priétés;  liberté  de  posséder  des  propriétés  eafooi^ 
de  terre  et  suppression  de  la  distinction  des  terrci 
nobles  ;  abrogation  de  toutes  les  lois  qui  excluaieit 
les  habitans  des  villes  et  les  paysans  des  officfl 
civils,  ecclésiastiques  et  militaires;  înstituli** 
de  tribunaux  pour  les  villes,  remplis  par  ta^ 
propres  magistrats ,  ressortissant  en  appel  9^ 
cours  royales  ;  reconnaissance  du  droit  des  viw* 
d'envoyer  des  députés  aux  diètes,  avec  des  mandA 


r 

]ËTéNliM£KS  POLITIQUSS.  CHAP«  1.     445 

mpëratifs;   conservation  des  privilèges  particu- 
iers  des  villes,  et  promesse  de  les  accroître  suivant 
les  circonstances  et  leur  utilité  constatée  ;  admis- 
don ,  en  nombre  égal,  des  habitans  des  villes 
dans  toutes  les  commissions  de  finance  et  de  com- 
merce de  la  diète  et  dans  les  tribunaux  supérieurs  ; 
foppression  de  la  dérogeance  pour  les  nobles  qui 
s^occuperaient  de  commerce,  et  se  livreraient  à 
des  profession^  ou  aux  arts  libéraux  ;  la  couronne 
élective,   ntôis  les  diètes  d'élection  dégagées  du 
désordre ,  du  tumulte  et  des   violences  qui  s'y 
étaient  fait  remarquer;  reconnaissance  du  droit 
des  propriétaires  ruraux  de  nommer  des  députés 
à  la  diète  ;  limitation  de  la  durée  des  diètes  à  deux 
années ,  à  Texpiration  desquelles ,  leurs  membres 
peuvent  être  contraints  à  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  leurs  commettans;  obligation  de  l'una- 
nimité des  votes  de  la  diète ,  pour  Finstitution  des 
lois  fondamentales,    dès  trois    quarts  pour  les 
lois  politiques,  les  alliances,  les  traités,  la  paix 
ou  la  guerre,  des  deux  tiers  pour  les  votes  d'impôts 
et  en  matière  de  finances ,  et  de  la  simple  pluralité 
dans  lès  affaires  civiles  ou  criminelles  ;  l'exécution 
des  lois,  des  décrets,  commise  au  iVoi  et  à  un 
conseil  responsable. 

Telle  est  l'esquisse  de  la  nouvelle  constitution,  qui 
était  proposée  à  la  Pologne  en  1790  :  et  tels  senties 
principes  qui ,  après  25  ans  de  calamité ,  ont  guidé 
l'Empereur  Alexandre ,  dans  le  système  censtitu-^ 
Uonnel  qu'il  lui  a  accordée 


Lorsque  ces  dispositions  fondamentales  de  la  lo^ 
polonaise,  qui  replaçaient  la  république  de  PcJogpe, 
açL  rang  qu'elle  occupait  i^ans  le  Nçurd  ^  dans 
FEurope,  fiirent  connues  à  Péter4>ourg9  elles  y 
excitèrent  les  plus  vive$  alarme^.  El|ej|  opérèrent 
le  même  effet  à  Çerlin^  ^e  pareils  pfincipe^  qui 
li^avaieut  r;en  qu^  d^  ^^ge»  d^orgapisateiir  pour  1^ 
pialheijireuse  et  nob^e  Foloç^e  %  ét«|îent-r)ls  danger 
reux  pour  la  Prusse  o^ieptale ,  la  S^lésie  et  le^au^ 
très  États  d^  la  ma^ion  de  BT^pâebourg  ?  Ces  peu- 
ples n'étaient- ils  pas  h^bitpé$  à  voir  de  semblablet[ 
franchises,  çle  plus  grandes  encore,  le  lîifmfa  veia 
du  plus  petit  ppble  Polonais  ?  lew  çpmniiuaicatiçA, 
aux  membres  de  la  bqu^geojisîe,  que  Tif^truction , 
le  commerce,  les  arts,  ravancement  de  la  civili- 
sation,  élevaient  bien  au-dessus  des  petits  nobles, 
si  nombreux  en  Pologne  et  si  pauvres,  était-eile 
injuste,  ^ppo^ait -: elle  ^es  ^ngers?  Dai(itziH^ 
Thorn,  Elbing,  Kœnisjberg  ne  jouissaient-ils 
pas  des  mêmes  privilèçes  ?  Etait-ce  légèreté  ?  Etait- 
ce  perfidie  ?  Or^  ne  peut  le  supposer  de  la  sagesse  et  d^ 
la  loyduté  de  Frédéric  Çrui^laumç*  La  Prusse  de- 
mandait à  la  fin  de^iars  1790,  DanUi^  çtl^hom;, 
la  Pologne  s 'y  refusait.  Le  çoi  ^  Si\ède .  après  le* 
combats  sangians  des  3  et  4  9  ^t  g  et  10  juillet, 
faisait  la  paix  avec  la  Russie.  Léopold  ^ébarasy^ 
de  la  gueipre  de  Turquie ,  maître  des  treilles  de  U 
Hongrie  et  assuré  de  mettre  un  terrne  à  ceux  de  !^ 
Çelgique,  pouvait  réclamer,  de  la  prusse,  vexécy- 
tion  des  traités  de  partage  de  1^  Cologne  :  et  eçtr^ 
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iés  anciennes  et  ses  noilvelles  liaisons ,  le  cabinet 

âe  Berlin  ne  devait  pas  tenir  à  teS  dernières.  La 

Pologiie  fîit  dont  abandonnée  aot  cour^  de  Vienne 

fel  de  Pétérsbottl^  et  bientôt  à  cette  dêrtdère  seule. 

Les  Potoiiiàiif  préVoyaîeiït  le  daiiger  :  ils  ée  moni- 

tréredt  d^é^r  dela'patriéet  supérieure  aùxéVé- 

tiénfensL  Ib  àp{)^lèrent  au  trôtie,'  après  le  Roi 

StanudiaSirËlecteùr'dè  Saie  et  rendaient  la  courcniné 

hérédilaire  iitiik'c€lié  àvigiiéië  mahùti.  ïh  déployé- 

fent  te  grand  couïtige  qui  décide  sôûvetft  ta  fortune» 

qiielqiieftfîs  Taccà^  d^injustice,  dans  les  reVer^r, 

niais  ne  la  inaitrt^  pas  to/ujours.  Ils  furent  nïalheu- 

Peux.  Iieâf  ûaf/m  dë^  Ponîatovirstd,  ^dës  PcAocki^ 

les  Koscîiuâào  v  ^l'Oitït  inlscrits  dans  les  fastes  de 

t'histoife  et  ib'y  éSacetont  Pragà  et  le  nom  dé 

SuWarbW.  * 

Oustave  IH  aVfflt  f Jit  la  reVohitioti  de  Suède,  DcUSnèaé 
ïea  d'années  avant ,  contre  la  noblesse  de  son"*"^ 
it>y^niRïe  et  s'était  dégagé  dès  liens ,  ^è  les^  états 
}e  Suède  iàyatièht  imposés  à  ràulorité  royale.  If 
k'vaii  â^baissé  les  frobTe^r ,  à  Taide  de  ta  bourgeoisie , 
lès  iya>^nps  et  de*  Sun  clergé.  En  17  88/ la  guerre 
itvàSbL  été  déclarée  contre  la  Russie.  Les  évéuemens 
Ée  là  gtterre  de  tetre  et  de  ine^ ,  pendant  Tannée 
ijSg  f  anraîeut  été  «tiûlhèureui  et  riùsubordinatîod 
3ei  bffiders  Suédois  avaient  été  cSuse  des  défaites. 
D^ûEsThivér  dé  17893  1790,  des  officiers  généraux 
tt  supérieurs  furent  déplacés.  La  nation  Suédoise 
ÛviA  à  vi^nger  son  hounctïr  el  à  rétablir  Féclat  de 
iës  armes.  G'ùstave  cohimença  la  campagne  dé 
l»biine  heure  f-  surprit  les  Ptusses  -/  eut  des  succès 
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matie  de  rAngléterre  et  ^  la  Pi^uisej  cheircbaient 
à  Ten  faire  tortir  et  demandaient  jon  accesâon  à 
la  sextuple  alliance.  I^e  court  intervalle ,;  entré  les 
4éfaites  des  3  et  4 ,  juillet  des  flottes  sqédoises  et 
leurs  victoires  des  9  ef  i  o ,  Farmi^ce  qui  :Çu  fut  la 
suite  et  la.  paix  de  Waréla,  ne  lui  pern;ïirent  pas 
de  faire  aucune  démarche  polïtiqiie:  pi^cipltée.  Le 
gouvernement  «  légalement  aibfolù  y  nùàd  paternel 
du  Rôi  de  Danemai'ck ,  continua  a  obtenir ,  par 
sa  sagesse  et  sa  modération ,  la  paix  dte  êei  Etats  et 
une  grande  considération  extérieure.' 
DeURoMit.     L^Empîte  des  ÇzarSt  predciue*  incoiln\i  à  FEiï- 
rope,  cent  vingt  ans  avant  r.eppqueii^ctuêlle,  par- 
venait, s6us  le  gouveriienicn t. habile. ^ê  Cathe- 
tinè  II  «  à  là  grandeur  et.  à  la  force  qu'il  à  obtenues 
aujourd'hui.  En  quafrér:  Vingts. aiinée^^-.  la- Russie 
avait  acquis,   avec  îmç  grande  i  Capitale,  au  fonj 
de  la  rïier  Baltique,  une^  partie  de  la  Finlande ,  la 
Carélie,  llngrîe.,TEsthopîe,  laLivoDie,  la  Cour- 
lande,  ptesqu^  tpute  la  Lithuahle^^  ^Podolie, 
rUckraine,  la  Bessarabie,  la  Criméç ,  ,1a  Oeorgie, 
rimlrette  et  le  Guban,  et  dies  provmçie^.  pofîjddé- 
rables  àa  nord  de  1^  gra^idQ  Tartarie..  Cette  puis- 
sance formidable  avait  .mené,  sous  Piçrre  P', ,  ses 
ar,mes,  en  Pologne  .$èùlement:.  Sojas,  rimj)ératiîce 
Amie ,  4o,  000  russeijii.dévaient  paraître  sur  le  JEUiin  ; 
soUs  rimpéràtf  ice  Elisabeth,  les  R^i^es  attaquaient 
le  Roi  de  Prusse,  qu^ils  défendaient  ensuite  sous 
Catherine.  Sous  cette   grande .  Princesse ,  ils  se 
j^ortaient  sur  le  Danube  et  daûs  le  cœur  de  TEuh 
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{Are  Ottoman  :  et  ses  flottes  obtenaient  des  vic- 
toires, siir  la  mer  Noire  et  dans  l'Archipel.  Ca- 
therine II  appelait  les  Grecs  à  la  liberté  et  les  aidait 
à  secouer  le  joug  des  Sultans  de  Constantinople. 
Elle  voulait  repousser  le  Turc ,  en  Asie ,  et  elle 
destinait  un  de  ses  petits-fils ,  le  Grand-Duc  Cons- 
tantin,  à  FEmpire  de  Bisance. 

Pendant  le  courant  de  1790,  les  Grecs,  sous  les 
ordres  de  Lambro-Canziani,  équipèrent  une  flotte 
de  douze  ir^ates  et  moindres  bâtimens,  qui  fit 
beaucoup  de  mal  au  commerce  turc  ;   attira  les 
forces  ujavales  turques ,  de  la  mer  Noire  dans  VAr- 
chipel ,  et  ne  put  être  défaite  que  par  une  flptte 
Algérienne.  Lambro  Canziani  s'était  emparé  d'une 
île  de  TArchipel ,  à  portée  de  Tîle  de  Négrepont. 
Toute  la  Morée  était  en  armes.  Les  Suiliotes  atta- 
quaient le  Pacha  d^.  Janina  ;  ils  remportaient,  sur 
son  fils^  des  victoires  utiles*  Tous  ces  efforts  des 
Grecs ,  pour  ressaisir  leur  liberté  et  se  soustraire 
âii  joug  inhumain  des  Ottomans  ,  furent  vains  et 
mutiles.  La  paix  de  Catherine,  avec  la  Turquie, 
les  livra  à  la  barbarie  des  Turcs ,  avec  un  peu 
plus  de  protection  ,  qu'ils  n'en  avaient  obtenu  de 
la  Russie  ,  après  la  paix  de  Kaidnargi. 

La  convention  de  Reichembach,  l'armistice 
conclu  entre  le  prince  de  Saxe-Cobourg  et  le  Grand- 
Visir;  les  troubles  de  la  Pologne  qui  prenaient  un 
caractère  sérieux  ;  mais ,  surtout ,  l'épuiwsement  en 
hommes  et  en  munitions  des  armées  russes ,  après 
la  prise  d'Ismaïlov\'^,  par  le  général  Suwarow, 
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prise  Mgnalée  par  tant  de  barbarie  ;  la  nécîesalttt 
-d'épuiser  TEmpire,  pour  fournir  à  cette  guerre  ^ 
tinrent  ^  pendant  quelque  temps ,  les  armées  russes 
dans  rinaction.  L'été  de  17  go  ,  ne  fut  remarquable 
t|ne  par  la  prise  de  Brahîlow,  et  de  «quelque  foirte-^ 
restes  turques  stir  le  Danube  ^  par  ranhëé  attx  ordres 
^u  prince  Repnin.  En  1 7  91  ^  la  position  de  TEurope^ 
les  nouvelles  liaisoUns  de  la  maison  d^  Autriche  ^ 
nvee  la  Prusse  et  l' Angleteite  \  enfin ,  la  déte^mi-^ 
nation  du  Rot  d'Angleterre   d^armér  tontre  la 
Russie  >  manifestée  dans  son  message  au  parle^ 
ment ,  et  par  les  adresses  approbatives  ides  deux 
chambres^  emp<M*tées  ^  à  la  vérité  ,  par  une  ïaabk 
majorité  I  décidèrent  Tlmpértitrice,  en  continuant 
*de  se  refuser  à  toute  médiation^  à  faire  la  pàistavM 
la  Perte  ^  directement  «l  par  leurs  seuls  plénipch 
tiaires  (i).  Catherine  H  eut  donc  la  poâsibîfité  At 
conserver  ce  caractère  d'indépendance  de  l'Europe^ 
qu'elle  avait  donné  aux  actes  de  ison  gouvernement. 
La  paix  fut  signée  à  Galatî  /le  1 1  d'août  1 7 gi .  La 
Russie  conserva ,  avec  Oci4kow,  qu'elle  ne  resti- 
tuait point  ^  tout  le  pays  contenu  entre  le  Bog  et 
le  Dnieper,  qu'elle  avait  conquis  sur  les  Turcs  :1c 
cours  de  ce  dernier  fleuve  formait  les  limites  des 
deux  puissances.  Chacune  d'elles  conservait  la  li^ 
berté  de  sa  navigation  et  le  droit  d'ériger  ^  siir  lenn 
—  -  -    -    — ^  ^-  ■  >    ,  .  ■».      ...    .      ■  ^  j  ^^ ^^  ,^ 

(i)  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant ,  que  ropioioi^ 
publique  en  Angleterre  ^  u^ëtait  poitil  en  faveur  d^vo* 
Ifuerre  contre  la  Rusfie. 
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l)ords  respectifs ,  totites  les  forteresses  qu'elles  croî- 
traient ironveriâbles.  La  Moldavie  et  la  Vàlachîé 
irestaiéât  soumises  à  leurs  Princes  grecs ,  nommés 
jpar  le  gôùverûemènt  turc ,  thaî^  sous  une  protec* 
tion  plus  ou  moins  active  de  la  Russie. 

Tel  éstTiétât  que  présentait  TEurope,  éii  1791. 
Le  système  (Âèi^  âénieiïibrefnens  ^  des  partages,  des 
indemnités  -,  dés  établîss'émehs  dé  grandes  puissan- 
tes ,  était  hé  de  celui  de  la  balance  dé  l'Europe  (  i  )  ; 
il  s^était  eftipaté  de  £^  Souverains  et  avait  armé  les 
jpôpnlation^  itpii  leur  étaient  soumises^  dans  le  nord 
et  à  rôriéiit  deTEuTôpé.  A  l'ôcciderit  de  cette  partie 
du  niondé ,  ies  peuples^  plus  avancéis  dans  la  civi- 
Ësàtibil ,  avec  utié  opinion  plus  jaillissante ,  si  Ton 
^eùt  ehijp/lcyyer  cette  éicpi'éssioh ,  et  plus  impé- 
Hietïsé^  s'agitaièiit  ^  à  lenr  tbur  (2),  pour  obtenir 
ta  retontlâissailcé  j  le  renouvellement  dé  libertés  ^ 
de  franchises ^  depHvilé^s^  que  réclamaient,  poulr 
ign±4  Tesprît  du  sîède  ^  raccrôîsseiheht  des  lumîè- 
ireis  et  éélui  de^  ritlléssés  mobilières.  Une  lutté 
allsSt  -  s'établiir  etitrë  iés  droits  dés  Souverains  et 
tein  des  peuplés:   là  sîttiatioti  de  laTrance,  dé 


(i)  tioxu  i^eiidtom  sur  le  s  jstème  dès  indelnilît^s ,  dei 
tiartàgeé  et  des  girazideft  puissances^  et  TiilfiUencè  qu'elles  oui 
éiKrcéésiir  Pëpo^iie  actueUe,  dans  le  livre  X  de  cette  liÂs-^ 

ioîre. 

(i)  Nous  obnipreiioiis  ;  parai!  ces  peuples  de  rbccidént ,  là 
nHëa  anglaise.  Notis  développerons  i  dans  le  chapitre  sui^ 
vent,  qofil  était  resprit  publii^  en  Angleterre^  à  cette  ^oqoe. 
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plus  en  plus  grave  et  commandante ,  sur  laquelle 
nous  sommes  forcés  de  revenir ,  en  était  le  motif. 
f«iret'de  JVan-     L'asscmbléc  nationale  continuait  à  être  agitée 
•"*'  par  les  factions  et  à  gouverner  la  France  désor- 

ganisée. Ces  factions,  qui  déchiraient  la  France 
comme  rassemblée,  changeaient  de  buts,  variaient 
de  moyens.  Lafectionderétranger,des  croisemens 
d* intérêts,  des  défections  des  personnes,  des  fautes, 
de  la  faiblesse,  des  déceptions  reconnues  de  la  dupii' 
cité,  la  mort  de  Mirabeau,  aggravaient  la  situation 
périlleuse  du  Monarque  et  de  la  patrie.  Au  moment 
où  ses  défenseurs  naturels  le  quittaient,  un  parti  ce- 
pendant se  groupait  auto:or  du  trône,  dirigé  par  des 
hommes  à  talens  chez  lesquels  Tamour  de  la  patrie 
rivalisait  avec  Faniour  du  lyionarque ,  et  que  ses 
ennemis  désignaient  sous  le  nom  de  Comité  autri- 
.  chien  ;  ils  luttèrent  avec  les  désorganisateurs ,  mais 
ils  furent  écrasés ,  par  eux ,  à  leur  tour. 

L'œuvre  de  la  constitution  s'achevait ,  lorsque, 
le  19  avril,  le  Roi,  que  des  motifs  religieux  déter- 
minaient à  quitter  sa  capitale  et  à  aller  passer 
quelques  jours  à  St.-Cloud,  en  fiit  empêché  par 
un  mouvement  populaire.  M.  de  Lafayette  lui 
offrit  de  lui  ouvrir  un  passage ,  avec  les  troupes 
de  la  garde  nationale  ;  mais  le  Roi  était  trop  sage 
et  trop  humain ,  pour  consentir  à  sacrifier  le  sang 
d'un  seul  de  ses  sujets  à  l'accomplissement  d'un 
acte  religieux.  Le  Monarque  était  donc  prisonnier 
dans  sa  capitale  ;  il  devenait  donc  constant ,  pour 
l'Europe ,  que  tous  les  actes ,  qu'il  avait  fait  jus- 
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qu'alors,  étaient  nuls  par  le  défaut  de  sa  liberté. 
Le  mouvement  qui  avait  eu  lieu  à  Paris  et  dans 
son  palais,  le  28  février  précédent,  qu'on  désignait 
sons  le  nom  de  journée  des  poignards,  avait  déjà 
annoncé  que  le  Roi  n'était  plus  libre.  Le  20  avril , 
le  Roi  crut  devoir  se  rendre  à  l'assemblée,  et  dans 
on  discours  plein  de  dignité  et  de  raison,  il 
montra  combien  il  importait  à  la  constitution, 
que  ses  sanctions  et  ses  acceptations  portassent  un 
caractère  non- équivoque  de  liberté.  Il  renouvella 
ses  assurances  d' attachement  à  la  liberté  publique 
et  à  la  constitution.  Peu  de  jours  après,  le  23  , 
le  Roi  fit  écrire  par  M.  de  Montmorin ,  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  lettre  circula  ire  à  tous 
les  mimstres  français  dans  les  cours,  pour  y  ma^ 
nifester  son  adhésion  à  la  constitution. 

En  vain  le  Roi  demandait  à  l'Assemblée  na-  Voyage 
tionale  d'être  et  de  paraître  libre  ;  quelques  nom-  ^^^^  ^ 
breuxque  fussent  les  membres  de  ce  corp3,  dévoués 
au  Roi  et  à  sa  famille  et  pénétrés  de  la  justice 
comme  de  la  convenance,  pour  les  intérêts  de 
tous,  de  cette  demande  :  elle  était  refusée.  Le  Roi 
s'occupa  du  projet  de  se  retirer,  au  milieu  de 
quelques  troupes  fidèles ,  dans  une  place  forte  des 
frontières  de  la  Lorraine.  Ce  prince  infortuné 
partît  avec  sa  famille,  le  21  juin,  pour  Mont- 
médy.  Les  précautions,  qui  avaient  été  prises  pour 
la  sûreté  de  son  voyage ,  manquèrent  :  il  fut  arrêté' 
à  Varennes  et  reconduit  à  Paris.  Monsieur ,  frère 
du  Roi^  et  Madame  ^  desquels  le  voyage  était  dirigé 
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sur  les  Pays-Bas,  fqrent  plusbçyjc^ux,  et  paipvinr 
reni  séparément  à  leur  destination. 

Peu  cle  personnes  étaient  dans  Iç  secret  de  ce 
voyage  ;  beaucoup  ne  l'auraient  pas  approuvé.  Uïi 
mémoire  du  Roi  ^yait  été  laissé  au  micusti^e  de  s2^ 
maison  ;  il  ne  portait  p^s.  ce  caractère  d'é]^vatioi^ 
que  rînfortime  ne  doit  jamais  ôter  à  la  çi^oudeur. 
Le  Roi  annonçait  d^ns  cet  ^c^  qu'il  u'av^t  pas^ 
été  libre,  dans  la  s^nçt^o^^  qu'il  ay^t  donnée 
aux  décrets  de  l'Assemblée  çou^ituaijtte.  J)  ordon- 
nait à  ses  ministre^  de  ne  sîçneç  ni  sçe^er  aucuA 
ordre. 

Dans  un  tel  état  d'â|)seuce  die  la  royauté  »  Fasr 
semblée  nationale  s'était  déclarée  eu  permanence;, 
avait  fait  une  proclamation  aux  Français  et  s'étai^ 
Investie  de  l'administration  supérieure  de  l'Etat  ^ 
qui  restait  confiée ,  pour  les  détails,  aux  ministres^ 
çt  sous,  leur  responsabilité. 

Des  commissaires  de  l'assemblée  allèrent  au-der 
vaut  du  Roi  et  l'accompagnèrent  dans  son  retour. 
$on  état  de  captivité  paraissait  plus  resserré  :  et 
le  pouvoir  exécutif ,  c'est  ainsi  qu'on  désignait  l'au- 
torité royale ,  se  trouva  ainsi  suspendu  entre  les. 
mains  du  Roi  :  et  sa  personne ,  en  déteution. 

Les,  factions  demandaient  la  déchéance.  0» 
pressa  les  comités  réunis  de  faire  leur  rapport  sur /^ 
éçénemens  relatifs  à  V évasion  du  Roi  et  de  la  famille 
rpyale.  Ilis  le  soumirent  à  l'assembléç,  et  ce  rapport 
concluait,  que  le  fait  du.  voyage  du  Roi  à  Montr 
médy  n'était  dans  aucun  des  cas  de  déchéance 
iprévus  par  les  lois  déjà  faites^. 
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La  situation  du  Koi  et  de  la  famille  royale  était  *  interverti 

•11  1  .  ^^  pui«an< 

trop<périUeuse,  pour  que  les  souverains  étrangers»  étrangères. 
et  surtout  ceux  de  sa  maison.,  ne  présent  pas ,  à 
sa  captivité,  un  intérêt  réeLet  profondément  senli. 
Une  lettre  du  Roi  d'E^agne  remplie  de  sensibi-* 
lité ,  de  modération  et  de  djgmté  ,>  fut  adressée  h. 
Rassemblée  nationale.  La  lecture  en^  fut  entendue 
avec  calme  par  les  factieux.,  avec  jpie  par  les  gens, 
sages.  Elle  na  reconnaissait  pas  la.  légalité  dit  Vas-r  ' 
semblée  :  et  on.  passa  à  rord]:e  du  jour.  Ella  obtint 
cependant  tout  Feffet,  que  pouvait  désirer  le  l^oi 
d'Espagne  ;  elle  donna  plus  de  force  au  parti  qui. 
combattait  la  déchéance. 

Le^Roi,  peu  après  son  retour  à  Paris ,  avait  écrit 
a  FEmpereur  Léopold  son  beau-frère  :  les  faits  da 
voyage  de  Montmédy  et  ceux  de  Farrestation  du 
Roi  parlaient  bien  suffisamment  La  lettre  de  Louis., 
exposait,  cependant,  Tétat dé  captivité»  dans  lar 
quelle  le  Monarque  et  sa  famille  étaient  détenus  et 
Ifi  défaut  de  liberté  qui  existait  dans  tous,  les  actes  ^ 
pid>liés^  sous  son  nom-»  depuis  le  mois  d'octobre^- 

Dans  des.circonstances  aussi  graves ,  TEmpereur. 
Léopold  crut  devoir  éveiller  Fattention.  des  souve- 
rains les  plus, influens  en  Europe.  Il  écrivit,  de 
Padoue,  le  6  juillet  1791  »  une  lettre  circulaire (i) 


^m 


(1)  Mémoires  de  M%  le  marquis  de  Bouille,  Londres ,  1797* 
Cet  ouvrage  étant  très-rare^  nous  ayons  été  obligé  de  nous. 
servir  de  la  traduction  anglaise  de  cette  piccc. 

Dans  les  discussions .  du  parlement  de  la.  session  de  1 79'i , 
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à  l'ÎTnp(^ratrîce  de  Russie  et  aux  roîs  de  Pmsse , 
d'Espagne,  d'Angleterre,  de  Naples  et  de  Sardaî- 
gne.  Cette  lettre  annonçait  que  :  «  les  sentîmens 
«  que  devaient  inspirer  la  captivité  du  Roi  de 
«  France,  la  rigueur  des  mesures  exercées  contre 

>  lui  et  contre  sa  famille^  et  leur  illégalité  proii- 

>  vée ,  non-seulement  piir  les  atteintes  réelles  por- 
«  tées  à  sa  liberté  et  par  son  emprisonnement  de 
«  fait  ;  mais  par  la  considération  que  rassemblée 
«  nationale  avait  excédé  tous  ses  pou\oirs;  le 
«  danger  résultant  pour  tous  les  souverains  de  ce 
«r  fatal  exemple  de  Tanarchie  populaire  ;  les  diffi- 
«  cultes  qui  seraient  la  conséquence  des  mesures , 
«  que  Fétat  actuel  des  affaires ,  en  France ,  obli- 

«  gérait  de  prendre ,  pour  préserver  l'Europe  de  la 
«  contagion  de  tels  principes,  étaient  des  motifs 
«  suffisans,  pour  une  communication  réciproque 
•<  et  plus  intime  entre  les  puissances  prépondé- 
«  rantesde  l'Europe ;...  que  fixer  et  connaître  les 
«  opinions  de  leurs  co-états  sur  l'étendue  d'un  de- 
«  gré  raisonnable  de  liberté  et  sur  les  projets  de 
«  réformes  utiles  que  les  souverains  pourraient 
«  avoir  en  vue,  pour  le  bien  de  leurs  peuples,  ne 
«  l'étaient  pas  moins.  S'appuyant  sur  une  lettre 
«  écrite  par  le  roi  de  France,  de  sa  propre  main, 
<c  depuis  la  date  de  sa  seconde  arrestation  ,  dans 
«c  laquelle  il  réclame  le  secours  de  l'empereur  son 


le  ministère  anglais  nia  qu'il  eût  eu  connaissance  de  cclt* 
pièce. 
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r  beau-frère  et,    indirectement,    ceux  de  toute 

rEÎurope...  l'empereur  propose,  en  conséquence^ 

;  à  ces  souverains  de  s'unir  pour  un  tel  objet  »  (i). 

(i)  La  longueur  de  cette  lettre  de  Tempereur  Léopold 
ions  détei^ine  à  n'en  donner  que  l'extrait.  Le  plan  qu'elle 
troposait  n'était  qu'une  esquisse^  dont  le  déyeloppement 
lev^ait  être  laissé  au  Congrès  qui  serait  assemblé.  Nous  ex- 
posons avec  brièveté  ,  les  dispositions  auxquelles  ce  prince 
iage  croyait  que  son  projet  pouvait;  dopner  ouverture. 

ce  i^.  Former  un  concert  de  plans  et  d'avis,  pour  assurer 
I  la  liberté  du  roi ,  et  mettre  un  terme  aux  excès  de  la  ré^ 
I  Tolation; 

«  2^.  Ordonner,  immédiatement,  à  leurs  ministres  k  Paris» 
c  de  Élire  des  déclarations  ,  réunies  ou  séparées  ,  annonçant 

>  le  concert  d'opérations  et  de  vues  des  Puissances ,  à  l'effet 
c  d'obtenir  la  pleine  et  entière  liberté  du  Roi  et  de  sa  Êimille  ; 
»  la  responsabilité  de  l'Assemblée  nationale  toute  entière  ^ 
«  des  nouveaux  outrages  et  des  actes  de  violence ,  qui  me* 

>  menaceraient  le  Roi  et  sa  famille  ;  mais  en  même  temps , 
c  la  reconnaissance  du  droit ,  que  des  pouvoirs  constitués 
«  par  la  Nation ,  réunis  avec  le  Roi  en  pleine  liberté , 
«  avaient,  de  se  donner  une  nouvelle  constitution  assimilée  , 
«  autant  qu'il  serait  possible  ,  à  l'ancienne  forme  du  Gou- 
«  vernement  et  a  la  constitution  qui  venait  d'être  établie ,  au 

!>  moyen  âes  concessions  d^à  &ites,  par  le  Roi ,  ou  qui  pour* 

«  raient  l'être  librement  »  ; 

3^»  Soutenir  ces  déclarations,  par  des  préparatifs  militaires 
d'une  telle  grandeur ,  qu'ils  produisent  le  double  effet  de  ra- 
iner la  Nation  française  à  ses  sentimeus  naturels  ,  et  d'ar- 
^ter  les  progrès  des  principes  de  révolte  et  de  licence  daus 
t*aatres  pays  ; 

«  4^.  6ans  le  cas  d'un  refus  folrmel  de  la  liberté  du  Roi 
*  et  d'une  révision  légale  de  la  constitution  française ,  sus- 
^  pendre  tout  commerce  et  toute  communication  qoclConquft 


Le  but  principal  de  la  lettre  de  Feoiperei»» 
liéopold  était  la  fiu  de  U  captivité  du  rpide  France^ 

%  avec  la  Nation  française  MneMue  ^ui  8€mfr  aoeompagnëè 
%  du  rappel  de  leprs  misis^res  et  de  çiouyemens  de  corps  de 
«  troupes  considérables  y  sur  les  fioutières  ^  et  qui  obligerait 
«  rAssemblée  uationale  à  réunir  de  SQn  c^ë  ^  djes  forces.  .  . 
«  et  avec  de  très- grands  frais.  L^'nterrupUoa  du.  cooimerce 
«  et  de  Tindustrie.  •  .  .  et  raccroisaemjent  des  ini|>ôts  ,  ten- 
«  draient  à  porter  le  peuple  français  à  ujie  noasière  plus  sagi^ 
«  de  penser ,  d'uA  côté-;  Uwlis  que  de  l'autre ,.  la  sn^pensioa 
«^  de  toutes  hostilités  actuelles  et  l'inaction  des  troupes  as-- 
«  semblées  sur  les  frontières  ,  donneraient  le  temps  à  1'^^ 
«  thousiasme  de  se  dissiper  ».  ; 

5^.  Former  uja  Congrès  \  Aix-la-Chapelte  ou  ^  Spa^  com- 
posé de  ministres  des  six  puissances ,  et  dans^. lequel  le  oomle 
de  Mercy  d'ArgenteaM  «  serait  (eTétu  des  pony^ics  de  TAp^ 
friche. 

6^.  Le&  moyens  d'obtenir  l'accession^  des.  aiUres  puissances, 
de  r£urope  à  ce  traité^  et  au«  concert  d'bpérations  nécessaires 
pour  eu  atteindre  le  but  ^  sput  l^sés  \.  Ig.  déliermination  des. 
fix  puissances 

7^.  «  Un  tel  objet  e«t  ti;op  important,^  po«ir  ètue  entrepris 
fc  par  un,e  seu}e  puissance  et  particulièrement  par   la  Copr 

«  de  Vienne Le  consentement  et  le  concours  dei 

«c  grandes  Puissances ,  et.  particulièjcement  de  celles  de  la- 
<ç  Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne ,.  y  sont  absolument  ior 
<f  dispensables,  pour  donner  au  reste  les.  impulsiona  et  le 
<(  mouvement.  •  .  . ,.  mais  principaleoient.  pou«  -veiller  et 
a  garantir  ,  ^^  les  intérêts  généraux  de  tous  les  Etats  né* 
%  prouveront  aucune  opposition  des  intérêts  particulieis.  » 

8*^.  Des  différences  d'opinion  pouvant  exister  ^  i**.   «reJa? 
(c  tivement  au  dégréde  puissance  dont  le  Roi  de  Franee  doi 
<(  être  investi^  et  à   la  constitution  qui  doit  être  garantie  à, 
cfr  soij^  royaume  «-  2^.  ,  rela,tiyement  à  différentes  v.ues  par-^ 
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^fin  qu^il  pât  I  en  tonte  liberté,  travailler ,  de  con- 
cert avec  les  pouvoirs  pablics,  légitimes  de  son 

^icnUères  d'agrandissement^  et  3^.  relatîtrement  aux  moyensi 
Bsémet  d'exécation  des  r^otations  ;  «  It'Empereni^  prévoyant 
«  cette  diversité  futare  d'opinions ,  conserve  l'espoîr ,  quo 
f  tontes  les  puissances  voudront  luettre  de  côté  toutes  vues 
«  d'agrai^dissement.  .  .  .  contraires  à  l'exëcutioa  d'ua  pian 
«  d*un  intérêt  aussi  général.  Dans  le  but  d^éloigner  toute  di- 
«  versité  d'-opinioms  sur  les  premier  et  troisième  articles  ci- 
«  dessus ,  la  Oonr  de  Vienne  se  borne  aux  points  les  plusesr* 
«  sentiels  el  d^  rimporiance  la  plus  générale  ,  la  stabilité 
«  et  la  garantie  de  lafornae  du  Gouvernement  en  France,  et 
«  ce  qui  y  est  intimement  lié ,  la  répression  et  réioigaemen^ 
%  de  l'anarchie  populaire  de  chaque  Gouvernement  de  r£u^ 
«  rope.  »  Ljemperear  laisse  &  la  détermination  des  cours  y 
les  résplulionsL  s^  prendre  »  relativement  au  graod  objet  de 
la  Confédération  et  ausç  moyens,  de  le  mettre  à  exécution. 

9^.  «c  La  Cour  de  Vienne  pçnse  que  cette  réserve  est 
f  particulièrement  nécessaire,  dans  tout  ce  qui  peut  regarder 
M  l'Angleterre ,  dont  le  consentement  à  la  coopération  parait , 
9  à  cette  Cour  ^  d'nne  nécessité  indispensable.  •  •  tellement 
%  qu'elle  considérerait  toute  opposition  d'intérôts  et  de  vaes: 
«  d€  la  part  du,  cabinet  Bi^itannique  «  comme  un  roc  sur  le-. 
«  quel  ces  mesures  devraient  infailliblement  échouer.  Il  dé^ 
f  pend  donc  beaucoup  de  la  disposition  de  ce  cabinet,  et  de 
«  sa  coopération,  de  faire  adopter  et  soutenir  le  plan  proposé  t 
f  et  la-  Cour  de  Vienne  espère  (jne  Sa  Majesté  Prussienne 
%  V9f|4ra,  bieu.  îp^terposeï:  ses,  bons,  offi^ces ,  a^ipr^s  de  la  Couc> 
m.  d'Angleterre ,  avec  bq^elie  elle  a  dçs  liens  étroits  d^amitié* 
M,  Ea,  outre ,  la  Cour  de  Vienne  espère  que  Sa  Majesté  le  Roi 
%  de  Prusse  voudra,  bien  lui  con^nuoiquer  les  notions  qu'il} 
%  forme  ouppurrait  former  sujr  les  intentions  de  cette  Puis- 

%  sance. 

.  1,0,^.  «  Enfinj  rEmp^ceuT)  api^ès  Jiyoir  conuu les  senMmen;»^ 
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royaume,  à  la  réforme  de  la  constitution  de  TËtat. 
Les  moyens,  pour  obtenir  cette  liberté,  d& 
rassemblée  nationale,  devaient  opérer,  sur  sa  con- 
viction par  la  raison  et  par  la  crainte ,  ou  vaincre 
ses  résistances,  par  Texécution  des  menaces  et  rem- 
ploi de  la  force. 

Ces  moyens  agissaient  sur  la  raison  de  ce  que 
Ton  croyait  la  majorité  des  membres  de  l'as- 
semblée :  on  pensait  qu'elle  était  convaincue  de 
rinsuffisance  du  projet  de  constitution,  qui  lais- 
sait l'autorité  royale  sans  force  et  sans  appui.  0» 
manifestait  hautement  l'intention  de  respecter  et  de 
reconnaître  l'indépendance  d'une  nation  telle  que 
la  France,  et  ses  droits  à  exiger  que  des  étrangers 
'  1  ne  pussent  s'immiscer  dans  son  régime  intérieur 
et  lui  donner  des  lois;  et  on  offrait  positivement,' 
parce  qu'on  intervient  sur  la  demande  et  en  faveur 
du  souverain  prisonnier ,  une  des  parties  dans  le 
litige  dont  on  demande ,  dont  on  force  l'arbitrage^ 
la  garantie  en  faveur  de  l'autre  des  parties,  de  1» 
constitution ,  qui  serait  donnée  à  Taide  et  comme 
résultat  de  la  médiation  à  main  armée ,  qu  on 
veut  établir. 

Les  moyens  de  la  force  sont  la  crainte  de  l'em- 
bargo réel,  sous  lequel  on  veut  placer  la  France, 


'(  des  rois  d^Aagleterre  et  de  Prusse ,  prendra  les  mesures 
n  les  pf  us  promptes  pour  obtenir  Taccession  du  corps  et  de 
t  la  diète  germaniques ,  se  rëseryant  d'expliquer  ses  tucs  et 
«  ses  moyens ,  lorsque  l'occasioa  Texigiera.  j* 


/ 


/ 
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^lativement  an  reste  de  TEnrope  et  du  monde , 
«t  la  menace  d'nne  force  agissante  qui  se  déve-* 
loppera  soccessivement ,  sur  toutes  ses  frontières» 
U  y  avait  une  certaine  grandeur  dans  ce  projet  ; 
peut-être  était-il  colossal.  L'empereur  Léopold 
ne  se  dissimulait  pas  que,  seul ,  il  ne  pouvait  pas 
effectuer  une  telle  mesure.  Il  demande  la  coopé- 
ration des  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  il  leur 
«n  montre  le  but  et  la  convenance,  dans  la  né- 
cessité de  réprimer  la'  licence ,  la  révolte,  le  dé- 
bordement de  tous  les  principes  anarchiques  qui 
vont  infester  leurs  Etats^  Il  ne  veut  pas  cependant, 
et   on  ne  pouvait  moins  attendre  de  la  sagesse 
d'un  tel  prince,   et  de  la  pr^ence  qu'il  avait 
développée  dans  la  répression  des  troubles  de  la 
Hongrie  et  de  Finsurrection  de  la  Belgique  ;   il 
ne  vent  pas,  disons-nous,  que  le  résultat  de  la 
réunion  qu'il  propose ,  soit  la  mort  de  la  liberté 
et  le  repoussement  de  la  correction  des  abu&  dans 
leurs  Etats  respectifs.  Le  degré  raisonnable  de  li- 
herté  à  accorder  à  leurs  sujets,  la  faculté  de  pro- 
jeter et  d'effectuer  des  réformes  utiles  seront  dé- 
terminés par  le  congrès  de  coopération. 

On  voit  cependant  qu'il  n'existe  pas  de  concert , 
d^inion  intime  de  principes  et,-  sans  doute,  de 
Vues  entre  toutes  les  puissances  que  Léopold^eppele 
k  cetbe  confédération.  Fort  de  la  loyauté  de  Fré- 
léric-Guillaume ,  de  son  amour  du  bien  général , 
les  nouveaux  liens  d'estime  et  d'amitié,  plutôt 
]ae    d'alliance,  qu'ils  ont  formés,  il  parait  se 
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flatta  que  le  Roi  de  Prusse  et  loi  parviendront 
à  neutraliste  ces  désirs  d'ag^rândissetnènt ,  chez 
Hjuelques  t)uissatice5,  et  ces  icràiiitesiiAtiirtdles,  chei 
l|uelques  autl^  %  d'en  être  les  victimes  ;  et  qiie  là 
garantie  ^  ijtie  leur  iréumon  oBté  ^  dh  inakitieti  dé 
l'état  actuel  r^sjpeciif  de  i'ËtBrojfië.^:  âufffira  poinr 
y  conserver  la  paix  et  j  crélor  i'tiiiioii  ntécessairé 
pour  atteindre  le  noble  but  qu'il  «'est  propteé; 

Lébpohi  exprime  très  bien  Sa  prévoyance  ^  que 
l'opposition  de  rAngleterrre  istrffirait,  seule ,  pour 
iiëtruire  tout  plan  de  coopération;  'sa  iieutralité 
tnémc  ne  satisfaisait  pas  ;  son  tèncxHirs  était  exigé; 

Léopold^ait  âssiriré  que  les  pHuséabces  du  Nor<t 
l^ptcfradrent  eefirDJet  :  Catherine  JIv  pôtôr  occuper^ 
dans  l'ouest  dé  rSiurbpé^  ics.  forces  des  maàsons 
d'Autriche  et  de  Braodd^vg  «t  peut-être  ëveilitir 
ieut*  ambition;  Gustave  111  ^  pour  S'ouvrir  ùoé 
carrière  de  gloire.  Gafthëritie  ressentait  .profonde^ 
filent  les  outra|pFs  portés  à  ia  Inafiesté  rayale  ^  dâiit 
la  personne  de  ijoùis  XVI.  Gustave ,  idémocrale  à 
6tbc1(holmet  dafris  les  diètes  contre  ia  noblesse  j 
ne  Tétait  pas  ailleurs  ^  il  était  venu  ^  dans  l'été 
dé  1 7  9 1  j  à  Aix-la-Ghapelle  et  à  Spa,  pour  prendre 
une  connaissance  plus  étrâdue  de  Tétat  de  choses; 
étil  parait  que^  dans  cet  intervallci  il  ifit  même  liH 
voyage  secret  à  Paris; 

Léopold  avait  bien  pluis  à  mddérer  les  excè$  de  |i 
Tinta  Vention  de  ces  puissances  ^  dans  les  afifàirtt 
de  France,  qu'a  les  ejcciter; 

La  Maison  de  Bourbon  d'Eqpagne  et  de  Naples; 


tt  Celle  de  Savoye^  ne  pouvaient  que  faire  cauaé 
Mmmune  avec  lui  ;  c'était  donc  de  l'Angleterre 
9eule^  que  ce  projet  de  coopération  pouvait  recevoir 
la  vie  et  l'eftécûtion. 

n  est  nécessaire  d'avoir  bien  présente  cette  si* 
Ination  de  TEuropei  au  moment  de  la  première 
tnterventioti  des  puissances  dans  les  affaires  de  la 
France  t  elle  seule  peut  servir  à  développer  Teffet 
qn^opéralt,  eil  Angleterre  ^  La  révolution  française» 
Quel  était  le  droite  se  demandera-t*on ,  que 
|[M>iivaient  avoir  les  puiïsancei  étrangères  d'inter- 
venir dans  les  discussions  d'un  peuple,  pour  se 
donner  la  constitution  qu'il  estimait  lui  être  né- 
cessaire ? 

Le  droit  se  confondait  ici  avec  le  pouvoir  i  et 
TEmpereur  Léopold ,  sur  la  demande  du  Roi  de 
France ,  seule  autorité  reconnue  légitime  jus- 
tjii^alOTs  par  les  puissances  étk>angères^  pouvait 
d'abord  se  croire  le  droit  d'intervenir,  avec  ses  xo- 
Ëtats,  dans  les  objets  pour  lesquels  la  réquisition  dé 
Louis  était  faite» 

Ce  droite  indépendamment  dé  la  demande  de 
Tintervention,  avait  sa  force  dans  le  principe  de 
la  propre  conservation  et  de  la  .propre  défense  des 
kiations ,  de  la  part  des  chefs  ^  auxquels  le  gou vet  i 
tiement  en  est  confié. 

Si  des  mesures  d'une  autre  nation^  si  des  prin- 
cipes d'anarchie f  de  licence;  si  des  fermens  dé 
jpeste  morale  sont  adoptés  oU  se  développent ,  ch«6 
une  nation  ^  et  mettent  en  danger  l'^xbtence  d'une 
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nation  voisine ,  elles  ont  bien  le  droit  de  repoussef 
ce  que  ces  principes  ont  de  destructeur ,  de  se 
conserver ,  de  se  protéger. 

Ces  droils ,  en  se  confondant  avec  le  pouvoir, 
ne  reçoivent  leurs  limites  que  de  lui.  Si  les  nations 
voisines  peuvent  enfermer  la  nation,  dont  les 
principes,  les  mesures  ou  leurs  résultats,  compro- 
mettent leur  existence ,  dans  une  forte  ligne  de 
circonvallation,  la  séparer  d'elles-mêmes  et  de  TEa- 
rope,  la  tenir  dans  un  état  de  blocus,  sous  un 
embargo  général ,  ainsi  que  l'indiquait  la  lettre- 
tcirculaire  de  Léopold,  elles  peuvent  le  faire.  Du 
temps  des  Croisades,  les  princes  souverains  de 
l'Europe  étaient  certes  dans  le  droit  de  détruire  le 
repaire  du  Scheik  àà  \dL  montagne  ou  prince  des 
Assashins. 

Ce  droit  était  le  droit  naturel  des  sociétés  civi- 
lisées. Il  était  fondé  sur  la  raison   politique;  il 
était  appuyé  siu-  les  convenances  politiques  elles- 
.  mêmes  :  mais  c'était  de  la  force  principalement 
qu'il  tirait  toute  sa  valeur.  Or  quelle  était  cette 
force  ?  où  résidait-elle  ?  dans   l'opinidn  publique. 
..De»  que  celle-ci  reconnaissait  les  convenances  do 
s  projet  de  coopération   des  puissances ,  son  aveo 
élevait  sans  doute  cette  confédération  à  la  dignité  #^ 
d'une  ligue  véritable  du  bien  public.  Or,  dans  to|[^ 
circonstances  où  la  révolution  de  France  plaçai 
l'Europe   en   1791,  Topiniou  publique  était-eft 
acquise  à  cette  confédération  ?  Si   elle  l'était  ifl 
moment  de  l'ouverture  des  actes  de  la  confédéra-  ^j^ 

!2 
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tîoti^  le  serait-elle  toujours?  Si  les  actes  éprou-^ 
vaient  une  résistance;  si  cette  résistance  était  heu^ 
reuse,  Topinion  publique  ne  désavouerait-elle  pas 
son  concours,  qu'elle  pouirait  dire  alors  lui  avoir  été 
surpris  ? 

Les  convenances  politiques  même  étaient-elles 
pareilles  pour  tous  les  gouvernemens?  éfaîent  elles 
saisies  égalenvent,  par  tons  et  sous  des  rapports  par-> 
feitement  identiques  ?  Le  fait  a  prouvé  ;  et  la  pré- 
voyance politique  avait  préjugé  qu'elles  ne  l'étaient 
pas,  et  qu^elles  ne  pourraient  jamais  séduire ,  te 
faveur  du  projet  d'intervention  générale  de  Léo- 
pold,  l'opinion  publique.  Cette  opinion  publique^ 
qu'on  se  flattait  d'obtenir ,  était  factice  ;  cette  opi- 
nion publique  était  éelle  des  cabinets  dont  la  révo- 
lution française  aurait  drconscrit  le  pouvoir;  celle 
de   çuelçaes^uns  dont  lesi  intérêts  luttaient  contre 
ceux  de  la  communauté  ;  celte  d'un  petit  nombre^ 
pour  lequel  les  abus  qu'on  voulait  détruire ,  abus 
inconciliables  avec  l'esprit  plus  ou  moins  avancé 
de  la  civilisation  des  peuples  de  TEurope ,  étaient 
devenus  une  propriété  nuisible  aux  droits  de  tous. 

Le  projet  de  l'Empereur  Léopold,  d'ufl  concert 
d'union,  doit  cependant  être  distingué ,  sous  plu- 
uenrs  rapports,  de  toutes  les  coalitions,  que  depuis 
l'Angleterre  a  formées  contre  la  France.  Ce  n'était 
point  un  jexmemi ,  c'était  un  allié  de  la  France; 
«s'était  tm  Etat  pour  lequel  l'existence  politique 
tSe  la  France  était  d'un  grand  intérêt ,  qui  se  pré- 
sentait comme  médiateur ,  dans  une  grande  dissi-» 

Tome  III.  3o 
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dence  nationale,  qui ,  pendant  sa  durée ,  effaçait  la 
France  de  TEurope  ;  et  cette  médiation ,  qui  avait 
été  réclamée  par  un  monarque  vertueux,  à  la  vérité 
dans  un  moment  de  danger  qui  lui  donnait  qud- 
ques  caractères  de  précipitation  (  i  ),  aurait  été  exercée 
sous  ses  directions,  pour  l'avantage  d'un  peuple 
auquel  il  avait  tout  sacrifié  jusqu'alors.  Elle  aurait 
été  confiée  à  la  prudence  et  à  l'esprit  philosophique 
du  sage  Léopold  qui,  dans  la  répression  des  troubles 
de  ses  Etats ,  avait  montré  cette  fermeté  et  cette 
modération  qui  attache,  à  une  grande  mesure  po- 
litique, à  une  vaste  entrepiise,  la  dignité  et  la  ga- 
rantie du  succès. 

Les  factions  qui  conspiraient  la  perte  de  la 
France,  s'agitaient  pour  détruire  les  effets  de 
cette  proposition  de  concer^  ^uropéen.  Cette  coo^ 
pératîon,  si  elle  était  effectuée,  n'était  que  com- 
minatoire. Et  que  pouvaient  obtenir  des  menaces, 
sur  des  factieux  en  délire ,  sur  des  agens  de  l'étran-  L 
ger  commissionnés  pour  tout  désorganiser ,  pour  ii 
,  tout  détruire,  pour  défier  tous  les  excès.  L 

y 

(i)  Daas  i'attentioii  constante  de  Louis  XVI  à  éviter lei  |( 
fautes  qui  avaient  perdu  Charles  I^.  et  à  ne  pas  commenoer 
la  guerre  civile ,  on  est  étonné  de  voir  ce  Prince  réclainff 
rintervention  des  Puissances  étrangères.  Il  avait  sans  doute 
la  conscience  de  la  pureté  de  ses  desseins  :  mais  il  avait  fallo» 
pour  donner  à  cette  intime  conviction  du  Roi,  une  grande 
énergie  ,  attaquer  ses  sentimens  religieux  et  déterminer  aiflli 
son  consentement  à  la  première  demande.  Après  l'événement 
de  Varennes ,  la  lettre  du  Roi  k  Léopold  était  naturelle  et  K' 
conséquente. 
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l&aas.r  Assemblée  nationale,  les  factions  récla- 
maîent  encore  la  déchéance  ;  dans  les  sociétés  po- 
pulaires, un  changement  de  dynastie  et  de  nou- 
velles rigueurs  dans  la  détention  du  Roi.  Partout 
elles  appelaient  de  nouveaux  périls  sur  la*  personne 
même  de  Louis  et  de  sa  famille  (i). 

La  révision  de  l^acte  constitutionnel  était  1er- 
4Painée  :  il  fut  porté  (  le^  septembre  )  à  l'approba- 
tion du  Roi. 

La  présentation  de  l'acte  constitutîoilttel  ouvrait 
trois  ordres  de  mestires  différentes  :' 

i*.  Accepter  purement  et  simplement  l'acte 
<onstitutiomiel.'  Cette  détermination  prouvait  le 
4éfaat  de  cette  liberté  qui  p^rais^àit  être  rendue  au 
Hoi,  depiûs  ce  même  jour  :  il  n'était  pas  de  la  no- 
•lolesse  du  caractère  de  Louis  de  recourir  à  de  tels 
subterfuges  ;  - 

2**.  Ne  l'accepter  qu'avec  des  modîfitations  qui 
«ussent  rendu  la  loi  constitutionnelle,  d'une  exécu- 
tion plus  aisée,  et  eussent  assuré,  àrâùtolrîté  royale, 
plus  de  pouvoir.  Les  amis  du  Monàrqhe  et  de  la 
jnonarchie  étaient  pour  le  choix  de  ce  parti.  L'éta- 
blissement, dès  cette  époque ,  d'une  chambre  dés 
pairs;  le  rappel  du  décret  qui  excluait,  d'une 


(i)  Ces  factions  demandaient  aut  fiiussaires  de  tous  les 
ordres ,  de  Êibriquer  des  pièces  diplomatiques.  Il  en  parut  un 
assez  grand  nombre  k  cette  époque ,  soit  à  Londres  ,  soit 
«n  Hollande,  soit  en  Suisse  ,  soit  à  Paris.  La  plus  impor- 
tante fut  une  convention  de  Favie^  du  12  juillet  lyQi» 
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nouvelle  chambre  législative  et  des  conseils  dn 
Roi,  les  membres  de  rAssemblée  constituante;  et  la 
déclaration  de  nullité  des  Sections  laites  pendant 
sa  captivité,  et  au  milieu  des  désordres  qui  en 
avaient  été  la  suite  (  élections  qui  n'avaient  pré- 
senté aucun  caractère  de  Uberté^  et  avaient  ë.é 
dominées  par  les  sociétés  des  Jacobins,  )  lenr 
paraissaient  suffire  potor  atteindre  ce  douUe 
but; 

Z"*,  Enfin  refuser  purement  et  simjdement  d'ac- 
cepter Tacte  constitutionnel.  Si  le  Roi  ne  pouvipit 
pas  approuver  le  prc^et  de  constitution  ^  il  y  ^vait 
de  la  grandeujc  à  annoncer  ce  rirfus  ;  mais  que  de 
périls  il  paraiissait  présenter  l  L'abdication  dl&Roi, 
l'ouverture  d'une  minorité ,  l'étabtisseoiieflit  d'une 
régence ,  dont  on  ne  pouvait  investir  que  le  Doc 
d'Orléans  :  c'était  livrer  la  France  à  toutes  les  ca- 
lamités ;  à  la  domination  de  la  Montagne  et  à 
1  invasion  des  étrangers. 

Cette  détermination  avait  cq)endant^  pourelie, 
le  vœu  de  presque  tous  les  souverains  de  TEo- 
rope ,  déjà  éveillés  sur  les  dangers  dn  Roi  et  des 
trônes,  parla  lettre  du  6  juillet  de  Léopold  :  et  eik 
était  demandée  par  les  Princes  frères  du  Bfli. 
Fondés  sur  les  alarmes  que  leur  inspirait  la  cap- 
tivité de  Louis,  et  dans  la  crainte  des  périls  de  sa 
situation,  ils  avaient  invoqué  lé  secours  d'une 
déclaration  de  l'Empereur  d'Autriche  et  du  Roi^^ 
Prusse  réunis  à  ÎPilnitz  ;  et  ils  la  conurmniquaicQt 
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luRoî,  ainsi  que  la  convention  du  27  août  (1) 
[ui  en  était  le  résultat  :  et  développaient  Fopinioa 

(1)  Noms  croyons  devoir  donner  le  texte  de  cette  conven- 
ion. 

léciaratiQU  lignée  par  S,  M.  P Empereur  et  S^  M.  h  Roi  de 
Prusee,  à  Pilnitz  ,  le  37  aodt  1791. 

S.  M.  l'Empereur  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ajaot  entendu 
es  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur,  (frère  du  roi 
le  France)  ,  et  de  Monsieur  le  comte  d*  Artois,  se  déclarent 
onjointement  qu'elles  regardent  la  situation  où  se  trouve 
etaelleroent  S,  M.  le  Rpi  de  France,  comme  l'objet  d^un  intérêt 
ommun  â  tous  les  Souverains  de  l^urope.  Elles  espèrent  que 
e^  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puis^uces 
kmt  le  secours  est  réclamé  ,*  et   qu^en  conséquence ,  elles 
ne  refuseront  pas  d'employer  conjointement,  avec  leurs  dites. 
tfajestés ,  les  moyens  les  plus  efiBcaces ,  relativement  à  leurs 
brces  ,  pour  mettre  le  Roi  de  France  eu  état  d'affermir,  dans 
s  plus  parfaite  liberté ,  les  bases  d'un  Gouvernement  mo^ 
iardliiqne  également  convenable  aux  droits  des  Souverains 
!t   au  bien-être  de  la  Nation  française  Alors  ,  et  dans  ce  cas^ 
leurs  dites  Majestés  TEmpereurel  le  Roi  de  Prusse  sont  réso- 
lus d'agir  promptement ,  d'un  mutuel  accord ,  avec  les  forces, 
Eiëcessaires  ,  pour  obtenir  le  but  proposé  et  commun. 

En  attendant ,  elles  donneront  a  leurs  troupes  les  orçlres 
eouvenàUes ,  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre  en 
ftotlTité. 

A  Pilnits  t  le  ^7  août  1791. 

Signé:  Leofolb ,  Fr£d4ric-Gi7ilI4AUmb, 

jtrticle*  secrets ,  qù*<m  dit  avoir  'été  ajoutés  à  la  précédente- 

déclaration. 

i«.  Les  hautes  .puissances  contractantes  prendront ,  de  con- 
cert, les  mesures  les  plus  efficaces,  tant  en  général,  pour 
k  maintien  des  traités  qui  sublistent  avec  la  France  ^  quch 
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des  puissances  et  des  cabinets  de  l'Europe^  à  cet 
égard  par  la  publicité  de  Timpression  et  leur  lettre 
du  10  septembre. 

particulièrement,  pour  les  représeatations  k  Êiire  à  cette 
Natiouy  et  inviteront  tout  l'Empire  à  y  ooneourir  ^  dans 
le  cas  que  des  représentations  amicales  restassent  encore  in- 
fructueuses. . 

2°.  Les  deux  parties  tâcheront  de  s'entendre  le  plutôt  pos- 
sible  y  avec  la  Cour  de  Pétersbourg ,  en  faveur  de  la  Cour 
Electorale  de  Saxe ,  pour  la  succession  au  trône  de  Pologne. 
3°.  Elles  se  réservent  ,  respectivement,  la  £âculté  d'échan- 
ger ,  à  leur  bon  plaisir ,  c|uelc[ue&~anea  de  leurs  acquisition» 
présentes  ou  futures ,  dès  qu'on  y  observera  une  égalité  pap 
faite  de  revenus  ainsi  que  Tordre  prescrit  par  la  constitotioA 
du^ corps  germanique.  En  conséquence  de  quoi,  les  deui 
parties  s'entendront  amicalement)  tant  entr'el) es  qu'avec  le& 
autres  intéressés  que  cet  échange  pourra  concerner. 

4®.  S.  M.  Prussienne  promet  »  à  l'Archiduc  François,  » 
voix  pour  son  élection  comme  Roi  des  Romains.,  ainsi  que  de 
ne  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  l'établissemeat  ^ 
l'un  ou  de  l'autre  des  Aichiducs ,  pourvu  que  cela  se  âsse 
d'une  manière  qui  s'accorde  avec  la  constitution  germanique* 
5**.  En  revanche,  l'Empereur  emploiera  volontiers  ses  boas 
offices  près  de  1  a  Cour  de  Pétersbourg  ,  et  de  la  république 
de  Pologne  ,  p  our  ce  qui  est  des  villes  de  Tborn  et  de 
Pantzig  f  mais  en  revanche  S.  M.  Impériale  attend  qœ 
S.  M.  Prussienne  s'emploiera  de  même  près  dç  l' Angleterre 
et  des  Etats-Généraux  des  Provinces-unies^  relativemeot 
aux  modifications  désirées  ,  dans  la  convention  conclue  à  la 
Haye,  au  sujet  des  afiPaires  belgiques. 

Ces  articles  n'ont  jamais  été  publiés  officiellement  ni  avonéi 
par  les  parties  con  tractantes.  Its  acquirent  cependant  on  tel 
degré  de  probabilité,  en  Allemagne  et  à  Munich  surtont,  qo* 
r£leçteur  de  Ravie  re  en  fit  des  plaintes  à  la  Cour  deBediP> 
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Par  révénementy  cette  communicatioa  ne  de* 
Tenait  plus  qu'une  mesure  comminatoire  qui  ag-^ 
graverait,  sous  bien  peu  de  temps,  ces  mêmes  pé- 
rils de  la  situation  du  Roi,  que  les  plus  nobles  sen- 
timens  voulaient  conjurer  par  cette  publicité. 

Dans  une  telle  gravité  de  circonstances ,  dans 
une  oscillation  des  principes ,  telle  que  le  parti  le 
n^eilleur  que  Ton  pût  prendre  devenait  souvent , 
par  le  fait ,  le  plus  n^u vais  qui  eût  pu  être  adopté  ; 
fort  delà  pureté  de  ses  motifs ,  Louis  XYI  acceptait 
purement  et  simplement  la  constitution,  sans  exiger 
de  modifications,  et  avec  quelques  obs^vations 
qui  rendaient,  cet  acte  du  monarque ,  une  accep- 
tation motivée. 

Après  la  lettre  du  Roi  du  1 3  septembre  et  la 
séance  du  14,  dans  laquelle,  Louis  avait  accepté 
avec  solennité  Tacte  constitutionnel,  et  prêté  le  ser* 
ment  de  le  maintenir  et  de  le  faire  exécuter ,  le 
zèle  était  paralysé  ou  devenait  nuisible  :  la  fidélité 
était  inactive  ou  égarée,,  et  était  réduite  au  senti- 
ment d'un  devoir  ^  que  la  prévoyance  rendait  pé- 

et  que  lo  ministre  de  Prusse ,.  auprès  de  cet  Electeur ,  dé- 
mentit ces  ^ticles.  Ce  ne  fut  pas  cependant  d'une  manière 
assez  formelle ,  pour  que  les  esprits  fussent  satisfaits  et  les 
inquiétudes  calmées. 

La  lettre  des  Pk-inces ,  frères  du  Roi  était  noble  et  ton- 
ebante  ;  les  petits-fils  du  grand  Condéy  adhéraient:  et  de 
Tonn,  Monsieur  le  duc  ^d'Angoulême  et  Monsieur  le  due^ 
de  Berry,  âgés  de  i5  et  de  la  ans,  adressaient  aa  Roi  unft 
lettre  pleine  de  sensibilité  et  4'éQergie. 
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nible  çt  douloureux.  Les  plus  nobles  amis  du  Roî  él 
de  la  fMtriè  «  incertains  de  leurs  conseils  ou  ne  pou- 
\aut  les  appuyer  que  sur  des  probabilités  douteuses^ 
que  sur  la  chance  d'événemens,  que  les  fections  sa- 
vaient rendre  de  plus  en  |ilus  désastreux  «t  fatals  ^ 
n'osaient  plus  eu  nfiFrir. 

La  première  assemblée  natloiiale  lég^ative^ 
réunie  le  ler.  octobre^  renfermait  des  hommes 
de  bien ,  de  ptinds  talens ,  des  français  fidèles ,  des 
a  mis  du  monarque  et  de  la  patrie  ;  mais  la  factiou 
républicaine  et  désorganisatrice  y  prit^  dès  le  prin* 
cipe  ^  un  ascendant  qui  devint  irrésistible  au  bout 
de  quelques  pnois. 

Le  Roi  avait  fait  notifier  aux  puissances  étras- 

gères  son  accepation  de  la  constitution  ;  et  ces  pui^ 

sances  croyaient  que  son  acceptation  avait  été  libre* 

C'était  dans  ce  sens  que  Léop<4d  écrivait ,  le  19 

novembre,  aux  cours  auxquelles  il  avait  adressé  sa 

lettre  dePadoue,  du  6  juillet,  et  à  celles  de  Suède» 

de    Danemarck,    de  Hollande  et  de  Portugal.  Il 

annonçait  que  le  Roi  de  France  espérait  que  son 

acceptation  ramènerait  Tordre  en  France,  et  que 

le  parti  modéré  prévaudrait.  «  Mais  si  ces  espé- 

«  rances  se  trouvaient  frustrées  ;  si  les  désordres 

«  de  la  licence,  les  outrages  de  la  violence  se  re- 

w  nouvelaient  contre  sa  personne  ,  S.  M.  Impé- 

€  riale  était  d'opinion,  que  les  puissances  ne  de* 

«  vaient  passe  désister  des  mesures  qu'elles  avaient 

«  agréées Elles  devaient  seti^ttre  en  état,.** 

«  d'observation  et  ordonner  à  leurs  ministres  à 


V 
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«  Paris  9  de  déclarer  qi|e  leur  réunion  n^a  ^a& 
«  cessé,  .....  et  qu'elles  sont  toujours  prêtes  à  agir 
«  de  concert  pour  défendre  les  droits  du  Roî  et  de 
«  la  monarchie.  » 

Léopold  mourut  dans  les  derniers  jours  de  fé« 
vrier  1 792  ;  et  avec  lui,  finissait  le  système  de  jus- 
tice ,  de  prudence  et  de  modération ,  qui  devait  di« 
riger  rinterveution  des  puissances  étrangères  dans 
les  affaires  de  France. 

Ainâ  an  moment  où  la  faction  de  Tétranf^,  la 
cabale  poussait  à  tous  les  excès ,  à  toutes  les  désor*» 
ganisations  dans  l'intérieur  ;  où  les  jacobins  ^'dle 
animait  de  $e$  fureurs,  où  Brissot,  long-tems  un 
de' ses  agens  les  moins  contestés,  excit^uieut  à  la 
guerre  avec  les  puissances  étrangères,  avec  ia  mai- 
son d'Autriche  et  le  nouveau  Roi  de  Hongrie  ^  en 
particulier ,  TËurope  se  pénétrait  de  la  nécessité 
d*iuie  coalition  de  ses  souverains  pour  repousser 
ce  qu^elle  appellait  Faggression  de  la  France ,  ét^ 
-détruire  les  principes  aiisfrcbiques  que  les  faction» 
y  développaient  de  plus  en  plus  (i). 


(1)  La  guerre  contre  le  Roi  de  Hongrie  ne  pouvait  ame« 
mer  qu'une  coalition,    qu*une  alliance  de    quelques  puis- 
de  l^urope  contre  la  France.  La  lutte  de  l'Autriche 


contre  la  France  n'était  point  à  armes  égales.  François  II  ne 
pouvait  défendre  seul  les  Pays-bas.  Les  garanties  des  puis- 
sances maritimes  ne  tarderaient  pas  à  être  réclamées.  La 
Prusse  soutenait  la  Hollande.  L'empire  était  déjà  engagé  par 
les  réclamations  des  princes  possesionnés  en  Alsace  et  par  le 
madmum  de  la  diète  ;  c^était  donc  une  guerre  générale. 
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On  ne  mettait  pas  moins  d'art  à  publier  que  les 
finances  de  la  France  étaient  anéanties  ;  que 
la  France  n'avait  plus  d'armée  ;  qu'elle  était 
une  proie  facile  pour  le  premier  occupant ,  etc. 
Toutes  les  ambitioi^  étrangères  se  réTeîllaient  ; 
dlc^s  croyaient  ne  pas  arriver  assez-tôt  au  partage 
de  la  France  ;  n>ais  on  ne  disait  pas  qu'elle  retrou- 
verait son  esprit  pid)iic  :  et  la  Lorraine ,  les  plaines 
de  la  Champagne  et  l'invasion  de$  Prussiens; 
en  1792 ,  furent  témoins  de  son  patriotisme  et  vi- 
rent encore  un  beau  mouvement  national  qui, 
bien  que  di£Férent  de  celui  de  la  fin  de  17886! 
du  commencement  de  1789 ,  n'en  était  pas  mciios. 
grand ,  ni  moins  honorable  pour  le  peuple  qui  k 
développait;  mais  il  ne  se  montrait  que  là. 

C'^ît  alors  qne  les  articles  secrète  de  la  convention  de 
Pilnitz  allaient  dev^r  patents  ou  recevoir  leur  existence: 
et  c'est  dans  ce  sens  que  cette  convention  de  Pilnitz  a  ou- 
vert la  lutte  des  droits  des  souverains ,  contse  ceux  des  pea« 
pies  (droits  si  heureusement  confondus  aujourd'hui  par  k 
sentiment  mutuel  des  deycirs)^  des  prétentions  des  cabinets,, 
contre  les  intérêts  des  nations^  des  privilèges,  contre  l'égalité^ 
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CHAPITRE  II. 

I 

Aspect  que  présentait  VAngleterre^  au  moment 
de  la  répolution  de  France» 


Dei  partis  en  Angleterre.  —  M.  Pitt.  M.  Fox.  —  Res- 
tauration des  finances  anglaises.  —  Etat  de  Topinion 
publique  en  Angleterre  à  l'époque  de  la  révolution 
de  France.  —  Eut  des  partis  et  point  de  vue ,  soui 
lequel  la  révolution  firançaise  fut  considérée  en  An- 
gleterre, et  dans  les  sessions  du  parlement ,  de  1791 
et  1792.  —  Développement  du  système  du  ministère 
et  des  tories.  —  Attaques  des  tories  ei  du  ministère 
contre  les  whigs  et  l'opposition.  —  De  la  réalité  de 
l'existence  de  sociétés  et  de  pratiques  secrètes  pour 
renverser  la  contitation.  —  Relations  extérieures  et 
transactions  diplomatiques  de  P  Angleterre. 

V-/  LiM  regibus  parebani, ....  Nunc  per  principes  fac^    j^^  p^^js 

tionïbus  et  studiis  tràhuntur Ils  obéissaient  à  des  ^°6^***"«- 

rois.,..  Maintenant  ils  sont  entraînés ^  par  les  grands^ 
dans  les  factions  et  les  diçisions  des  partis.  (  Tacite, 
Vie  d'Agricola  ).  Ce  qu  avec  son  énergique  conci- 
sion, rbistorien  romain  énonçait  des  anciens  Bre- 
tons, serait-il  vrai  des  modernes?  Le  despotisme 
des  Tudors,  la  prérogative  desStuarls,  auraient- 
Us  été  cette  domination  des  rois ,  à  laquelle  les 
Bretons  étaient  soumis;  et  l'intérêt  des  grands 
serait-il  aujourd'hui  le  mobile  des  factions  qui,; 
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depuis  la  chute  de  Charles  P'.,  ont  déchiré  on 
dÎTisent  l'Angleterre  ?  Loin  de  nous  cependant  de 
blâmer  les  partis!  Ils  sont  leciraent  de  la  liberté 
anglaise  :  aime-t'on  mieux  les  intrigues  de  Cour  ou 
les  révolutions  de&  Sérails  de  TOrient? 

La  prérogative  de  Jacques  I*".  et  de  son  fils  ^ 
substitoée  au  despotisn)e  capricieux  et  effréné 
d'Henri  VIII,  à  la  volonté  absolue ,  mais  rare- 
ment et  toujotu's  utilement  prononcée,  d'Elisabeth» 
avait  amené  la  république,  \e^  puriiains  y  dans 
lesquels  se  c<Hifondaienl  tous  9et  partisans ,  et  les 
oaçùliers  qui  soutenait  Taotorité  royale.  Les  purir 
t«')ins  et  la  lassitude  du  joug  du  Protecteur  -et  des 
excès  des  factions ,  avaient  fait  la  restauration  ;  et 
le  mauvais  gouvernement  de  Charles  II  créait^ 
en  i6So ,  le  parti  de  la  cour  et  cdui  du  peuple^ 
les  Tories  et  les  Whigs  (i). 

Huit  ans  après ,  les  Whigs  faisaient  la  révolu- 
tion et  portaient  sur  le  trône  le  prince  d'Orange. 
Les  Tories  avaient  défendu  Jacques  II  et  Féglise 

{\)  Des  pétitions  pour  des  reformes  et  des  redressemeos 
d'abuf  avaient  donné  ,  aux  deux  partis  du  peuple  et  de  U 
Cour ,  les  dénominations»  de  pétitionnaires  pour  ceux  qui  les 
avaient  présentées  ,  et  à^ahhorraas  pour  ceux  qui  détestaient 
les  maxiioes  et  les  principes  de  la  pétition.  Ces  abhorrûnt 
donnèrent ,  aux  premiers,  en  1680,  un  nom  de  mépris,  quils 
avaient  été  prendre  \l  une  faction  de  fanatiques  écossais,  da 
temps  des  guerres  du  Covenant  ,  celui  de  Whigs*  Les  pi&^ 
tionnaires  reçurent  la  qualification  et  allèrent  chercher  dans 
des  brigands  de  FIrlande  de  la  même  époque, le  nom  àeTo/yt 
des  Toriâs  >  qu'ils  infligèrent  aux  obàorrans.  Ces  noms  ooA 
M  9  depuis  )  honorés  et  célèbres. 
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JLnglicane  :  ils  .se  séparèrent  ea  Jacobiies  et  en  purs 
Tories^  Ceox-ci ,  par  rëgliae ,  revinrent  bientôt  à 
la  cootonne  et  à  la  royauté  de  GniUaume  III  et  de 
la  Reine  Anne. 

I^  parti  des  Whigs,  des  répnUicains,  longr 

temps  opprimé,  avait  pris  le  dessus  ;  il  eut  la  direc- 

4i(m  des  a£Ea£res  sons  le  Roi  Guillaume;  et  pendant 

la  majeure  partie  du  règne  de  la  reine  Anne.  Cette 

prtocease ,  affligée  des  malheurs  de  son  firère,  k 

prince  de  Galles ,  Jacques  III,  voulut  l'appeler  à 

sa  succession,  ou  au  motus  lui  en  frayer  le  chemin. 

En  août  1710,  lord  Grodolphin.,  grand-trésorier, 

et  le  ministère  dont  il  ét^it  le  chef,  furent  donc 

éloignés  de  Tadministrastion.  La  grande  trésorerie 

ivk  mise  en  commission;  le  comté  de  Fowlet  fut  le 

premier  loid  de  la  trésorerie  ;  Htfley,  depuis  comte 

d'OxfiMrd ,  ét^  le  second  et  le  chef  réel  dn  minisi- 

HsK,  dwit  lord  Bolingbroke ,  vicomte  de  St.  John , 

était  un  des  membres.  Les  factions  des  Whigs  et 

des  Tories  furent  de  nouveau  en  présence  :  et  la 

première  déchue  du  pouvoir ,  reprit  son  activité 

inqoSèlfe  et îaiouse.  Nous  avons  vu  que,  peu  avant 

ravènement  de  la  Blaison^de  Bmnswick-Hanovre 

au  trâoe  de  VAngleterre,  les  YVliigs  écrasèrent  les 

Tèries  :  Bolingbroke  et  le  comte  d*Oxford  iîvent 

penécolési.  La  succession  au  trône  fut   affermie 

dbns  la  Ugne  féminine  protestante  de  la  Maison 

de  Stnart,  dans  celle  de  Brunswîck-Hanovre. 

Les  deux  très-courtsministères  du  duc  de  Shrews- 
l^ny  et  du  comte  de  Halifax  firent  place,  en  oc- 
tobre 17  i5y  àFadministration  deRobert  Walpole^ 
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depuis  comte  d^Orford,  qui  rentra^u  ministèit  eli 
1 721  ,  après  la  chute  du  système  des  actions  de  la 
mer  du  Sud ,  en  qualité  de  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  de  chancelier  de  Féchiquier  ;  il  conserva 
ces  deux  places  jusqu^en  février  1742. 

Les  Puiteney,  les  Sandys  et  les  Barnard  honorè- 
rent Topposition ,  dont  ils  furent  les  chefis,  dansb 
chambre  des  communes  ;  mais  l'intérêt  de  Foppo^ 
sition  ne  fut  plus  que  temporaire  et  de  pur  e^rit 
de  parti ,  ou  fut  sagement  borné  à  la  défense  lente, 
méthodique  et  pied-à-pied  de  la  constitution, 
contre  les  empiéteraens  de  la  prérogative  et  de 
Robert  Walpole  et  ses  successeurs  :  et  elleoklot 
toujoivs  des  succès. 

L'opposition  Tory,  en  174^)  forma  le  minis- 
tère; mais  elle  n'y  conserva  son  influence  qne 
jusquen  août  1743,  où  M.  Henri  Pelham  fat 
nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier 
de  l'échiquier.  En  1 746 ,  il  introduisit  dans  le  ca- 
binet  M.  Pitt,  depuis  comte  de  Chatham.  M.  Pel- 
ham mourut  le  6  mars  1754;  en  1756,  M.  Pitt 
forma  entièrement  et  dirigea  le  ministère  jusqu'à 
l'administration  Tory  du  lord  Bute<,  en  1762. 
H  devint  alors  chef  du  parti  de  l'opposition^  contre 
le  ministère  du  lord  Bute  et  contre  le  premier 
ministère  du  comte  de  Rockingham  ;  il  entra  dans 
celui  du  duc  de  Grafton ,  et  reprit ,  sous  celui  de 
lord  North ,  son  poste  à  la  tête  de  l'opposition  de 
la  chambre  des  pairs,  jusqu'à  sa  mort. 
Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats- 
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Xkds ,  les  principes  des  Whigs  prirent  plus  d'as- 
^ndant.  Le  droit  de  taxation  qu'on  déniait  aux 
Américains;  l'injustice  de  la  guerre,  ce  qu'elle 
présentait  dim  politique  :  et  les  conséquences  dan- 
gereuses qu'on  voyait  en  résulter  ;  la  conduite  du 
ministère  de  lord  Nortli  dans  cette  guerre  ;  celle  du 
parlement,  réuni  avec  ce  même  ministère,  dans 
l'affaire  de  Wilkes  ;  les  écrits  de  Junius  ;  l'opinion 
publique  bien  prononcée,  bien  générale  de  la  na-^ 
tion,  tout  créa,  à  l'opposition  Whig,  \me  nou- 
velle force.  A  la  paix  de  Fontainebleau,  les  mal- 
heurs de  la  guerre  qui  venait  de  finir ,  les  alarmes 
exagérées,  sur  le  tort  que  faisait  à  la  métropole  la 
séparation  de  ses  colonies;  le. désordre  des  finances, 
qu'on  croyait  irrémédiable,  et  le  besoin  d'union  et 
de  désintéressement,  dont  la  nation  anglaise,  lors 
des  grandes  crises,  sait  si  bien  entendre  le  cri  d'ef- 
froi, rallièrent  toutes  les  opinions  et  tous  les  prin- 
cipes ,  et  fondirent  tous  les  intérêts ,  en  un  seul 
grand  intérêt,  celui  de  sauver  l'Etat.  Tous  les  par-* 
lis  prçmirent  au  parti  qui  aurait  le  courage 
d^occnper  le  ministère ,  les  yœux  et  le  concours  de 
la  nation,  son  estime  et  son  dévouement  le  plus 
entier  et  cette  noble  confiance,  qui  crée  les  reS' 

sources  ,  dévelope-  le  génie  des  hommes  d'Etat  et 

.        .  ........ 

sauve  la  patrie. 

M.  Pitt  parut,  porté,  par  les  amis  de  son  père  et    m.  pih. 
par  les  grandes  familles  ,  à  la  place  de  chancelier     ^^ 
de  l'échiquier ,  dans  le  ministère^  dont  lord  comte 
•de  Shelburne  était  le  chef. 
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M.  Pitt  et  son  illuslre  rival,  M.  Fox,  sont  àe^ 
pois  trop  longtemps,  les  hommes  de  TEurope,  de 
la  postérité  et  de  l'histoire,  pour  que  nous  ne  rame- 
nions pas  Tattention  de  nos  lecteurs,  sur  leur  car- 
rière politique ,  leurs  talens,  leurs  caractères,  et 
surtout  ce  que  letu:  prêtent  de  grand ,  <f  extraordi- 
naire,  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  paru, 
jsmr  la  scène  des  afiFaires  et  du  monde. 

William  Pitt  était  le  second  fils  do  comte  de 
Chatbam,  qui,  en  lui  léguant  les  principes  des 
Whîgs  et  leur  haine  itivétérée  contre  la  France, 
reportée  à  ce  qu'elle  était  à  la  révolution  anglaise, 
et  accrue  de  tout  ce  que  les  secours  que  la  maison 
de  Bourbon  venait  de  donner  aux  Américains 
pouvaient  y  ajouter  d'amertume  et  de  force,  en 
avait  rendu  les  effets  plus  intenses ,  en  disant ,  de 
soniHs,  un  homme  d'Etat  presqu'accom  pli.  Une 
éducation  toute  dirigée  vers  ce  but,  avait  développé 
ses  dispositions  naturelles.  Doué  d'une  mémoire 
prodigieuse  (  on  a  vu  M.  Pitt ,  à  l'ouverture  des 
budget^,  parler  six  heures  de  suite  et  donner,  de 
mémoire,  la  valeur  de  huit  pages  de  chiffres,  par 
appoints  et  rarement  en  sommes  rondes),  il  avait 
paru  avec  éclat  au  barreau,  et  était  descendu,  très- 
jeune^  dans  l'arène  pariementaire,  sur  lès  bancs 
de  l'opposition. 

Le  comte  de  Chatham  avakeu,  pour  rival, 
dans  sa  carrière  politique ,  lord  Holland ,  Torjàt 
principes  et  descendu  d'une  famille  jacobite.  Les 
liaisons  de  famille,  les  intérêts,  les  divisions  et  k 
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|ieu  des  partis  opposaient  Le  deuxième  fih  de  lor«^ 
HoUand,  Charles  James  Fox,  à  William  Pitt.  Ses 
talens  n  étaient  pas  contestés,  ils  avaient  été  recon-*' 
nus  dans  les  débats  parlementaires  et  dans  les  di-^ 
Ters  ministères  dont  il  avait  été  membre  ;  ils  éga- 
laient ceux  de  M.  Pitt  ;  ils  lui  étaient  même  supé-^ 
rieurs. 

Le  ciaractère  de  M.  ToX  avait  autant  d'aménité, 
qu'on  reprochait  de  hauteur  à  son  rival.  Plus  de 
charmes  environnaient  sa  personne:  deTabandon, 
de  la  franchise,  une  chaleur  d'amitié,  rare  dans 
les  siècles  modernes ,  un  goût  sûr  et  des  connais-^ 
années  étendues,  dans  la  littérature  et  dans  les 
beaux  arts,  le  rendaient  Tidole  d'un  parti,  bien 
plutôt  que  son  chef. 

On  comparait  l'éloquence  de  M.  Fox  à  la  fou-» 
dre,  elle  en  avait  la  force,  l'éclat  et,  quelquefois, 
la  courte  durée  ;  impétueux  dans  l'attaque ,  il  était 
moins  brillant  dans  la  défense.  Le  talent  oratoire 
dé  IVI  Pitt ,  semblable  à  un  fleuve  majestueux  qui 
roule  lentement  ses  flots  à  la  mer  <,  entraînait  tout 
dans  sou  cours,  brisait  toutes  les  digues  et  vain-^ 
qneur  de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  résistances, 
n^était  jamais  plus  beau,  jamais  plus  grand,  que 
dans  la  réplique  et  la  péroraison  finale. 

M.  Pitt  était  orateur  phitôt  qn'élpquent  :  on  lui 
reprochait  une  trop  grande  abondance ,  peut-être 
de  la  verbosité ,  peui-étre  même  de  cette  amplifi- 
cation du  charlatanisme  politique ,  si  commune  à 
cette  époque.' Oja  blâniait,  surtout,  ce  système  d« 

Tome  m.  3i 
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Réception  parlementaire ,  qui  n'a  jamais  varié ,  et 
<]ui  se  fait  apercevoir  surtout  dans  ses  discours 
en  matière  de  finances  ;  mais  il  était  clair  et  mé-* 
thodîque. 

Dialecticien  profond  par  la  force  de  combinaison 
de  son  esprit  etla  rectitude  de  son  jugement,  M.  Fox 
était  plutôt  éloquent  qu'orateur.  Lorsqu^îl  parlait 
dans  la  chambre  des  Communes,  toutes  les  puis- 
sances de  son  âme  éminemment  énergique  étaient 
en  action  :  et  la  plus  noble  des  passions ,  celle  du 
bien  public ,  et  Tamour  de  T  humanité  et  de  U 
Uberté,  animaient  son  éloquence  naturelle. 

J^'ironie  était  Farme  assez  favorite  de  ces  deux 
orateurs;  chezM.  Pitt,  elle  portait  sur  les  per- 
sonnes ,  et  elle  était  amère ,  cruelle ,  persévérante: 
dans  M.  Fox,  elle  n'attaquait  que  les  choses  et 
présentait  un  caractère  de  bonhomie ,  aussi  rare 
que  piquant. 

On  redoutait  la  haine  et  les  ressentimens  de  l'or- 
gueil blessé  de  M.  Pitt  qui  n'a  jamais  pardonné. 
Exclusivement  Anglais,  ennemi  héréditaire  de  la 
France ,  on  lui  a  reproché,  en  Angleterre,  d'avoir 
été  aussi  peu  propre ,  à  saisir  le  moment  d'une  paix 
avantageuse  avec  elle,  qu'à  conduire  la  guerre, 
avec  sagesse,  avec  modération,  avec  succès (i). 

Oa  craignait  de  la  facilité  de  caractère  de  M»  Fox, 
autant  citoyen  du  monde  que  de  l'Angleterre,  d« 


(i)  Les  trois  premières  années  de  ia  gaerré  avalent  coûté 
plos  de  i40|0oo,ooo  L  tt.  (  3,5oo^ooo,ooo  fr.  } 
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trop  grandes  concessions  à  la  paix,  trop  d'ahaiiuou 
dans  la  guerre. 

Enfin  ,  pour  terminer  le  parallèle,  peut-être 
déjà  trop  long,  de  ces  deux  hommes  d'Etat,  This^ 
toire  remarquera  qu'une  mort,  qu'on  peut  dire  pré- 
maturée >  a  servi  également  leur  gloire  et  leur  re^ 
nommée  ,  en  les  enlevant  opportunément  au^  dif-^ 
ficultés  des  affaires  dans  lesquelles  ils  étaient  envc^ 
loppés. 

La  réputation  de  M.  Fox  a  grandi  depuis  s«i 
iiiort  :  ses  principes  ont  reçu  leur  démonstration 
de  la  vérité  ;  et  ses  opinions  et  ses  vues,  Tapproha- 
tion  des  hommes  éclairés  et  la  sanciion  du  temj)s. 
Les  événeinens  ont  justifié  ses  pres^entimciis,  sc»s 
prévoyances,  ses  prédictions  délivrées  quelquefois 
avec  solennité.  La  célébrité  d'iln  premier  ministère 
brillant  de  popularité  a  offert  M.  Pitt  à  Tadmîra-^ 
tien  de  la  postérité  ,  moins  comme  un  grand 
homme  d'Etat,  que  comme  un  des  plus  habiles  mi- 
nistres Anglais  de  l'époque  actuelle  (i). 

M.  Pitt,  enrôlé  d'abord  sous  les  bannières  diî 
l'opposition,  signala  sjes  premiers  pas  dans  la  car- 
rière politique,  par  sa  motion  de  la  réforme  de  la 
représentation  nationale  dans  la  chambre  des  coin- 

(i)  Nous  reTiendroas  ^  dans  le  cours  de  ce  livre  cf 
da  suivant,  sar  ces  deux  hommes  d*£tat;  ils  ont  été  sou< 
vent  ea  action.  Us  étaient  les  chefs  des  partis.  Nous  ver- 
rons qu'ils  étaient  secondés  par  des  hommes  d'Etat ,  qui  ub 
leur  étaient  pas  inférieurs  en  talens ,  en  amour  do  la  patrV 
«t  en  zèle  pour  la  chose  publique. 
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munes.  Il  la  reproduisit  uue  seconde  fois  ;  mais  dès 
qu'il  fut  à  la  tête  de  Tadministratlon ,  il  TaLan- 
donna  et  encourut  dès^lors  une  inculpation  din- 
consisl  ance  politique ,  grave  aux  yeux  des  Anglais 
et  dans  tout  gouvernement  représentatif. 
Rtfftavratioa  M.  Pitt  trouva,  à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique^ 
•^lèkfi*"''**  un  accroissement  énorme  de  la  dette  publique  ; 
les  ^  de  cette  dette  étaient  constitués  à  3  p.  f ,  et 
n'étaient  pas  susceptibles  d'une  réduction  d'intérêt. 
On  ne  pouvait  y  appliquer  que  des  rembourse- 
mens  annuels  d'env^'on  3, 000,000  1.  st. ,  dotation 
de  l'ancien  fonds  d'amortissement  :  et  les  circons* 
tances  forçaient  à  violer ,  une  nouvelle  fois  encore, 
la  loi  de  Lord  Stanhope ,  adoptée  pour  le  classe- 
ment des  quatres  grands  fonds.  Nous  avons  vu 
comment  M.  Pitt  choisit  un  des  trois  projets  de 
création  d'un  bureau  et  d*un  fonds  nouveau  d'a^ 
mortissement  ,  que  lui  présenta  le  docteuf 
Prîce  (i). 

Il  avait  trouvé  les  3  p.  J  à  55  p.  f .  Son  deuxième 

emprunt,  du  3o  juin  1783,  établissait  le  cours  des 

3  p.  f  à  57  7,  les  4  p.  f  à  75 ,  les  5  p.  ^  de  92  à  gS; 

'  et  vers  le  1*'.  mars  179'^,  les  opérations  du  bureau 

\  d'amortissement ,  les  diverses  lois  des  finances  et 

; V  l'abondance  des  fonds  étrangers ,  que  les  troubles 

F  intérieurs  de  la  France ,  de  la  Belgique ,  de  là 


f  ' 


(i)  Nous  en  avons  donné  les  principes,  au  cbapilre  5,  df 
T amortissement  de  la  dette  publique  ,  liy.  i«r.  |om«  z*'.,  page 
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Hollande  et  de  la  Pologne  faisaient  refluer  en  An  - 
gleterre ,  avaient  élevé  les  3  p.  ^  à  97  7,  les  4  ?•  o 
à  I  o5  I  et  les  S  p.  f  à  1 20. 

La  dette  publique  de  270,000,000  1. 'st.  ne  va- 
lait sur  la  place,  en  1783,  que  i^S ,  923 ,  524  1-  ^^ 
En  1792  ,  elle  présentait  au  cours  une  valeur 
de  272,487,800  1.  st. 

M.  Pitt  avait  donc  presque  doublé  la  fortune  des 
créanciers  de  TÉtat.  La  navigation  anglaise  avait 
porté  le  nombre  de  ses  vaisseaux,  de  12,000  à  près 
de  16,000.  Le  mouvement  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  ses  bâtimens  était  accru  de  plus  d'un 
quart.  La  balance  du  commerce  était  montée 
de 676,000  1.  st. ,  à  S,5oo,oool.  st. 

L'administration  de  M.  Pitt  accroissant  les 
bienfaits  de  la  paix  de  ceux  de  l'ordre ,  de  la  régu- 
larité des  finances ,  devait  donc  obtenir,  en  1 792  ^ 
beaucoup  de  popularité  et  donner  à  son  chef  un 
grand  crédit  auprès  des  capitalistes,  qui  influent^ 
en  Angleterre  plus  qu'ailleurs,  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

La  guerre  obligea  M.  Pitt  à  des  emprunts  qui 
lui  firent  encore  plus  de  partisans  ;  on  a  vu  qu'ils 
étaient  basés  sur  le  cours  des  effets  publics ,  et  fai- 
saient contracter  à  l'Etat  une  dette  bien  plus  forte 
que  la  somme  effectivement  reçue.  Il  n'est  aucun 
de  ces  emprunts  qui  n'ait  donné  un  bénéfice  asse:^, 
considérable  aux  maisons  de  banque  ,  qu'il  en 
avait  chargées.  Il  est  aisé  de  concevoir,  et  nous. 
avons  annoncé ,  comment  cet  effet  étant  produit  : 
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mais  il  y  aurait  de  Tinjustice  à  n^en  pas  faire  hom- 
mage à  Thabileté  du  mioistre  des  finances.  M.  Pitt 
se  rendait  toujours  maître  de  la  place  et  desonopé- 
tion ,  et  ne  se  laissait  jamais  assez  presser  du  besoin^ 
pour  n'avoir  pas  des  fonds  suffisans  pour  rem- 
.  bourser  des  billets  de  Téchiquier  ;  rendre  Taisent 
commun  sur  la  place  ^  après  que  son  emprunt  était 
fait  ;  baisser  le  taux  de  Tintérêt ,  élever  dé&-l(H*s  le 
prix  des  fonds  et  la  valeur  de  l'omnium  et  environner 
ainsi  le  crédit  des  finances  et  du  ministre^  d'un 
très-  grand  prestige. 

Le  danger  commun  d'abord,  la  reconnaissance 
ensuite  et  Tintérêt  personnel,  s'étaient  donc  snc* 
cessivement  réunis,  pour  créer  à  M.  Pitt,  dans  les 
premières  années  de  la  guerre  de  la  révoluti(») , 
une  grande  popularité;  la  nécessité  la  lui  conserva. 
Le  parti  du  ministère  était  puissant  ;  l'opposition 
avait  à  sa  tête  de  véritables  hommes  d'Etat.  Les 
Fox,  les  Whîtebread,  les  Erskine,  les  \Vilberforec  » 
les  Grey ,  les  Tierney  ,  les  Shérîdan ,  sir  Francis 
Baring,  sacrifiaient  à  la  patrie  les  petits  intérêts 
ile  factions,  de  coteries,  d'individus. 

Eminemment  financier ,  et  persuadé  qu'il  n'est 
aucune  chance  de  la  fortune  et  de  la  guerre  ,  qiie 
]a  puis$ance  de  l'argent  ne  domine,  M.  Pitt  réunit 
toujours,  par  des  emprunts,  les  fonds  considérables 
que  la  guerre  pouvait  exiger;  mais  il  commença 
{a  guerre,  presque  sans  motifs,  en  i  ygS.  H  eut  pu  la 
terminer  en  1794  ^  dès  qu'il  devint^  constant  qiie  h 
rAutuche  et  la  Prusse  n'avaient  d'autre  but  cjue    j^ 
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leur  agrandissement  et  le  démembrement  de  la 
France ,  et  que  la  guerre  était  injuste. 

M.  Pitt  continua  la  guerre;  La  France  perdait 
sa  marine  et  ses  colonies;'  mais  la  dette  public^né 
de.  r Angleterre  augmentait  :  et  les  armées  fran- 
çaijses  avaient  sauvé  leur  patrie,  s?étaient  couvertes 
de  gloire,  et  conservaient  et'  agrandissaient  mâme 
le  pouvoir  de  la  Fraace. .        ' 

Qnatqses  profondes'  que  ^aristocratie  anglaise  ,  ^^  ^'^^^  ^« 

^  .  ,  ,  ropiDÎon     pu- 

eut  poussé  ses  racines,  dès  lés  tems  les  plus  anciens  buque  en  An . 

j      ,  r  •  1  1  •  gletiîrre ,  à  l'é- 

de  la  monarchie  ;  dé  qijielqiie  reconnaissance  quepoque  de   u 
Feût  enviroaaée  Tintéirêt  réel  et  bien  ,  senti  desFrToice.'  " 
classes  inlérieures  de  la   société ,  pour  le  noble 
patronage  dcHQt  elle-  leur  avait  feit  atteindre  les 
effets,  lors  de  la  révolution  de  1688 ,  révolution 
bien  moins  ntile  aux  grands  qu'au  peuple  don^ 
cUe  assurait  la  liberté,,  la  sécurité,  la  propriété 
contre  les  o{qpressions,:des^  agens.  subalternes  dur 
pbavoir  ^diciaire  et  de  la  prérogative  y  toujours. 
bien  plus,  effrénés;  dans  leurs,  vexations  que  les 
vûnistres  et  les  servitenrs  immédiats  de  la  eou- 
renne,  il  nJen  est  pas  moins  vral,^  cependant,,  quer- 
la  répaUique  et  les  fautes,  des.  dernières,  années^ 
dii  règne  de  Charles  il  et  de  celui  de  Jacques  U, 
avaient ,  fait  L'opinion   publique  essentiellement 
démocratiquei  Ijsl  sagesse ,.  la  profondeur  des  cofti- 
jbinaisons  du  système  représentatif  anglais  avaient 
neutralisé  les  oppositions ,  là  où  elles  pouvaient 
être  dangereuses ,,  de  cette  démocratie  avec  raris- 
lQcratie:£t  ellesasvaîent  confondu,  plie  Uunis  et  llautre*^ 
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SOUS  le  joQg  irrésistible  de  la  coDstilution.  Uespril 
d'examen  raisonnable  de  la  réforme^  eelni  d^indé* 
pendance  qui  y  touche  de  si  près^  Vaccroissement  des 
richesses  mobilières,  le  mis-à-nnd  des  erreurs 
des  gouvernemens  dans  le  dix-huitième  siècle, 
avaient  donné  plus  de  force  aux  principes  démo- 
eratiques,  lorsque  les  contestations  de  F  Angleterre 
avec  ses  colonies  ,  de  1768  à  1778^  vinrent  leur 
porter  un  grand  développement.  La  ccmstitution 
n'avait  pas  été  directement  attaquée.:  respectée 
de .  tous  ^  on  ne  se  plaignait  que  des  atteintes 
secrètes  qui  lui  étaient  portées.  Le  conabte<  de 
Chatham,  dans  la  chambre  des  pairs,  M.  Burke, 
le  colonel  Barry,  dans  celle  des  communes ,  réda- 
maient contre  ces  violation&Ils  avaient  .démontré, 
dans  les* débats  des,  chambres^  lors  de  la  pétition 
des  Américains  et  du  bill  pour  la  fermeture  du 
port  de  Bosiou ,'  que  les  colonies  avaient  le  droit 
de  se  taxer  elles-mêmes  ;  que  leur  dénier  ce  droit 
était  une  injustice  et  une  inconstitutienalité;  que 
le  parlement  de  la  Grande-Bretagne ,  en  statuant 
sur  leiu*  pétition  et  en  leur  en  refusant  Tobjet, 
se  rendait  juge  et  partie  ;  que  dèsr-lors  il  fallait  en 
appeler  à  la  force;  et  que  .vouloir  soumettre  les 
colonies,  à  la  métropole  ,.  par  la  force,  était  aussi 
iojuste  qu'impolitique ,  et  sans  espoir  de  sucsès  : 
ils  eurent  raison. 

Lors  de  la  reconnaissance  de  Tindépendanee  do 
parlement  d'Irlande  de  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  le  parti  des  Whigs ,  les  principes  républî- 
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calnis,  les  maximes  démocratiques  de  la  constitu- 
tion anglaise,  plaidèrent  encore  pour  Tlrlande  ;  et 
l'ajustement  de  l'jiii  sanctionna  cette  doctrine  et 
les  efforts  de  ceux  qui  la  soutenaient. 

A  la  paix  de  1788,  Fopinion  publique  attaquait 
encore  le  ministère  de  lord  North  et  ses  fautes. 
£llè  était  tonte  entière  dans  dés  réflenons  araères , 
que  nous  ont  transmises  les  mémoires  du  temps , 
sur  les  causes  de  ces  Ëiutes,  le  trop  grand  pouvoir 
accordé  au  gouvernement  ;  sur  leurs  résultats ,  les 
prodigalités,  le  mauvais  emploi  et  la  perte  des 
ressources  nationales,  l'embarras  des  finances,  les 
désordres  de  leur  comptabilité ,  la  séparation  des 
treize  provinces  de  T Amérique  septentrionale , 
qa*oA  s^était  habitué  à  considérer  comme  lin  des 
élâmens  indispensables  de  la  puissance  britannique'. 

M.  Pitt,  exclus  du  ministère,  en  avril  1783, 
l^ononçait ,  dans  le  commencement  de  mai  sui- 
vait, sa  motion  redoutable  sur  la  réforme  des 
élections  de  la  chambre  des  communes  (i),  et 
par  elle  et  par  la  crainte  rentrait  dans  le  cabinet 
avec  une  plus  grande  influràcew 

Le  nouveau  parlement  (  du  18  mai  1^84  )t 
qooique  moins  dévoué  au  ministère  que  le  précé- 
dent, porta  toute  Téiiergie  du  patriotisme  de  la 
nation  à  la  restauration  des  finances  ;  le  comité 
des  finances  de  la  chambre  des  communes  de  1 7  85 
^et  de  1786  introduiât  un  peu  plus  d'ordre,  dans 

(i)  Iiivre  3  f  chapitre  3,  page  71 ,  ^ume  a. 
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L 'opinion,  en  Angleterre,  restait  donc  ce  qu'elle 
était  aux  grands  jours  de  Guillaume  III  et  de  la 
révolution  de  1688  et,  en  ce  sens^  constitutionnelle- 
ment  Whig.  I^es  hommes  réfléchis  de  TAngleterre 
voyaient,  avec  plaisir,  le  développement  de  Tesprit 
public  de  la  France,  dans  le  printemps  de  1789. 
Ils  espéraient ,  que  la  réforme  des  abus  en  France 
serait  imitée  dans  celle  des  vices  de  la  représenta- 
tion nationale,  en  Angleterre  ;  que  l'opinion  pu- 
blique anglaise  en  serait  électrisée  ;  que  la  marche 
bien  plus  nationale  des  deux  peuples  détruirait  cette 
rivalité  que,  depuis  un  siècle ,  la  politique  du  ca- 
binet anglais  avait  toujours  entretenue  pour  s'ea 
servir  au  gré  des  intrigues  des  factions  et  des  agens 
supérieurs  du  pouvoir ,  comme  des  petites  passious 
et  des  intérêts  de  famille  des  cours;  que  Ton  ne 
pourrait  plus  objecter  »  aux  demandes  de  réforme 
de  la  représentation ,  Tinopportunité  du  moment, 
puisqn^on  serait  «n  paix  avec  le  monde  ;  et  que  la 
France  régénérée  ne  pourrait  voir  ^  qu'avec  satis- 
faction ,  ou ,  au  moins,  avec  calme  et  irapartialite\ 
l'accomplissement  d'une  mesure  parfaitement  îden^ 
tique ,  avec  celle  qu'elle  opérait. 

L'Ecosse  n'était  pas  la  dernière  à  éprouver  de 
tels  sentimens.  Depuis  l'acte  d'union  en  1707, 
jusqu'à  la  suppression  des  juridictions  héréditaires, 
en  1 746 ,  le  peuple  avait  été  écrasé  sous  le  joug  de 
l'aristocratie  des  seigneurs,  propriétaires  non  de 
grandes  terres,  mais  de  districts  entiers,  sous  le 
nom  de  lairds  ou  lords  qui  n'avaient  d'autre  am* 
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bitîon ,  d'aiitre  espoir  de  fortune  que  ceux  des  fa- 
veurs de  la  Cour.  Avant  même  la  réunion  de 
TEcosse  à  l'Angleterre  et  depuis  rétablissement  des 
lords  des  articles^  le  pouvoir  du  parlement  d'Ecosse 
était  nul  ;  il  ne  pouvoit  rien  déterminer ,  sans  leur 
aveu.  La  noblesse  dominait  seule;  elle  occupait 
toutes  les  places,  même  celles  de  judicature.  La 
Cour  (  judiciaire  )  des  sessions  affectait  un  pouvoir 
mpérîeur  à  toute  autorité  et  à  toutes  les  lois. 
L'Ecosse  n'avait  point  et  n'a  point  encore  l'insti- 
tution du  jury.  Le  Conseil  privé,  avant  l'Union  et 
mêine  depuis,  exerçait  un  pouvoir  diserétionnel  et 
Lnquisitorial,  et  infligeait  même  des  tortures.  La 
propriété  et  la  vie  de  l'habitant  des  campagnes 
étaient  à  la  merci  de  son  laird. 

A  la  rébellion  dés  montagnards  d'Ecosse ,  en 
faveur  du  Prétendant,  le  gouvernement  anglais 
sentit  enfin  la  nécessité  de  diminuer  le  pouvoir 
de  la  noblesse.  On  supprima  donc  les  juridictions 
héréditaires  :  mais  la  noblesse  conserva  encore  le 
plus  grand  ascendant. 

Un  homme  de  bien  (  et  l'histoire  doit  en  con- 
server le  nom ,  M.  Georges  Dempster  ,  député  des 
bourgs  d'Ecosse  dans  sept  parlemens  consécutifs)^ 
inspiré  par  Tamour  de  l'humanité  et  de  la  patrie , 
avec  une  fortune  ordinaire  et  des  talens  qui  n'é- 
taient inférieurs  à  ceux  d'aucun  autre  ,  mais  dont 
le  but  seul  ennoblissait  et  accroissait  l'influence  » 
a  donné  à  l'Ecosse  une  étonnante  prospérité.  Il  a 
fait  sentir  au  ministère  (  et  le  comte  de  Chatham 
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était  digne  de  l'entendre  )  que  pour  s'assurer  dô 
la  fidélité  des  montagnards  d'Ecosse ,  il  fallait  les 
rendre  heureux.  On  a  encouragé  les  pêcheries  ;  des 
lois  ont  été  passées  ^   des  ports  ouverts  y  la  naviga- 
tion sur  les  âpres  mers  de  la  côte  occidentale  de 
TEcpsse  9  favorisée.  L'existence  du  peuple  a  donc 
été  assurée  et  améliorée.   On  s'est  occupé  de  son 
instruction.  Des  écoles  ont  été  fondées  ;  les  grandes 
écoles  publiques  ont  été  rendues  plus  utiles,  et  les 
communications  avec  le  reste  de  l'Ecosse  ont  été 
multipliées  par  des  routes  ,  des  ponts,  des  chans- 
Sées.  L'agriculture  a  reçu  des  endouragemens  :  et 
les  manufactures  sont  venues  donner  de  Temploi 
aux  bras,  que  celle-ci  ne  pouvait  pas  occuper,  ou 
n'occupait  pas  toujours.  La  banque  royale  d'Ë" 
dimbourga  été  fondée  en  1764  it   ^^  ^^^^  ^  ^cti?é 
la   circulation,  et  par   elle   le    commerce  aussi 
bien  que  l'industrie  manufacturière  et  rurale  :  la 
mendicité  a  été  détruite ,  et  la  pauvreté  n'est  plus 
la  misère.  En  trente  années  FEcosse  est  parvenue 
à  un  point  d'instruction ,  de   vertus    morales  et 
domestiques ,  et  de  prospérité  extraordinaire. 

Les  idées*  de  réforme  des  vices  de  la  représen- 
tation nationale  élective ,  soit  de  l'Angleterre ,  soit 
de  l'Ecosse,  n'étaient  pas  moins  générales  et  moins 
vives  en  Ecosse  qu  en  Angleterre  :  et  les  électionsde 
1790  en  offrirent  la  preuve  ;  aucun  candidat  mi- 
nistériel ,  ou  du  parti  de  la  noblesse  et  des  grands 
propriétaires ,  ne  fut  élu. 

Les  événemens  et  surtout  les  discussions  de  U 
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régence  en  1788  et  1789,  confirmaient  donc  l'o- 
pinion publique  dans  ses  principes  whigs,  et  dans 
le  vœu  du  retour  de  la  constitution  anglaise  à  sa 
pureté  d'institution ,  par  la  réforme  de  la  repré- 
sentation élective ,  danc  la  chambre  des  commu- 
nes. Les  premiers  actes  de  la  révolution  firançaise 
ne  leur  donnaient  que  plus  de  généralité  (1). 

L'état  des  partis  devait  se  ressentir  de  l'Aat  de  uslîpoirjl 
r opinion  publique,  et  on  ne  pouvait  pl"S  les  re- j;« •;j';*JX«^^ 
connaître  aux  désignations  ordinaires  de  Tories  ej  ^oV^^ji^^ée  ^"' 
de  Whigs.  Bien  que  le  ministère  et  son  parti  ^"8*«*«"* 
fussent  éminemment  Tories ,  tant  de  Whigs  des 
grandes  familles  s'étaient  ralliés  et  se  ralliaient  auf  - 
cessivement  et  momentanément  à  lui  (  le  parti 
du  duc  de  Portland),  tant  de  Tories  des  classes  mi- 
toyennes et  inférieures  de  la  société  se  détachaient 
de  lui ,  et  étaient  opposés  à  ses  actes  qui  n'accu- 
saient que  par  gradation  son  système ,  ses  vices 
et  ses  dangers,  que  le, parti  anti-ministériel ,  dans 
lequel  les  Whigs  dominaient ,  sous  les  rapports 
du  nombre,  et  delà  doctrine,  doit  être  appelé  le 
parti  de  l'opposition. 

Se  la  révolution  de  1Ç88',  jusqu'à  la  guerre  de 
rindépendance  des  Etats-Unis ,  les  hommes  d'£tat . 
Il^^vaient  pu  manifester  de  dissidence  d'opinion , 
que  sur  les  grands  poinis  delà  constitution.  Daos 
tous  les  actes  proposés  aux  délibérations  du  sénat 


* 


(i)  Nous  traitons  ^c  l'Irlande  dans  deax  chapitres  séparés 
le  4*^*  et  le  5^ 
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britannique,  soit  en  matière  judiciaire,  Mit  ett 
matière  administrative  et  économique ,  ce  n'était 
que  leur  tendance  plus  ou  moins  directe  à  Faccrois- 
iemeut  de  cette  prérogative,  qu'on  avait  com- 
battue  si  longtemps ,  qui  pouvait  devenir  Tobjet 
des  inquiétudes  et  de  la  sombre  jalousie  de  la  pas- 
sion de  la  liberté  des  uns,  ou  de  Fabandon  de  l'in- 
térêt privatif,  des  engagemens  avec  le  ^piinistère, 
des  autres.  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
et  celle  de  sept  ans,  paraissaient  présenter  pour 
motifs  la  rivalité  nationale  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  et  des  intérêts  commerciaux.  Mais  la 
première  avait  été  engagée  par  les  Wliigs  ^  réunis 
aux  ennemis  personnels  de  Robert  Walpole.  Lors- 
qu'il succomba,  le  ministère  futiin  instant  tory; 
mais  un  an  après  les  Wbîgs  ressaisirent  le  poùvoir.A 
l'aide  de  cette  rivalité  et  dette  intérêts  de  commerce, 

* 

on  s'était  emparé ,  on  se  jouait  même,  de  l'opinion 
publique.  La  guerre  avec  l'Amérique  et  celle  avec 
la  maison  de  Bourbon,  qui  en  était  une  consé- 
quence ,  avaient  eu  un  tout  autre  caractère.  La  loi 
qui  établissait  sur  les  colonies  le  timbre  et  le 
droit  sur  le  thé  (  commutaiion-tax  ) ,  était  un  acte 
de  puissance  législative ,  que  la  constitution  an* 
glaise  ne  reconnaissait  pas  au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  opposans  à  cette  importante 
mesure  étaient  donc,  dans  la  loi  et  dans  Tesprit  ^t 
constitution.  Le  ministère  de  cette  époque  ne 
composa  pas  avec  eux ,  mais  chercha  à  séduire  lenr 
parti.  Il  abandonna ,  à  celui-ci ,  quelques-uns  des 
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pouvoirs  de  la  couronne  :  il  engagea  ensuite  le 
parlement  dans  les  déterminations  du  ministère  t 
et  d'abaiidons  du  pouvoir  royal ,  en  engagenlens 
du  parlement  ^  l'autorité  de  celui-ci  reçut  un  grand 
accroissement;  niais  à  son  tour,  la  corruption 
ministérielle  devint  plus  active  ,  jparce  qu'elle 
devint  plus  nécessaire. 

U  n'en  était  pas  de  niême  eu  1791  et  dans  les 
années  suivantes.  On  était  en  pleine  paix ,  mais  la 
position  de  la  France  et  celle  de  TËurope  étaient 
périlleuses. 

L'Europe  était  divisée  entré  deux  opinions  oppo^ 
séés,  entre  ceux  qui  combattaient  pour  la  liberté 
et  ceux  qui  combattaient  pour  la  servitude  (  entre 
la  revendication  des  droits  de  l'homme  en  société 
et  le  système  des  partages ,  des  indemnités  et  des 
échainges  des  peuples  comme  dés  troupeaux.  Tel 
était  l'état  des  partis  du  monde  civilisé  i^eiative-» 
ment  aux  choses  et  aux  opinions. 

Une  révolution  cependant^  s'opérait  en  Angle* 
lerre  dans  les  personnes  :  les  chefs  des  partis ,  les 
publicistes  ^  les  orateurs  de  cette  époque  étaient 
soumis  à  une  direction  toute  nouvelle  des  esprits. 
A  la  renaissance  des  lettres,  la  science  et  les  ta- 
iens  avaient  repris  quelques  uns  de  leurs  droits.  Un 
komme  d'Etat  de  cette  époque  ne  pouvait  plus 
boraer  son  instruction  à  la  connaissance  des  livres 
aaintSt  de  quelques  principes  du  droit  romain  et 
des  vieilles  chroniques  de  son  pays.  Les  inutilités  de 
la  théologie  scolastique  cessèrent  d'infester  les  corps 
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enseignants.  Les  orateurs,  les  historiens ,  lesphi-* 
losophes  ,  les  poètes  de  l'antiquité  ,  devinrent 
Tobjet  des  études  générales  ;  Platon,  Xénophon 
Aristote ,  Plutarque  ,  celui  de  Tétude  de  la  poli- 
tique :  et  si  à  cet  époque ,  Machiavel  écrivait  son 
livre  du  Prince  ,  Buchanan  Tavait  devancé  ,  et 
avait  combattu  ses  principes  dans  Fexcellent  traité , 
de  jure  regni  apud  Scoios,  La  république  en  Angle- 
terre ,  en  exaltant  le  fanatisme  politique  par  le 
fanatisme  religieux  ,  ne  forma  aucun  publiciste 
remarquable  ;  mais  ses  principes  firent  naître  les 
ouvrages  de  Miltôn,  Hobbes,  Harrington,  Alger- 
non-Sidney ,  Locke,  sir  Robert  Filmer  et  Flets- 
cher  de  Saltoun. 

Sous  le  règne  de  Jacques  I*'. ,  le  savoir  et  la  pin- 
losophie  avaient  été  appelés  au  service  de  l'Etat  d 
au  secours  de  la  politique  ;  lord  Salisbury ,  sir  John 
Davis ,  sir  Edouard  Coke ,  lord  Bacon  :  et  le  Roi 
lui-même,  était  digne,  sous  le  rapport  deFinstnic- 
tion,  d^étre  à  la  tête  de  la  liste  des  hommes  d'état. 

Les  deux  chambres  du  parlement  et  le  ministère, 
sous  Charles  II,  comptèrent,  parmi  leurs  membres, 
des  hommes  distingués  par  leur  instruction ,  tels 
que  le  comte  de  Clarendon,  celui  de  Shafieabuiy, 
le  chevalier  Temple ,  Tévéque  Burnet.  L'éloquence 
héréditaire  des  Finch  les  porta  aux  honneurs  de 
la  pairie.  Sous  la  reine  Anne,  on  vit  quelques 
hommes  d'Etat  ;  Bolingbroke  était  distingué 
par  ses  connaissances  :  sous  le  règne  de  ses  denx 
successeurs  ,  peu  d'hommes ,  à  l'exception  de  £• 
Walpole ,  se  sont  fait  remarquer» 


Il  était  réservé  à  notre  Montesquieu  de  produire 
tine  révolution ,  parmi  les  orateurs  et  les  hommes 
d*Ëtat  dé  TAngleterrev  La  grandeur  et  la  déca-* 
^nce  de  l'Empire  Romain,  les  principes  de 
TEsinit  des  Lois  furent  fortement  médités  par  là 
jeunesse  anglaise ,  qui  se  destinait  à  la  dilution 
«des  sdSsûres  publiques.  Cette  jeunesse  sentit  de 
bonne  heure  que ,  pour  être  digne  de  concburit" 
À  la  législation  d'un  peuple ,  il  fallait  de  là  science 
et  des  lumières  autant  que  de  la  préci^i(m  dans  les 
idées  et  de  la  clarté  dans  le  langage  ;  que  Téloquence 
ki^était  pas  seule  indispensable  dans  la  direction  des 
«ffairesd'ûne  grande  nation,  qu'il  fallait  y  joindre  la 
connaissance  des  intérêts  absolus  et  relatifs  de  son 
pays^  et  dès4ors  celle  de  rhistoil'e ,  de  la  légblation 
et  de  l'administration  des  autres  hâtions  de  l'Europe 
«ft  de  lecffs  grandes  transactions  politiques.  Cette 
«orte  d'instruction  devait  être  étendue ,  et  elle  était 
«lors  plus  difficile  à  acquérir  qu'elle  ne  l'est  an- 
jcnird'hui;  mais  aussi  il  y  avait  plus  de  profondeur 
«t  plus  d'assurance  dans  les  doctrines.  Un  homtne 
d'Etat  devait,  pour  ainsi  dire,  explorer  la  sittta*- 
iion  des  Etats  de  l'Europe,  non-seulement  sous 
les  rapports  des  lois  qui  les  régissaient  et  des 
laœnrs  dont  elles  sont  Fexpression,  mais  encore 
éoxèb  ceux  de  l'industrie ,  des  échanges ,  des  corn- 
mmûcations  et  du  commerce^  Les  Pitt ,  les  Fox, 
lesLansdown,  les  Grey,  les  Grenville ,  les  Li*- 
iF^rpool,  les  Lauderdale,  les  Tiemey  et  autres, 
n'avaient  pas  paru  dans  l'arène  parlementaire ,, 


6oO  XilTRE     QUATRIÉMS. 

sans  avoir  exercé  lears  talens  et  acquis  du  savoir 
ot  de  la  philosophie.  On  désignait  ces  publicistes 
soa«  le  nom  de  politiques  théoriciens.  On  classait 
dans  une  secte  de  politiques  empiriques^  ceux  qui 
croyaient  que  Téloquence  et  la  connaissance  des 
lob  du  pays ,  et  de  quelques  parties  de  son  admi- 
nistration économique  et  financière ,  suffisaient  a 
nn  législateur. 

On  pourrait  voir,  dans  le  cours  des  discussions 
parlementaires ,  pendant  cette  période  ^  que  rélo- 
quence  n'était  pas  tout.  Les  talens  oratoires  de 
M.  Burke,  dès  qu'ils  n'ont  plus  été  employés  à  la 
défense  de  la  constitution,  ont  obtenu  peu  de 
grands  effets ,  surtout  lorsqu'il  eut  passé  «ur  les 
bancs  de  la  trésorerie.  On  lui  a  trouvé  plus  d'en- 
flure que  de  pompe  réelle,  plus  d'emphase  que 
d'éloquence.  Les  discours  de  M.  W3anidham  n'ont 
été  remarquables  que  dans  les  discussions  sur  des 
objets  de  régime  intérieiu*  et  surtout  de  légis- 
lation militaire ,  qu'il  avait  toujours  désiré  faire 
concourir  à  la  gloire  des  armes  de  son  pays. 

Mais  ce  que  cette  école  de  politiques  empiriques, 
la  plupart  Tories ,  avait  de  plus  dangereux  dans 
l'époque  actuelle,  était  son  opposition  à  toute  ré- 
forme ,  à  tout  changement.  <c  Nos  pères  ont  ainsi 
tv  vécu;  pourquoi  ne  vivrions-nous  pas  de  même? 
'«  Ce  sont  les  événemens  extérieurs  qui  détruisent 
^  les  empires,  et  non  pas  les  imperfections  des 

m  lois  auxquelles  les  hommes  sont  habitués 

éK  Mous  sommes  sûjcs  de  la  marche  de  la  loi ,  toute 
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M  défectueuse  qu'elle  est  ;  sommes-nous  sûrs  de . 
«c  TefiFet  de  celle  qui  la  remplacera  ?  Laissons  aller 
«  le  temps  comme  il  va  ».  Avec  leur  opposition  à 
toute  réforme,  et  surtout  à  la  plus  importante  de 
toutes,  celle  de  la  représentation  nationale  d'où 
toutes  les  autres  pouvaient  alors  dériver,  ces  hom-J 
mes  d'Etat  laissaient  aux  théoriciens  modernes  le 
soin  de  discuter  et  de  décider  la  grande  question 
qui  occupait  tous  les  esprits. 

Cette  question  de  la  réforme  de  la  représenta- 
tion était  bien ,  en  effet ,  la  plus  importante  que 
pussent  agiter  les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  en 
1 7  89.  D'elle  dépendait  le  sort  de  l'Empire  Britanni- 
que, soit  qu'on  considère  les  déterminations  qui  en 
auraient  été  la  conséquence ,  dans  leurs  effets  relatir 
vement  à  la  nation  anglaise  seule ,  soit  qu'on 
examine  l'influence  que,  par  elle,  aurait  acquise 
on  perdue  l'Angleterre,  dans  le  système  politique  de 

l'Europe. 

En  1789,  les  discussions  de  la  Régence  occu-i 
pèrent  tous  les  esprits  :  nous  l'avons  vu  .La  maladie- 
du  Roi  et  son  rétablissement  remplirent  toute  la 
session. 

En  1790,  la  question  de  la  réforme ,  aurait  pu 
être  traitée  et  la  demande  en  fut  présentée  au  par-: 
lement  ;  mais  déjà  les  oppositions  contre  tout  chan- 
gement y  étaient,  dans  toute  leiur  vivacité  : 

Parla  suppression,  en  France ,  des  titres  de  no- 
blesse,  droits  féodaux  de  toutes  sortes  ^  dîmes:  ec- 
elésiastiques  et  autres,  de  la  nuit  du  4  âu5  d'août: 
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Par  le  décret  du  2  novembre  1 789 1  qvi  appli- 
^lait,  àFEtat  et  à  spn  utilité  générale  et  indéfinicir 
les  biens  da  clergé  ; 

Par  celui  qui  supprimai^  1^  droits.d^ainesse  et  de 
primogéniture ,  lesmajor^ts  et  les  institutiops  par- 
ticulières illimitées,  d'héritiers» 

Les  actes  de  rassemblée  constituante^  la  cramte 
^rinfluence  de  leur  imitation  en  Angleterre» 
avaient  donc  élevé  les  oppositions  de  la  noblesse  » 
du  clergé  et  de  tous  les  a^nés  et  chefe  de  femille. 
Pes  suppres^ons  semblables  en  A  ngleterre ,  n^an- 
raient  satisfait  ni  eni^chi  personne.  Les  cadets  au- 
liaient  perdu ,  par  la  destruction  des  propriétés  ec- 
clésiastiques ,  dont  les  revenus  presqu^entiers  sont 
appliqués  à  leur  dotation,  ce  que ,  par  des  partages 
^auK»  ils  auraieut  gagné  aux  réformes.  Or  ces  résis- 
tances étaient  trop  fortes,  La  prudence  des  hommes 
d'Etat,  autant  que  Tintérét éveillé  et  en  alarmes 
des  Tories  çt  d'une  partie  considérable  des  mem- 
bres de  la  législature,  commandaient  donc  d'ajour- 
ner la  réforme  des  abus. 
Développe-  C'cst,  daus  la  session  de  1 791,  qu'on  peut  aper- 
cdumiml-cevoîr  le  premier  développement  de  la  tactique 
';*'^**^^"  habile  du  parti  ministériel  et  de  la  faction  des 
grandes  familles  et  des  Tories  (i). 


(i)  Il  n'est  pas  de  Gouyeraement  qui  n'ait  ses  systèines 
particuliers,  ses  intérêts  spéciaux  et  un  choix  de  mesures  poar 
les  obtenir  :  nous  ne  faisons  ici  que  présenter,  a  nos  lecteurs» 
dans  un  ordre  plus  méthodique ,  plus  dair,  ce  que  nous  trou- 
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Nous  allons  exposer  cette  vaste  machine  ,  dans 
toutes  ses  parties,  et  en  démonter  les  ressorts,  pour 
en  soumettre  l'inspection  à  nos  lecteurs.*  Nous 
verrons  ses  moyens  en  action,  dans  le  cours  de 
ces  cinq  livres  historiques.  Nous  tenons  déjà  les 
irésnltats  :  et  ils  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  lecteur^ 
dans  les  trois  premiers  livres  de  cette  histoire  :  des 
impôts  hors  de  toute  proportion  qui  attaquent  Ta- 
griculîure  et  Findustrie  ;  une  navigation  étendue  ^ 
mais  hostile  à  toutes  les  nations  et  une  constitu- 
tion altérée ,  dont  la  réforme  aujourd'hui  est  près*, 
que  impossible  à  obtenir. 

Quatre  grands  intérêts  étaient^à  promouvoir. 

lo.  La  concentration  de  l'aristocratie  constitu-* 
tionnelle;  20.  Téloignement  de  tout  plan  de  réforme 
soit  de  la  représentation  élective  elle-même  soit  de 
tout  autre  ;  émancipation  des  catholiques,  révision^ 
'deslois  criminelles  etc.  ;  3o.  la  dictature  à  obtenir  ; 
elle  était  estimée  nécessaire ,  depuis  la  maladie  du 
Roi  et  en  raison  des  circonstances  générales  de  la 
position  de  l'Angleterre,  et  de  celles  de  la  France  et 
de  r*Europe  (2)  4^.  des  pouvoirs  discrétionnaires  à 

"^■^"^■^— —  ■■     II.I'     I  W  I  II     1    I      ■■!    I  I    «M— .MM^— — ^— — 1— — IMl— — — 

yons  épars  et  souvent  confus ,  dans  les  pamphlets  y  les  mê^ 
moires  historiques  et  particuliers,  depuis  l'ouvrage  de  du  Ten^. 
sur. la  régence,  jusqu'à  la  yie  de  Tévéque  de  Llandaff,  imprimé 
à  Londres  en  1817 ,  avec  des  cartons  et  retranchemens.  (Une 
personne  auguste  s'y  trouvait  alors  compromise.  ) 

(i;  Peut-être  cette  dictature  existait-elU  déjà;  et  on  n'y 
«ppelait  les  chefs  des  grandes  familles  que  pour  la  rendre 
moins  dangereuse  à  TAngleterre  et  à  ses  libertés  :  on  préférait 
raristocratie  au  pouvoir  absolu  d'une  dynastie  allemande^ 


Bo/i  LITEE    QUATRIÂMSL 

faire  ccmfier  au  ministère ,  exécuteur  vi^le,  bra^ 
séculier  des  Tories  et  des  grandes  familles. 

Les  moyens  pour  obtenir  de  tels  effets  variaient 
suivant  le  besoin  des  intérêts,  qu'ils  devaient 
servir  :  nous  allons  en  parcourir  Iç  dév^pppemoit 
1^  Pour  consolider  l'aristocratie;  abandonner 4 
«Ile  seule,  Tor  et  Içs  pouvoirs,  et  les  Ji/Vz^cw^^  etum 
partiale  répartition  des  impôts  et  les  prodigalité^ 
des  emprunts  ;  les  grandes  places ,  le$  grands  enh 
plois  de  la  guerre  et  de  Tarmée  navale ,  les  foncr 
tions  lucratives ,  les  fournitures ,  les  profits  des 
patronages  ainsi  que  leurs  honneurs  ;  la  destruçtioq 
des  moyennes  fortunes  ;  la  loi  même  du  partage 
des  communaux. 

2*".  Pour  éloigner  les  projets  d'une  réforme  ;  atta^ 
quer,  diviser,  corrompre,  calomnier,  forcer  aa 
silence  les  Whigs ,  qui  la  demandaient  ou  la  pro- 
tégeaient. Opposer  rinoportnnité  4u  moment ,  le 
danger  de  Texemple de  la  France;  verser  sur  celle- 
ci  tous  les  maux ,  avec  For  de  la  corruption  ;  aviver 
ses  factions  désorganisatrices  ;  s'en  emparer ,  les 
diriger ,  effacer  si  on  le  pouvait ,  du  rang  des  na- 
tions ,  cette  antique  rivale  ;  et  si  elle  résistait  à  cette 
énergique  volonté ,  pacifier  contre  elle  le  continent  ; 
amener  la  guerre  et  conduire  ensemble ,  ou  tour  à 
tour,  dans  l'arène  des  combats,  toutes  les  puis- 
sances de  FEurope  pour  la  détruire;  eu  menaçant 
tantôt  FEspagiie,  tantôt  la  Russie,  d'une  guerre, 
poiu*  laquelle  on  accordait  3,5op,ooo  1.  st.  de  sut- 
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tt^es ,  se  préparer  à  combattre  la  France  (i)  et 
y  disposer  l'opinion  publicjue. 

3*  La  guerre  appelait  la  cfictatore.  Pourrob-t 
tenir  plus  sûrement,  et  la  rendre  plus  utile,  servir 
les  ambitions ,  les  rivalités ,  les  prédilections  de 
ftimillê ,  et  montrer  dans  lés  dépouilles  ou  dans  la 
couronne  de  France,  un  établissement  pour  un 
des  princes  de  la  maison  royale  d'Angleterre  ;; 
dominer  le  parlement,  par  la  faveur  et  le  pouvoir 
dans  la  chambre  des  pairs ,  par  la  corruption  dans 
celle  des  communes  ;  décevoir  Topinion  publique 
par  une  multitude  d'écrivains  ,  de  louangeurs 
f  ffrontés  et  d'agens  de  toute  sorte  et  de  toute  cou-; 
leur  ;  enfin  faire  entreyoir  une  reprise  de  la  ma- 
ladie d'un  souver<ain  bien  aimé  et  si  digne  de 
l'être. 

.   4*.  Cette  dictature  devait  exécuter  parles  minis- 
tres ;  et  tous  lès  pouvoirs  discrétionnaires  devaient 
être  accordés  au  gouvernement.  Imprimer  la  crainte 
des  sociétés  secrètes  et  obtenir ,  de  ces  alarmes,  des 
pétitions  qu'on  saurait  faire  présenter  au  moment 
décisif;  l'assemblée  inconstitutionnelle  des  milices  ; 
rintroduction,dansla  grande  Bretagne,  des  troupes 
étrangères,  l'armée  Hessoise  ;  la  suspension  de  Xlia- 
heas  corpus  ;  l'extension  de  la  loi  sur  la  trahison  ;  des 
Restrictions  au  droit  de  pétition ,  à  celui  de  s'as- 
Sembler  9  et  la  multiplicité  des  évocations  et  des 

(i)  Mirabeau  appelait  M.  Fitt  Le  minisire  des  préparatifs. 
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recours  en  cours  d'équité  de  la  chancellerie;  des 
injonctions  du  chancelier ,  ect. 

Il  ne  fallait  pas  moins  de  moyens,  de  moins 
grands  efFurt^i  pour  obtenir  un  but  aussi  vaste.  Sans 
doute  un  tel  plan  exigeait  une  force  de  conception 
extraordinaire ,  s'il  eût  été  produit  en  un  même 
temps  et  par  des  efforts  et  des  combinaisons  uni- 
ques et  simultanées  d'un  seul  homme.  Mais  Tin*- 
téret  personnel  Tavait  depuis  longtemps  médité , 
préparé ,  et  les  circonstances  l'ont  successivement 
développé  et  perfectionné.  Il  exigeait  sans  doute 
une  grande  habileté  dans  le  ministre  qui  dirigeait 
ainsi,  les  mesures  des  Tories  pour  s'assurer  irrévo* 
cablement  le  pouvoir.  Mais  cette  habileté  devait 
être  couronnée  du  succès,  et  de  succès  constans: 
et  elle  ne  l'a  pas  été.  La  terreur  que  le  ministère 
avait  confiée  aux  mains  de  ces  atroces  dominateurs 
de  la  France ,  dont  le  9  thermidor  fit  justice  ;  avait 
doublé  le  courage  et  les  résistances  à  l'invasion  :  et 
la  campagne  de  1794  ^^  armées  républicaines 
confondit  tous  les  calculs  de  la  haine  et  des  projets 
de  M.  Pitt. 

Pour  faire  ressortir  la  vérité  du  tableau  que  nous 
venons  de  présenter ,  nous  n'aurions  simplement 
qu  à  énumérer  les  actes  et  les  discussions  parlement 
taires  de  1791  et  des  années  suivantes,  prendre  le 
^tcdute  book  et  y  copier  l'énoncé  des  lois  rendues, 
pendant  la  première  guerre  de  la  révolution  r-et 
votre  travail  serait  achevé.  Nous  allons  cepen- 
dant parcourir  <juçlques  points  particuliers»  qud- 
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qc^es  transactions  politiques  des  sessions  parle-. 
Qieataires  de  toutes  les  années  de  la  g;uerre.  Une 
tlistoire  inopaitiâie  de  TÂngleterre,  pendant  1^ 
première  guerre  de  la  révolution  «  serait  nécessai- 
renient  très-loogue  :  on  ne  peut  <]u'en  donner 
quelques  faits  principaux,  linéiques  discussions 
importâtes. 

£n  suivant  ^  au  travers  de  la  période  dont  noua 
écrivons  l'histoire,  le  développement  d'un  si  vaste 
4essein ,  on  admirers^  Thabileté  du  ministre  qui 
Va  opéré  I  et  on  rendra  justice  à  ses  talens;  mais 
on  demandera  toujours  si  M.  Pitt  et  les  ministères, 
4ont  il  était  chef,  ont  suivi  Vimpnlsîoii  des  grandes 
familles,  ou  s'ils  l'ont  donnée?  Si  Ton  estime  que 
M.  Pitt  a  reçu  cette  grande  et  funeste  impulsion  ^ 
çfOL  a^étonn^a  que  M.  Pitt ,  \yhig  de  famille ,  qui 
en  avait  sucé  les  principes  dès  l'enfance ,  qui  avait 
ilé  élevé  par  im  père  excellement  Whîg ,  à  qui 
lafin  son  éminente  instruction  ne  pouvait  pas 
permettre  d'être  Tory  de  bonne  foi,  ait  pu  changer 
les  doctrines  héréditaires  et  acquises  et  devenir 
Tory  et  agent  de  l'aristocratie  des  grandes  familles. 
Séduit,  égaré,  enivré  de  sa  haine  contre  la  France, 
il  a  cru  ne  céder  qu'à  son  empire;  il  a  excusé 
cette  haine  par  ses  motifs,  l'amour  de  son  pays,  il 
n'a  jsmiaiscalcolé  les  résistances  que  lui  opposeraient 
l'énergie  française  et  ses  détestations  du  Joug  de 
Tétranger.  Il  a  cru  servir  son  pays  en  détruisant 
la  France  ;  sans  doute  il  l'a  abaissée ,  mais  il  a  mis 
l'Angleterre  en  péril. 


5o8  iiiTRE  quatrième; 

AtuquM  a«t     M.  Fox,  dans  la  séance  du  i5  avril  1 791  r  avait 
Bwtèn*  cooira  énoncé  «  que  la  révolution  française  lui  paraissait 
l'«fi»oMtlM.     *  un  des  plus  étonnans  et  des  plus  glcnrieux  édi- 
«  fices  de  liberté ,  qui  eût  été  élevé  sur  les  bases 
«  de  l'amour  de  l'humanité ,  en  aucun  temps  et 
«r  dans  aucun  pays  ».  L'opposition  et  une  grande 
partie  de  la  nation  considéraient  encore  le  1 4  juillet 
et  les  5  et  6  octobre ,  comme  les  résultats  de  la  ré- 
sistance de  la  cour,  de  l'effervescence  de  la  nation» 
et  de  son  amour  pour  la  liberté.  La  constitution 
devait ,  suivant  elles ,  nécessairement  s'améliorer. 
Cette  opinion ,  qiû  aurait  pu  n^être  accusée  que 
de  trop  d'indulgence  par  le  ministère,  était  flétrie, 
pai*  ses  partisans,  d'incunstitutionalité,  d'incivisme, 
de  républicanisme  et  d'hostilité  contre  le  pays. 

Déjà  9  dans  la  grande  diwsrusfiiîan.  qai  s'était 
élevée,  dans  le  même  mois  d'avril, entre  M.  Burke 
et  M.  Fox,  lors  de  la  présentation  du  biU  sur  la 
législature  du  Canada,  M.  Burke  avait  affecté 
de  faire  considérer  M.  Fox  comme  un  partisan  du 
système  républicain  et  des  niveleurs  :  tel  était  le 
mot  d'ordre  donné  par  le  ministère  à  son  parti  (i). 


(1)  Il  est  nécessaire  de  faire  connaitre  une  anecdote  ,  qai 
dëy&loppe  les  motifs  de  cette  conduite  du  ministère.  Le  Roi» 
toujours  plein  d*ainour  pour  sou  peuple  et  de  respect  pour 
l^  constitution  anglaise  >  était  lui-même  pénétré  de  la  né- 
cessité de  la  maintenir  dans  toute  sa  pureté*  Cet  ex;çeiienk 
prince  s'en  était  expliqué.  Il  avait  témoigné  de  l'estime  pour 
M,  Fox  :  et  on  voulait  perdre  celui-ci  danrl'esprit  du  Roi^ 
On  essaya  donc  de  peindre  M.  fox,  commue  ua  ami  de  k  ré« 
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^n  vantait  hautement ,  et  sans  cause  instante  et 
■éelle,  Fexcellence  de  la  constitution  anglaise,  dana 
e  but  de  jeter  de  la  défaveur  sur  M.  Fox  et  ses 
imisy    qu^on   affectait  de  regarder  comme  non 
niffisamment  convaincus  de  sa  perfection,  de  l'ab- 
sence de  toutes  imperfections;  et  de  là  on  arguait 
3e  la  déloyauté  de  ceux  qui  désiraient  la  réforme 
dies  abus.  IVL  Fox  répondait  «  qu'il  n'était  pas 
m  lui  de  désir  d'imiter ,  le  moins  du  monde  ^ 
K  ceux  qui    avaient    renversé  une   constitution 
•r  aussi    radicalement   mauvaise     que   celle    de 
•c  la    France  ,    et  qui    s'étaient   jetés   dans    la 
•c  chance  de  tous  lesAasards  pour  en  reconstruire 
«c  une  autre.  La  constitution  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne  était  fondamentalement  bonne  et  digue  ^ 
«  en   conséquence  I    des  efforts  de    tout  anglais 
m  honnête  et  loyal ,  pour  sa  conservation.  Il  était 
m  donc  injuste  d'insinuer  que  ceux  qui  approu- 
«  vaient  la  destruction  du  despotisme  en  France  . 
«  se  réjouiraient  de  la  chute  de  la  constitution 
a  britannique.  » 

Les  excès  de  la  révolution  française  venaient 
affaiblir  la  force  de  l'opposition  anglaise.  Ces  excès. 


publique.  On  alla  plus  Ioîd^  ainsi  que  nons  le  dirons  plus  bas, 
on  parla  de  complots  contre  l'Etat  et  de  renversement  de 
la  constitution.  Les  intrigues  du  ministère  auraient  doue 
désormais  pour  but,  non-seuleraent  le  maintien  de  l'influence 
des  grandes  familles^  mais  leur  défense  personnelle  et  leur 
conservation  ,  dans  leurs  offices 
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ces  troubles ,  cette  désorganisation  générale  n'é** 
taient  plus  passagers,  Us  acquéraient  de  la  durée. 

Le  parti  du  duc  de  Portlahd  ;  M.  Windham 
et  ses  amis  ;  d'autres  factions  ,  d'antres  person- 
nages moins  connus  ^  mais  tout  aussi  influem  ^ 
s'étaient  séparés  de  l'opposition. 

M.  Burke  publiait  un  ouvragé  trè»-bîeti  fait  sxst 
la  révolution  française^  et  sur  la  constitution, 
telle  que  le  preoiier  projet  du  comité  de  rassemblée 
constituante  la  présentait.  M»  Burke  ^  avec  le  ton 
et  les  accens  d'un  prophète ,  et  avec  une  éloquence 
très  emphatique,  prédisait  ce  que  tons  lesgenssensô 
avaient  vu  et  exprimé  plus  froidement  ;  «  que  cette 
,«  constitution  serait  inexécutable  ;  ..h.,  que  le  chef 
«  de  l'Etat ,  sans  pouvoir  dans  la  constitution,  et 

m  sous  la  hache  de  la  démocratie, devait  tom^ 

«  ber  ; que  la  France  serait  bientôt  en  proie....» 

«r  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie  ;  qu'ilche^ 

«  chait  la  place  de  la  France  dans  TEurope,  »...» 

«  et  qu'il    ne  l'y  trouvait     plus ».  M* 

Burke  s'était  séparé  de  l'opposition  ;  et  depuis  le 
mois  de  mars  1791  il  était  sur  le  banc  de  la 
trésorerie. 

M.  Fox  (  dans  le  grand  comité  de  la  chambré 
des  communes)  le  6  mai  17911  se  plaignait  de 
cette  séparation  d'une  manière  touchante  et  forte  1 
plus  honorable  cependant  pour  hii  que  pour 
M.  Burke. 

Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill  pour  la  I^- 
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lature  du  Canada  (i)  M.  Burke  en  prit  occasion 
d'établir  son  opinion  actuelle  sur  les  affaires  de 
France,  et  sur  les  doctrines  développées  par  les  apô- 
tres-de  la  nouvelle  constitution.  Il  peignit  ces  doc- 
trines avec  des  traits  de  la  plus  grande  aspérité.  I) 
commençait  à  déduire  les  horribles  et  criminelles 
conséquences  qui  étaient  résultées ,  suivant  lui ,  de 
ces  doctrines  pour  la  France,  lorsqu'il  fut  rappelé 
à  Tordre ,  par  des  membres  du  coté  de  la  tréso-^ 
rerîe ,  qui  voyaient  avec  impatience  retarder  là 
discussion  d'un  bill  aussi  important.  M.  Burke 
déclara  alors,  d'une  manière  solemnelle  et  ef- 
frayailte  «r  que  ces  discussions  étaient  du  plus  grand 
«  intérêt  et  que  son  rappel  à  Tordre  lui  fourni^- 
•  sait  Toccasion  d'éveiller  la  chambre  sur  un  dan^ 

t  ger  imminent  qui   pesait  sur  l'Angleterre 

«  Li'existence  d'une  faction  et  de  sociétés  secrètes 

tr  qui  travaillaient  à  miner  et  à  renverser  la  consr 

«r  titution  de  TAngleterre  »  Les  membres  du  banc 

de  !a  trésorerie  lui  répliquèrent  que ,  si  le  danger 

^— — — —  !■■  I  ■■      I        I  ■  I  I  1.1        ..        I       I  I  li* 

(i)  En  1791  il  fat  accordé  au  Canada  nne  assemblée  légia* 
lative  provinciale  ,  formée  de  deux  chambres^  le  conseil  et 
l'assemblée  législative.  Le  conseil  était  composé  de  16  à  2a 
ïiienibres,nommés  par  le  roi,  ii  vie  et  même  avechërédité^dans 
^e  certains  cas  ;  il  formait  la  chambre  hante  avec  le  gouver- 
^Dienr.  L'Assemblée  législative  doit  être  composée,  pour  le 
lias  Canada ,  de  44  représentans.  Les  deux  chambres  réunies 
jprenhent  des  résolutions  ,  qui  sont  portées  à  la  sanction  du 
gouverneur  et,  dans  quelques  cas,  à  celle  du  roi.  Après  la 
guerre  de  Pin  dépendance,  on  ne  pouvait  moins  accorder  à 
la  colonie  anciennemeoit  française  du  Canada. 
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était  d^une  ielle  grandeur  et  d^une  telle  immi-^ 
nence,  il  devait  en  flaire  l'objet  d'une  motion  spé- 
ciale ,  et  prendre  un  jour  à  cet  effet. 

Lord  SheiHeld  demanda  Tordre  du  jonr  positif 
et  la  discussion ,  article  par  article  ^  du  bill  du 
Canada  ou  de  Québec. 

M.  Fox  (i)  appuya  cette  demande  et  dit  :  «  qu'il 
m  ne  pouvait  différer  d'entreprendre  l'œuvre  dou- 
«  lonreuse  de  réfuter  certaines  charges,  €]ui  avaient 
«  été  portées   témérairement  et  ^   sans    aucune 

■  ■  ■         I  il"  '      I         I       '■  '  '  I  •  «-II'  .      ;* 

(i)  M.  Fox  avait  été ,  le  matin;  Yoir  M;  Borke,  àvee  uii  ami 
(  cette  Tisite  a  été  la  dernière  )•  U  loi   avait  dit ,  ayec  son 
ancienne  confiance^  ce  qu'il  ayait  appris  sur  les  craintes  de 
l'existence  de    sociétés ,    qui  youlaient    attaquer  la  cons- 
titation.  M.    Bnrke  nia    que   ces   sodëtés    existassent  et 
déydoppa  les  «ùroonstances  qui  ayaient  pu  donner  lien  à  dei 
craintes ,    qn'îi   estimait    ne    pas    être  fondées.  Il    ajoot» 
qu'il  était  dans  rintention  de  ramener  la  discussion  du  bill 
de  Québec ,  sur  les  affaires  de  France.  M.  Fox  le  pria  de  diP* 
fêter  cette  discussion  jusqu'après  les  fôtes  de  la  Pentecôte.  lî 
lut  donc  étonné  de  la  mention  des  afiaites  de  F'rance  et  de^ 
sociétés  qui  trayaillaient  au  renrersement  de  la  «:onstitatioa. 
Quelques  soient   les  motifs  qui  déterminèrent  M.  Barke, 
«on  esprit  et  ses  talens  lui  iburuissaient  les  moyens  d'excuser 
cette  espèce  de  trahison  à  une  ancienne  amitié. 

M.  Burke  agissait- il  d'après  les  yues  du  ministère  ?  N'avait- 
il  été  emporté  que  par  la  chaleur  de  la  iliscussion  et  par  par 
patriotisme  ?  Etait-ce  en?ie  de  la  £ftTeur  que  M.  Fox  yenait 
d'obtenir  auprès  du  Roi  ?  Etait-ce  jalousie  de  ses  talens  ? 
On  l'ignore.  Les  plus  beaux  génies  ont  eu  des  éclipses.  La 
malheureuse  pension  de  i,ooo  liy.  st.  que  M.  Barke 
xe^t  du  ministère ,  laissera  toujours  incertaines  ^  les  oaus^^ 
de  M  conduite  >  dans  cette  circonstance. 
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■  provocation  desa  part,  contre  lui Il  déclarait, 

k  eik  même  temps ,  avec  beaucoup  d'émotion  que 
»  si,  au  bout  de  vingt-cinq  ans ,  il  devait  perdre 
K  Tamitié  d'un  homme  duquel  il  avait  plus  appns 
■r  que  de  tous  les  livres ,  que  de  tous  les  hommes 
cr  aux  écrits  ,  aux  discours  ^    aux  conversations 
to  desquels  il  devait  toutes  ses  connaissances  po-. 
«  litiques ,   et  dont  il   n^oublierait  jamais  ni  la 
«  noble  amitié,  ni  Festime  qu'ils  méritaient  de  sa 
«  part ,  il  en  serait  profondémen  t  blessé  et  malheu- 
u  Feux  jusqu'à  lafin  de  ses  jours.  M.  Burke  est  venu 
«r  aujourd'hui  à  la  chambre  ,  non  pour  débattre 
«  les  clauses  du  bill  du  Canada ,  mais  pour  for- 
'm  tifiet  de  fausses   interprétations   qui    ont   été 
:«  données  à  quelques-unes  de  mes  expressions , 
im  dans  une    discussion  pré  cédente.  «  Ceci  iudi- 
^juait  déjà  la  différence  d'opinion  qui  existait  en-* 
tr^eux  :  et  on  était  curieux  d'en  voir  développer 
les  causes. 

M.  ï*ox ,  après  s'être  plaint  de  la  manière  dont 
cette  différence  avait  été  présentée,  dans  le  discours 
deM.  Burke,  ajouta  que  «  cette  opinion  était  relative 
;«  à  la  révolution  française  particulièrement  et  non 
à  la  nouvelle  constitution  de  la  France  qui  restait 
à  améliorer  par  l'expérience ,  et  à  accommoder 

:  aux  circonstances qu'il  désavouait  totalement 

;  Fapplicatiou  de  tout  principe  républicain  à  la 
r  constitution  anglaise.  Mais  la  révolution  de 
i  France  avait  renversé  son  ancien  gouvernement 
r  arbitraire ,   et  en  avait  établi  un  à  sa  place  qui 
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•  pouvait  faire  le  bonheur  de  la  nation  ; que 

«  sous  «e  point  de  vue,  il  ne  rétracterait  pas  sod 
«  premier  panégjrrique  de  la  révolution ,  et  qu'il 
«  maintiendrait  toujours  que  la  révolution  était 
«  un  des  plus  glorieux  événemens  de  Fhîstmre  : 
«  Si  mes  opinions  eimts  principes  sanl dangereux ^ 

•  c^esi  de  monhom^rable  aad^lSu'^xx^u^^  que  je  h 
m  ai  rrçms.  » 

M.  Fox  rapporta  les  divers  événemens  del'Ids 

toire  de  la  pierre  de  indépendance ^  sor  ksqods, 

M.  Bnrke  et  Im  avaieni  toujoars  en  la  même  vOt- 

Mère  de  voir ,  et  av^ent  tiré  la  même  condnâoa 

fmérale  :  «  que  c^élût  nne  prétomptioii  et  une 

intolérance  dent  il  n'edslait  pas  cTcxempks  tt 

de /mndkaj  civils  et  rrKgîenXy  «Tacciser  nue 

nalioa  entière  de  vice^  de  crime  on  de  fc£ê| 

pj^rte  qu^elle  osait  penser  poor  elle-même  et  se 

<4KiÉsîriing\Mi%etntfiiieiit-Dansci»tf^rliaCTily*iil« 

Kvcnmctnes  en  i  ^Sc^Favis  deladiambre  (presque 
|^&5S«r  en  rvsolutioii)  avait  âé  que  Ilnflnence  de  la 
cvnxrvttOïe  ^^et;iît  «cme  ;  <{n*dle  s*accroissait  tous 
Uf$  iocjr>*  et  qu'elle  devait  être  diminua,  .^.. 
c^  Tn/fz  Tss^AmursiSe  oêb  ngaà  somscrit  à  cette 
.ipîftùm^  »  M.  Fox  ^octa  encore  qodqnes  &its 
itrr  icto'  cTittittttttHifeê  de  principes  et  de  vues, 

M  B^url^e  «&ui$  ^n^anae«  se  plaignît  fartanaenl 
^  c^ 'X^  t^i<ttIpajtîi>Q  «TiacfiiiSBUiice  pc^tiqoe  ei 
^^^aj^^iuit  Je  :îe^  ;iacBeflK  pcmcipes,  devenue  plus 
|r4vif  ^  ^«uxxt  «|ut\e££e  «efeiit  6ile  par  uie  personae 


y 


ÉViiNEMENS  IPOLITIQUBS.   CHAJP.    II.      6l5 

îvec  laquelle  il  avait  vécu,  pendant  22  ans,  dans 
a  plus  étroite  amitié.  «  Son  opinion  sur  la  révolu- 
t  tien  de  France ,  était  bieïi  connue  ;  mais  cette 
ît  révolution  et  les  circonstances  actuelles  étaient 
K  bien  différentes  de  celles  des  colonies  de  F  Amé- 
M  lique  septentrionale. ...»  Il  en  releva  la  dIfTérence 
pour  repousser  la  charge  d'inconsistance  politique* 
Q  né  fîit  à  cet  égard ,  ni  aussi  nombreux  dans  ses 
périodes,  ni  aussi  heureux  dans  leurs  effets  sur  la 
chambre ,  qu'il  Favaitété  précédemment.  Le  trait 
Favait  profondément  blessé  i  mais  les  expressions 
de  sa  douleur  n'avaient  rien  de  noble ,  rien  de  tou- 
illant ,  rien  de  son  éloquence  ordinaire.  Il  rappela 
tes  services  publics ,  ses  opinions  dans  diverses  cir- 
constances, son  âge  avancé  :  il  revînt  plusieurs  fois 
sur  rinhumanité  et  la  cruauté  d'un  ancien  ami  , 
qiii  s'efforçait  de  diffamer  sa  vie  et  de  le  rendre 
é^eux.  «  Abandonné  par  un  côté  de  la  chambre , 
m  repoussé  et  deshonoré  par  l'autre ,  j'ai  fait  mon 
i  devoir;  je  me  suis  dévoué  au  bien  de  mon  pays, 
m  j'en  suis  la  victime  volontaire.  Au  salut  de  mon 
m  pays,  j'ai  sacrifié  mes  amitiés  particulières,  mes 
m  liaisons  de  parti  et  les  secours  que  je  devais  en 
.*  attendre  :  en  retour  je  me  flatte  çae  mon  pays 
•  jugera  de  la  droiture  de  mes  opinions  et  de  IHmpor- 
«  tcMce  de  mes  açîs^  par  le  prix  qu'il  m'en  coûte.  » 
il   désavoua     toute    application    particulière    à 
H.  Fox,  de  ce  qu'il  avait  dit  sur  certaines  sociétés 
lecrètes  et  sur  leurs  maximes. 
M.  Fox  se  leva  pour  répondre  ;  mais  %t%  larmes 
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rempéchèrent  d'abord  de  le  faire  :  et  elles  dirent 
assez.  L^explication  continua  ;  elle  fut  touchante 
d* abord  de  la  part  de  M.  Fox;  puis  elle  prit  ua 
caractère  de  supériorité,  qu^  ne  lui  fit  pas  perdre 
une  réplique  de  M.  Burke,  dans  laquelle  celui-di 
continua  le  développement  de  ses  principes  sur  la 
révolution  française ,  et  dit  qu^on  Faccusait  faus- 
sement d'attaquer  les  républiques  ;  qu'il  ne  l'avait 
jamais  fait  :  «  Qu'il  ne  con^dérerait  pas  la  France 
«  comme  une  république  ;  mais  comme  une  ano- 
«  malie  en  gouvernement.  Il  ne  sait  quel  nom  loi 
«  donner ,  ni  en  quels  termes  la  décrire  ;  il  citait 
«  quelques  vers  de  Milton  :  il  finit  par  dire  que  la 
«  révolution  française  était  un  monstre  sans  forme, 
«  né  de  Fenfer  et  du  cahos.  » 

M.  Pitt  vint  cependant  soutenir  son  nouvel  ami; 

mais  le  coup  était  porté.  L'opposition  avait  perda 

un  de  ses  plus  éloquens  champions.  Elle  était  divisée 

et  aUait  l'être  davantage.  M.  Fox  un  de  ses  chefe , 

était  signalé  pour  im  partisan  de  la  république  en 

Angleterre.  M.  Burke  était  à  la  vérité  déconsidéré  ; 

peu  importe ,  le  but  était  obtenu. 

De  u  réalité      Exîstait-il  en  effet,  indépendamment  des  cerdes 

de  «^iéîéi°et  poUtiques  ordinah-es  ou  clubs ,  des  sociétés  poUti- 

••crètel'^'^ttr  ^"^s  secrètes,  dont  le  but  et  les  principes  tendaîo^ 

renverser     1,       rcnvcrsement  de  la  constitution. 

«onititution. 

Ces  sociétés  secrètes  n'avaient  elles  pas ,  pour 
but  principal,  la  réforme  d'abus  qui  devaient 
renverser  la  forme  du  gouvernement,  et  rem- 
placer l'équilibre  des  trois  pouvoirs  publics  de  la 
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^Institution,  par  la  domination  et  la  supériorité 
ût  la  partie  aristocratique  du  système?  Et  n^é  tait-il 
pas  possible  que  les  efforts  tentés  pour  abaisser 
rinfluence  de  cette  partie  des  pouvoirs  publics  ,  et 
pour  relever  celle  de  l'autre ,  la  partie  démocrar 
tique  de  la  constitution,  ne  conduisissent  habituel- 
lement  à  ce  qu'on  pouvait  appeler  le  républica- 
niàne  de  FÂngleterre  ;  et  que  les  idées  générales  ne 
fijssent  dès-lors  reportées  trop  facilement,  à  la 
république  de  Cromwell  ? 

PTétait^il  pas  à  présumer ,  qu'aux  yeux  de  ceux, 
.  pour  qui ,  des  abus  invétérés  étaient  devenus  des 
,  propriétés  respectables,  réformer  ces  abus,  devait 
.  paraître  porter  atteinte  à  leurs  droits  ? 

£nfiu,  au  milieu  de  liuances  si  délicntes  et  si 

.difficiles  à  saisir,   il  devait  arriver  souvent  que 

u  des  têtes  légères,  chaudes  ou  folles ,  ou  bien  de 

j  fimx-frères  vendus  au  ministère,  pousseraient  l'exa- 

.  gératîon  des  idées  et   des  expresssîons  jusqu'au 

I  point  de  désirer ,  de  supposer  le  renversement  de 

U  constitution.  Cependant  il  y  eut  peu  d'actes  assez 

patents  pour  pouvoir  être  transformés  en  complots 

Contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  être  construits  en 

tanspiration  un  peu  redoutable.  Le  nombre  des 

trahisons  a  été  extrêmement  restreint. 

II  est  certain  cependant  que  des  sociétés  secrètes  « 
liCMtïibreuses ,  avaient  été  organisées  ;  et  qu'on  ré- 
l^andait  dans  le  peuple  des  exemplaires  de  la  décla- 
^ration  française  des  droits  de  l'homme ,  avec  des 
^explications  séditieuses ,  et  toutes  les  doctrines  de^ 
"Niveleurs  de  la  république  (  Levelkrs  ), 
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U  était  de  Fintérêt  du  ministère ,  et  des  factions 
qui  le  soutenaient ,  de  grossir  le  nombre  de  ces 
sociétés;  de  leur  prêter  des  desseins  dangereux;  de 
les  pousser  à  de  certains  excès  faciles  à  réprimer  ea 
secret ,  mais  propres  cependant  à  alarmer  en 
public. 

Ces  alarmes,  à  la  vérité,  développèrent  la  loyauté 
du  caractère  anglais  et  le  ferme  attachement  de 
tous  les  ordres  des  citoyens  à  la  constitution.  Des 
contre-associations  se  formèrent  (i)  pour  défen- 
dre la  constitution ,  et  ofiErirent  au  gouvernement 
leur  soutien  et  le  concours  de  tous  leurs  moyens. 

Ces  alarmes,  à  la  fin  de  1 792  et  de  1 793,  devin- 
rent graves  et  générales.  L^opinion  publique  et  les 
peuple  anglais  se  précipitaient,  en  furieux,  dans 
de  véritables  conjurations ,  pour  le  maintien  de  la 
constitution ,  attaquée  de  fait  dans  le  système  d'al- 
térations lentes  et  secrètes  des  Tories,  mais  défendue 
par  ceux  même  qu'ils  en  supposaient  les  enneoiiSf 
les  Wiiigs.  La  terreur,  en  lygS,  ne  régnait  pas 
moins  à  Londres  qu'à  Paris.  Les  causes  et  les  prin- 
cipes étaient  dififèrens,  mais  les  effets  et  les  moti& 


(i)  F«iriai  elles,  se  «Ksdiigiiaiîeiit  rassociatioo  qui  avait  éfi 
formée  en  noveimbre  1792»  à  la  UTeme  de  la  conrouM 
#/  de  l^cxcre  «  composée  des  propriétaires  les  plus  riches  àt 
TAngleterre;  celle  de  la  taverne  des  Tailleurs,  qai  réo- 
nîssuit  les  banquiers  et  les  prîacipaax  negocîans  de  Londres. 
Ces  exemples  forent  imités  dans  la  cité  et  dans  toutes  \o 
villes    mauu£ictarières  ,  oa  considéjr^bles ,    dç  la  Grande 
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secrets  étaient  les  mêmes.  M.  Grey  (  depuis  lord 

comte  Grey  )  reprochait  au  ministère  (  séance  du 

i3  décembre  1792  )  qu'il  avait  créé  une  nouvelle 

conjuration  papiste  (popish-plol  ).  Il  n  était  ni , 

X  comme  on  le  sent  bien,  ne  pouvait  être  écouté  (i). 

Le  ministère  qui ,  aux  principes  de  Montesquieu 

SOT    les  constitutions  des    gouverueniens ,   avait 

adjoint  quelquesyms  des  principes  de  Machiavel , 

t   dans  son  livre  du  Prince ,  principes  à  peine  appli«- 

I    cables  à  de  petites  souverainetés  y  à  de  petites  ré- 

|.  publiques  d'Italie,  ne  pouvait  pas  négliger  de  telles 

\   et  de  si  belles  occurrenœs. 

Accroître  les  alarmes,  menait  à  la  concession 
i^  4es  pouvoirs  discrétionnels,  dans  les  mains  du  mi- 
i  nistère  et  de  la  faction  qui  prendrait,  dans  d'aussi 
i  graves  circonstances ,  la  dictature  et  la  grande  di- 
f  rection  des  mesures  du  salut  public. 
g  Une  multitude  de  faits  et  d'anecdotes,  auxquels 
le  temps  n'a  pas  encore  donné  assez  d'authenticité 
et  que  l'histoire  doit  accueillir  avec  réserve ,  prou- 


(  i)  La  terrear  était  si  forte  que  l'intéressant  recueil  connu 
sous  le  nom  ^annual  regUter  y  renommé  autant  par  son  im- 
partialité que  pour  son  exactitude  >  prit  le  parti  d'interrompre 
ses  publications  annuelles,  sous  )e  prétexte  de  la  mort  de 
son  éditeur  (Dodsley  ,  mort  en  1795.  )  On  doit  ù  cette  in- 
terruption, plus  d'exactitude  encore  et  une  plus  grande 
impartialité  dans  le  choix  des  pièces ,  que  les  éditeurs  ont 
employées.  M.  Burke  n'y  travaillait  plus,  ilepnîs  qu'il  avait 
passé  sur  les  I>ancs  ministériels.  Cet  ouvrage  auraH  eu  de  la 
défeveur ,  s'il  y  eut  été  employé. 


I 
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veraient  que ,  û  Thomas  Payne  fit,  de  son  pn^re 
mouvement  et  de  son  propre  enthousiasme ,  l'âge 
de  la  raison^  e  mhiistère  influa,  en  1 793  (  comme 
il  Ta  fait  depuis,  en  181 7 ,  dans  les  conspirations 
d^Olwer  ) ,  sur  les  démarches  des  sociétés  secrètes: 
et  sut  leur  imprimer  un  caractère  alarmant. 

Mais  sa  conduite ,  à  cette  époque ,  sera  mieux 
développée  par  sa  négligence  à  user  do  pouvoir  des 
lois,  pour  réprimer  les  pratiques  séditieuses  dont 
il  se  plaignait  ;  négligence  que  M.  Fox  loi  repro- 
chait (i); 

Par  son  refus  de  faire  connaître  ces  mêmes 
actes  de  sédition,  ces  sociétés  secrètes,  leurs  publi-^ 
cations  séditieuses  et  dé^rganisatrices ,  et  par  son 
opposition  à  la  demande  de  M.  Shéridan  (2)  je  la 
nomination  d'un  comité  chargé  d'informer  sur 
elles  9  et  de  proposer  des  mesures  de  répression.  II 
importait  au  ministère  de  ne  pas  faire  connaîtra 
la  vérité  à  cet  égard  :  elle  était  donc  coatraire ,  oU 
au-dessous  de  ce  qui  en  usurpait  la  place  ; 

Par  les  résultats  même  de  la  su^ension  de 
Vhabeas  corpus^  des  détentions  arbitraires,  et  de 
la  sévérité  avec  laquelle  on  sévissait  contre  les 
libelles.  Lors  d'un  des  derniers  renouvtdlemens  de 
Facte  de  suspension,  des  pièces  mises  sous  les  yeux 


(1)  Séance  des  communes  y  1 3  décembre  179a.  Dbcassioa 
<Je  Fadrcsse  sur  le  discours  d'ouverture. 

''k"  Sêiîice  des  communes  du  4  mars  1793.  Demande  iïxai 
Jour  your  £àîre  une  moUoii,  sur  les  pratiques  séditieuses. 
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de  la  chambre  établirent  qu'il  n'avait  été  arrêté , 
pendant  le  cours  de  7  années,  que  80  personnes;  que 
25  avaient  été  mises  en  jugement  ;  que  une  seule- 
ment avait  été  déclarée  coupable  par  le  çerdict 
des    jurés    :   elle  était  impliquée   dans  la  sédi- 
tion de  la  société  des  Irlandais-Unis.  Ce  pouvoir 
discrétionnaire  sur  la  liberté  des  citoyens,  ces  ex'- 
tensionsdu  crime  de  trahison  des  lois  de  1798  et 
de  1796  (i),  cette  répression  excessivement  sévère 
du  libelle  (2) ,  ces  restrictions  du  droit  de  pétition, 
de  celui  même  de  s'assembler,  avaient  donc  eu  un 
e£fet  bien  soudain ,  ou  elles  avaient  donc  été  bien 
peu  utiles,  ou  enfin  les  ministres  n'ea  avaient 
donc  fait  usage  qu'avec  une  grande  et  miséricor- 
dieuse réserve.  Ces  trois  points  se  trouvent  vrais 
en  partie.  La  terreur  qui  régnait  en  Angleterre , 
de  1793  a  1796,  avait  produit  quelque  promptitude 
dans  re£Fet  des  dispositions  législatives  et  des  lois 
d^exception;  et  les  victoires  des  armées  françaises 
avaient  porté,  dans  le  ministère,  moins  de  sévérité 


(i)  Voirie  chapitre  X[  du  livre  2  de  cet  ouvrage^  pag.  i3, 
l4  et  i5  du  3".  volume. 

(2}  Il  y  a  eu  ,  en  179a ,  depuis  la  loi  qui  autorise  les 
jurés,  en  matière  de  libelle,  li  donner ,  comme  dans  les  autres 
causes  criminelles,  un  verdict ^énévsX  ^  jusqu'en  1807,  une 
vingtaine  de  procès  ,  en  vertu  d'informations  ex  officia ,  et 
à  peine  y  a-l-il  eu  trois  condamnations  pour  libelles  con- 
cernant le  Roi,  son  administration,  l'JSUt  et  la  constitu- 
tion. De  1807  à  1810  ,  il  y  en  a  eu  42  ;  i^  ont  été  jugés;  il 
n'y  a  eu  que  3  condamnations. 
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et  d'exagération  dans  ses  mesures ,  moins  de  con- 
fiance dans  ses  forces,  plus  de  respect  pour  les 
droits  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété 
privée,  qui  étaient  tout  ce  que  les  Tories  voulaient 
laisser  d'intact  ^  des  franchises  et  des  droits  des 
classes  moyennes  et  inférieures  de  la  société  ;  plus 
de  condescendance  enfin  chez  les  ministres  j  pour 
les  sollicitations  de  la  faveur. 
H^UtiMt  «.   Jjcs  affaires  extérieures  des  royaumes  de  la  Grande- 
it«M««iioM  Bretagne  et  de  l'Irlande  avaient  pris  •  depuis  la 
d»  rÀHt*t«r-  révolution  de  France  ou  peu  avant ,   un  aspect 
nouveau. 

La  faiblesse  de  l'administration  des  demières^ 
années  de    Louis  XY,  le  traité  d'alliance  avec 
r Autriche  de  17  56,  devenue  plus  intime  sous  le 
règne  de  Louis  XVI  et  nuisiUe ,  sous  quelques 
rapports,  à  Finflueucede  la  France  en  Allemagne^ 
la  guerre  d'Amérique  et  l'embarras  des  finances, 
qui  en  était  nu  des  résultats ,  avaient  fait  perdre 
à  la  France  sa  prépondérance  dans  le  système  des 
intérêts  relatif  des  États  du  mcmde  civilisé,  ce 
qu^on  appelle  la  balance  politique  de    l'Europe. 
L'Angleterre    profitait    de    la  disparition  de  la 
France,  pour  reprendre  une  prépondérance  dé- 
cisive dans  cette  balance  politique.  Des  entraves 
cousIitutioilneUes  gênaient  quelquefois  ses  mouve- 
men$  et  ses  déterminations  politiques.   Mais  la 
puissance  de  Targent  élargissait  sa  situation  ezté- 
rieure;  et«  par  elle,  elle  faisait  faire ,  à  d autres 
Kt^Ats»  W$  ;ictes>  sur  ksquds  eOe  aurait  craint 
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d'élever  la  surveillance   parlementaire.  Ainsi ,  en 
1787,  elle  s'était  servie  de  la  Prusse,  pour  donner, 
en  Hollande,  une  supériorité  décidée  au  parti  du 
Stathouder  sur  le  parti  républicain,  et  pour  écraser 
celui-ci.  Ellle  avait  paru  ensuite  comme  média- 
trice ou  garaînte.  Par  la  Hollande  et  la  Prusse  , 
elle  avait  déterminé  l'insurrection,  des  Pays-Bas  ; 
et  lorsque  Léopold  eut  renoncé  à    la  guerre  de 
Turquie  ^  elle  paraissait ,  au  congrès  de  la  Haye , 
comme   médiatrice  et  en  vertu  du  traité  de  la 
Barrière.  La  Pologne  s'essayait  à  l'indépendance, 
assurée  de  la  protection  de  la  Prusse  et  de  celle 
indirecte  de  TÂugleterre,  par  les  liens  étroits  de  la 
cour  de  Londres  avec  celle  de  Berlin,  Enfin  en 
empêchant  le  Danemarck  de  joindre  ses  armes  à 
celles  de  la  Russie ,  et  par  les  négociations  de  la 
Prusse,  elle  avait   soutenu  la  détermination  de 
Gustave  de  remettre  aux  hasards  des  combats  son 
indépendance;  et  elle  "^^elégeait  la  Porte  Otto-^ 
mane  contre  la  Kussie  et  l'Autriche. 

Les  troublés  de  la  France,  que  l'Angleterre  avait 
intérêt  d'accroître ,  lui  donnaient  une  attitude  bien 
plus  formidable ,  bien  plus  commandante  en  Ëu^ 
rope.  Son  ministère  en  avait-il  profité  avec 
habileté? 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  P^  de  ce  livre  , 
qu'il  s'en  était  servi  pour  chercher  à  abaisser  l'Es- 
pagne. Il  aurait  même  jeté ,  sur  elle ,  quelques 
humiliations ,  si  la  noble  adresse  du  comte  de  Flo- 
rida  Bianca ,  plus  encore  que  la  dignité  castillane , 
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n^en  avait  ëmousfé  les  traits.  L'intérêt  da  ministre 
avait  été  de  donnar  &  ses  négociations  et  à  ses  actes 
plus  d'éclat^  et  d*dbCenir  des  subsides  du  parlement  : 
et  d*accroitre  ainsi  wes  étemels  préparaiîfs  contre  la 
France.  Ici ,  les  ministres  avaient  réussi. 

L^arabition  de  la  Russie  et  le  parta^  de  la  Tur- 
quie d'Europe ,  occupaient  le  cabinet  de  Londres 
depuis  1788  :  il  s'y  joignait  encore  des  moti&  d'in- 
térêt et  de  ressentimens.  L'impératrice  Catherine 
avait  fait  des  traités  de  commerce ,  avec  la  France 
et  TEspagne,  et  chargeait  de  droits  les  marchan- 
dises anglaises  (i).  Elle  était  unie,  avec  la  maiscm 
do  Bourbon  et  avec  la  maison  d'Autriche,  par  une 
quadruple  alliance  ;  et  le  cabinet  de  Londres  n^oa- 
bliait  pas ,  que  Catherine  avait  été  à  la  tête 
de  la  eonfédérati<Mi  maritime  armée  du  Nord 
de  1778. 

La  guerre  de  Turquie  devait  doncéveiller  tousles 
ititên^ts  du  ministère  britannique.  Elle  avait  porté 
ct'cahiiHH  à  faire,  avec  la  Prusse,  le  traité  de  1790, 
d'alliance  offensive  et  défensive  et  d'union  pour 
ii^nliMÙr  tu  paix  en  Emrvpe  (2).  La  Porte ,  la 
8u^W  «  la  Polofpe  et  la  Hollande  y  étaient  succès- 


yO  Ctr«  tDMl«^  etuVnl  dès  aux  a^^ocîaûoiis  brillantes  da 
vv«mW  «X'  s^'^^ur  <K  À  U  âiir^ULr  (|ti^obOeiuùent,  auprès  de  Cathe- 
r«H<^x  W«  tuNm^  vie  M.   de  Galles. 

^^"^  C\M  W  lertiM  qitt  a  prù  tSK^venr  ,  dans  toos  les  traita 
^'WtijMMsv  «Itj'  0rt^  pecMiie  .  k  pdubt  de  IXarope  ....  et  ja- 

HMUli  ^'  %^4  ^^  |Ktlsft  (MlÙliwv:  r 
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jsivement  entrée.  Ces  traités  avaient  obtenu  de 
séparer  FAutriche  de  la  quadruple  alliance ,  et  la 
convention  de  Reichembach.  La  Kussie  refusait , 
dans  ses  différends  avec  la  Porte ,  la  médiation  de 
la  Prusse ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Nous 
avons  vu  que  la  guerre  continuait  en  1791 ,  et  que 
le  prince  de  Repnin  avait  eu  des  succès  sur  le 
Danube. 

La  guerre  de  Turquie  pouvait  présenter  au  scru- 
tateur attentif  des  intérêts  de  l'Angleterre,  deux  ré- 
sultats dangereux  :  Taccroisseaient;  dans  le  midi  de 
l'Europe,  de  la  puissance  Russe  par  l'acquisition  de 
la  Mer-noire  et  de  ses  provinces  riveraines  et  peut- 
être,  si  le  Turc  était  rejeté  en  Asie,  delà  Grèce,  du 
Bosphore  et  des  mers  du  Levant  :  et  la  ruine  du  com- 
merce anglais  dans  l'Archipel  et  l'Asie.  Mais  était-il 
bien  vrai  que  la  destruction  du  commerce  de  l'An- 
gleterre dansle  Levant,  devait  être  la  conséquence  du 
^rétablissement  de  l'empire  de  Byzance  ?La  Grèce, 
civilisée  et  plus  libre ,  n'aurait-elle  pas  eu  des  pro- 
ductions et  des  consommations  plus  considérables? 
Ses  nouveaux  besoins,  l'échange  de  ses  richesses 
agricoles,  contre  les  produits  manufacturés  des  au- 
tres nations  de  l'Europe,  l'Italie,  la  France ,  l'An-: 
^leterre ,  n'auraient-ils  pas  été  activés  ? 

Un  message  du  Roi  demanda ,  le  20  mars  1 791  # 
des  subsides  pour  un  armement  contre  la  Russie , 
afin  d'appuyer  les  négociations  de  ses  ministres, 
pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe.  De 
longues  discussions  eurent  lieu  dans  les  deux  cham- 
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bres  sur  le  message  et  sur  les  motions  qui  furent 
élevées,  à  cet  égard',  dans  la  chambre  des  pairs,  le  i". 
avril,  le  9  mai  et  le  8  juin,  par  lord  Fit2  william,  et 
dans  celle  des  communes ,  le  1 2  avril  par  M.  Grey. 
Ellesproduisirent  peu  de  lumières  sur  cet  objet.  On 
ne  prouva  point  qn^il  valût  mieux  assurer  Findé- 
pendance  de  la  Pologne  (i),  que  de  laisser  prendre  à 
la  Russie  des  accroissemens  aux  dépens  de  la  Tur- 
quie. On  ne  démontra  point,  que  le  commerce 
anglais  du  Levant  perdrait  ou  gagnerait  à  Findé- 
pendance  de  ^la  Grèce.  Les  discours  ministériels 
s'appuyèrent  ,   pour  principaux  motiis  ,  sur  ks 
circonstances  actuelles^  sans  les  décrire ,  et  sur  la 
Cfmfkmce  dans  les  mùiisfrts  de  S.  M. ,   sans  rien 
annoncer  qui  la  ren^t  nécessaire.  L'opposition 
lira  ses  argnmens  contre  la  guerre,  de   Fanti- 
quité  des  liens  d'alliance  de  FAngleterre  avec  la 
Russie,  et  des  dangers  qu'une  rupture  porterait  au 
commerce  de  la  Baltique  (2). 


(1)  En  17S9,  Catherine  II  arait  déclaré  qu'elle  regardait 
tout  changement»  dans  la  constitntîon  de  la  répohlique  (ie 
Pologne  «  comme  une  yiolation  de  ses  précédées  traités  de 
garantie  >  de  Texistenoe  dm  la  Pologne,  comme  répohlicpe ,  et 
de  son  indépendance  :  et  die  se  préparait  ainsi  on  prétexte 
de  nouvelles  hostilités  et  d^on  nouTean  ^membrement. 

(3)  M.  Burke  <{tti  »  ce  joar  là ,  parut  encore  être  daos  le 
système  de  Topposition  sans  être  dans  ses  doctrines ,  dit  avec 
beaucoup  d^éloquence  et  de  pompe  oratoire ,  «  cpi'iî  ciait 
«  extrêmement  nouTean ,  impoiitîque  et  dangereux  â'intrô- 
«  dair«  1%  P^teOtfeonaiit»  dmos  U  coasidératMm  des  mVi- 
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Le  ministère  obtint  des  subsides,  à  i^ne  majorité 
de  80  voix  seulement  ;  l'opinion  publique  était 
entièrement  contre  la  guerre  avec  la  Russie.  On 
6' attendait  que  M.  Pitt  quitterait  le  cabinet  :  il 
resta  toujours  premier  lord  de  la  trésorerie. 

Lorsque  le  ministère  demandait  des  subsides ,  il 
savait  que  la  paix  était  à  peu  près  arrêtée  ;  et  que 
les  troupes  russes  épuisées  tenteraient  un  dernier 
effort,  pour  rendre  les  conditions  du  traité  plus 
favor^rbles.  La  Russie  était  Ubre  de  s'occuper  de  la 
Pologne.  Tjc  ministère  repoussait  donc  la  conserva- 
tion de  cette  barrière  aux  empiètemens^^r  l'Europe, 
de  la  puissance  Russe.  Peu  lui  importait  donc 
d'obtenir  une  paix  plus  sûre  pour  l'Europe ,  par  la 
destruction  du  système  des  partages  et  des  grandes 
puissances. 

Le  ministère  acquérait  des  subsides  et  des  pré- 
textes pour  ses  préparafi/s  :  et  la  haine  de  la  France 
était  le  fanal  qui  éclairait  et  faisait  ressaillir  toutes 
les  parties  détachées  de  cette  politique  obscure  et 
entortillée. 


tt  rets  de  l'Earope  et  de  sa  balance  politique  ,  de  se  plonger 
<  dans  des  dépensas  considérables  pour  soumettre  des  nations 
«  de  chrétiens  au  joug  des  inhumains  et  cruels  infidèles.  » 
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CHAPITRE  III. 


Suite  des  événemena  politiques  jusque  en  i8oo« 


Destmctîon  de  la  rëpabliqae  de  Pologne.  — -  Demande 
par  le  roi  de  France  de  la  médiatioa  du  roi  d'An*' 
gleterre.  —  Suite  des  affiiires  de  France.  -«-  Décla- 
ration de  guerre  de  F  Angleterre. — Première  coalition. 
— De  l'état  des  partis  en  Angleterre^  de  1796  à  1800. 
—  Adoption  de  tons  les  moyens  de  noire  à  son  en- 
nemi. 

JLIans  les  derniers  mois  de  la  vîe  a  courte,  â 
pleine  et  dont  le  terme  inattendu  (1)  était  si  fatal 
pourTEurope  et  pour  la  France,  de  l' Empereur 
liéopold,  la  modération,  l'esprit  de  justice  et  de  pru- 
dence de  ce  souverain  et  quelqn'étiergie  de  la  part 
du  ministère  français,  avaient  fait  obtenir  plus  d'é- 
gards  et  de  considération ,  pour  les  demandes  de 
J^ouis  X\I,  que  les  rassemblemens,  qui  avaient 
lieu  dans  les  électorals  de  Trêves  et  de  Mayence 


(0  Oa  a  prétendu  que  Léopold  avait  été  empoisonne.  Il 
eu  est  sùreraeut  de  ce  bruit  comme  de  tous  ceux  que  font 
BaUœ  les  morts  soudaines  des  souverains,  dont  la  vie  était 
*t«le  à  1  humanité.  La  mort  de  Léopold  apportait  de  grandi 
^î^OîJ«uens  dans  la  politique  de  l'Europe. 


tassassent  d'être  tolérés;  et  que  des  négociations 
fhssent  ouvertes  relativement  aux  indemnités  des 
Princes  allemands  possessionnés  en  Alsace. 

L'Angleterre  s'était  refusée  à  accueillir  les  pro^ 
positions  deLéopoId^  d'une  intervention  des  Souve-^ 
rains  dans  les  affaires  de  France.  Le  ministère 
anglais  n'avait  pas  complété  s^  préparatifs.  Il  re- 
doutait 1^  ressentimens  de  Catherine  II,  pour  . 
la  part  qu'avait  eue  Thabileté  de  s^  négociateurs , 
à  la  dissolution  de  la  quadruple  alliance  contre 
Ïsl  Turquie  et  pour  la  guerre  dédarée  et  les  ar- 
ûiemens  qu'il  avait  dirigés  contre  elle.  U  ne  croyait 
pas  possible  de  plier  le  caractère  indépendant  et 
fier  dé  cette  grande  souveraine  ^  à  devenir  l'alliée 
de  ceux  qui ,  n'aguères ,  venaient  de  l'offenser  ^et 
de  poser  uîle  barrière  puissante  à  l'exécution  de  ses 
desseins.  Enfin  une  réunion  de  Catherine  II ,  avec 
l'Angleterre,  poui^  détruire  la  France,  n'était  pas 
îQlàre  encore  :  le  cabinet  anglais  ne  pressait  donc 
J>as  l'ouverture  de  la  lutte  générale  de  l'Europe 
avec  la  France^ 

n  laissait  à  l'esprit  d'indépendanice  de  la  Pologinie,     bestruc 

I.      1  1  r  \  .  ^       '  de  la  répa 

a  alarmer  plus  iortement  les  puissances  coparta- qaeduPoïc 
géantes  de  cette  république,  en  1773  et  en  1 787  ;  et 
atnt  factions  désoi^ganisatrices  de  la  France  et  à  là 
tabale  <Jui  en  étaitl'âme  et  la  direction,  à  précipiter^ 
felles-mêmes ,  le  commencement  des  hostilités. 

La  Pologne ,  après  avoir  fait  adopter ,  par  l'es-^ 
jprit  public  de  ses  grands,  de  ses  palatins,  de| 
nonces ,  des  nobles  et  de  toute  la  nation  ^  le  projet. 

Tome  IIL  34. 
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de  constitulioiiy  dont  nous  avons  parlé^  dans  le  cha« 
pitre  1"^.  de  ce  livre ,  avait  à  lui  donner  une  sanc^ 
tion  constitutionnelle.  Les  lois  polonaises  en  pré* 
sentaient  deux  modes  :  rassemblée  d'une  diète  on 
la  voie  d'une  confédération  générale.  Dans  une 
diète,  le  refus  d'un  seul  noble  polonais ,  son  libe- 
rum  çeto ,  pouvait  dissoudre  la  diète  et  frapper  de 
nullité  tous  ses  actes.  On  préféra  donc  une  confé- 
dération générale  qui,  depuis  long-temj)s,  était 
d'usage ,  pour  tous  les  actes  législatifs,  et  dans  la- 
quelle la  majorité  décide.  Le  .3  mai  1791 ,  à  la 
pointe  du  jour,  le  Roi  Stanislas  avait  assemblé  la 
confédération ,  déjà  formée  depuis  le  mois  de  mars. 
Après  une  discussion  fort  longue,  la  constitution 
fut  adoptée  presqu'à  Tunanimité  :  3o  ou  4^  per- 
sonnes seulement  l'avaient,  rejetée.  L'acte  du  3  ïxA 
confirmé ,  le  5.  Les  opposans  firent  une  protesta- 
tion ,  qu'ils  consignèrent  dans  un  manifeste. 

Lorsque  TÂngleterre  était  dans  un  état  d'hos- 
tilité ,  avec  la  Russie ,  dont  le  but  était  de  la  força 
à  la  paix  avec  la  Turquie  et  de  la  punir  ,  par  les 
pertes  de  son  commerce  extérieur ,  des  avants^ 
que  les  traités  de  commerce  de  la  Russie ,  avec  la 
France  et  l'Espagne,  accordaient  à  ces  puis- 
sances, elle  avait  cherché  à  se  donner,  en  Sologne, 
le  commerce  des  matières  premières  que  les 
Polonais  pouvaient  lui  fournir  à,  mains  de  fi^^ 
que  la  Russie.  La  Prusse  qui  avait  demandé  Tbom 
et  Dantzick  à  la  Pologne,  en  échange  delà  remise 
qu'elle  ferait  desdeux  tiersde  ses  dr  wts  de4oii^^ 
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âinx  embouchures  et  sur  le  cours  de  la  Y istule  et  à 
Konisberg  et  à  Mémel  ^  accédait  à  un  arrangement 
avec  la  Pologne  et  formait,  avec  la  République  de 
Polo^e  >  r  Angleterre  et  la  Hollande ,  une  qua-^ 
âruple  alliance,  dans  laquelle,  les  deux  puissances 
tuaritimes  garantissaient  à  la  Pologne  son  indé- 
pendance. Le  Roi  de  Prusse  aiurait  acquis  Dantzick 
tet  Thorn. 

Cette bartièfe  po^e ,  en  espérance ,  à  l'agrandis' 
tement  delà  Russie,  cédait  cependant  au  désir  îr-* 
réfléchi  du  cabinet  de  Londres  de  la  ruine  de  la 
¥'raïice(i).  La  Russie  se  chargeait  de  détruire,  en 
lPol<^e ,  Fesprit  public  qui  consolidait  les  institu- 
tioKls  de  cette  République.  La  Prusse  et  l'Autriche 
se  dévouaient  à  l'attaque  de  la  France,  et  se  garan- 
tissaient mutuellement  leurs  Etats  par  le  traité  du 
^  février  1 732  (2)  :  et  ces  trois  puissances  devaient 
effectuerle  dernier  démembrement  où  plutôt  lepar^ 


(i)M.  Plu,  daasla  session  de  1792  ,  attaquait  Topposition 
<de  la  Chambre  des  comiiianes,.sur  les  difficultés  qu'elle  avait 
fiâtes  auzarmemeas  de  179 1  $  et  rejetait,  sur  elle,  la  d^viatioa 
tBpparente  des  principes  du  cabinets  M.  Pitt  était  déjà  assâa 
(raiMl  pour  devoir  rononcer  h  une  telle  plainte  qui  était  d'ail- 
leurs sans  aucun  fondement.  La  coalition  contre  la  France 
^it..4éià  r^^olae  dans  le  cabinet  de  Londres^ 

.  {a)  l^es  Articles  sieorets  de  ce  .traité  étaient ,  sulvajjit  queU 
^pif»  mémoires  du  te^ps,  ceux  qu'on  a  donnés  comme  les 
«rddes  secrets  de  {a  convention  de  Pilnitz.  L'article  2  de 
c«.  traité  rappelle  cependant  k  traité  de  Teschen. 
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lage  delà  Pologne.  Les  nobles  polonais  qui  avaient 
protesté  contre  la  délibération  de  la  confédération 
du  3  mai  1 79I9  se  formaient,  eux-mêmes,  en  con- 
fédération d'opposans  à  une  constitution  libérale 
delà  Pologne,  à  Targowitz,  le  i4  niai  1792.  Ils 
déchiraient  le  sein  de  leur  patrie,  plutôt  que  de 
renoncer  à  quelques  privilèges. 

Au  milieu  de  ces  troubles  (i),  les  troupes  russes 
qui  se  rassemblaient  dans  les  positions  les  plus  im- 
portantes de  la  République,  dans  le  but,  disaient-* 
elles,  delà  protéger,  étaient  quelquefois  attaquées; 
Les  troupes  prussiennes  entraient  sur  son  territoire, 
pour  maintenir  sa  tranquillité  contre  lesdissidens: 
et  enlevaient,  de  vive  force,  les  villes  de  Thornet 
de  Dantzick.  L'Autriche  publiait  un  manifeste.  Le^ 
Russes  commencèrent    les  hostilités.  Enfin  Sa-î 
warow  attaqua  le  faubourg  retranché  de  Praga  : 
et ,  le   24  septembre  1 798 ,  le  Roi  et  la  Diète  pri- 
sonniers ,  dans  la  salle  du  sénat  y  à  Grodno,  ac- 


(i)   On   vit   se  renouveler,  à  Varsovie,  les  scènes  san- 
glantes de  la  révolution  française.  Elles  firent  perdre  à  la 
révolution  de   Pologne  un  grand  nombre  de  ses  partisans, 
dans  Tintérieur  et  au  dehors.  On  investit  Kosciusko  d'une 
dictature  militaire  et  civile ,  qui  blessa  beaucoup  d'intérêts 
et  d'amours-propres.  Elle  détruisit  le  concours  voloiitaire  da 
Roi ,  et  le  crédit  que   la  révolution  tirait  de  ce  concours. 
Sans  le  nom  du  Roi ,  les  actes  de  la  confédération  générale 
n'étaient  plus  que  ceux  d'une  révolte»  Enfin  Kosciosko  pris 
ou  tué ,  le  gouvernement  tombait  au  même  moment  :  et  c'est 
en  effet  ce  qui  arriva.  Ces  fautes  furent  graves  et  elle»  en-* 
traînèrent  la  pert«  de  l'indépendance  polonaise. 
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ceptèrent,  de  force,  et  en  protestant,  sous  les 
bayonnettes  russes,  les  actes  des  trois  puissances,  qui 
ordonnaient  à  la  République  de  Pologne  de  cesser 
d'exister. 

Le  magnanime  Alexandre  a  séché  tant  de  lar*  • 
mes ,  redonné  une  patrie  aux  Polonais  et  rétabli  le 
royaume  'de  Pologne.  Les  bienfaits  pour  un  grand 
peuple,  sont  d^aussi  beaux  titres  à  la  couronne 
qû^une  élection  quelquefois  tumultueuse  (i). 

Après  l'acceptation  de  Louis  XVI  de  Tacte  cons-  ,eSordïï?ancI 
titutionnel  d'une  république  monarchique,  le  ^4 ^^n^^du ^'roI 
septembre  1791 ,  on  devait  prévoir  que  deux  élé- ^'^°6^«^"«' 
mens  de  gouvernement  si  opposés,  qu'aucun  lien 

(i)  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  quatorze  pièces  sai- 
vantes  :  ^—  Déclaration  du  roi  de  Prusse  relativement  à  la 
marche  de  ses  troupes,  Berlin,  6  Janvier  1795  ;  —  Pro- 
testation de  la  sërénissinie  république  de  Pologne  ,  3  février 
suivant  ;  —  Manifeste  et  déclaration  du  roi  de  Prusse  a  la 
ville  de  Dantzick ,  Berlin  ,  24  du  même  mois  ;  —  Déclara- 
tion de  l'empereur  d'Allemagne ,  Vienne,  i4  février  iyg5; 
—  Ukase  de  l'impératrice  de  Russie^  7  mars;  —  Déclaration 
du  roi  de  Prusse ,  Berlin ,  27  mars  ;  —  Déclaration  russe  de  . 
M.  de  Sie vers, ambassadeur  extraordinaire  de  Russie,Grodno, 
y  avril  ;  —  Réponse  à  cette  note ,  par  la  confédération  gé- 
nérale ,  Varsovie  ,  8  mai  ;  —  Uni  versai  publié  au  nom  de 
l'Impératrice  de  Russie ,  Pétersbourg ,  q4  ^"^"^  j  ^  ™^*  >  "^ 
Remontrances  du  roi  et  des  Etats  de  Pologne,  Grodno ,  21 
juillet  ;  —  Note  délivrée  à  M.  de  Sievers,  par  le  roi  et  la 
confédération ,  Grodno ,  27  juillet  ;  —  Réponse  de  M.  de 
Sievers,  Grodno,  2  septembre; —  Décret  delà  diète  du 
même  jour  ;  — .  Déclaration  finale  de  la  diète  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne  ,  Grodno,  24  septembre  1793, 
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lie  rt unissait,  dont  les  garanties  n^exSstaient  que 
dans  la  modération  de  ceux  qui  en  disposeraient, 
ne  pouvaient  pas  demeurer  long -temps,  sans 
se  combattre.  Les  factions  s^apprétaient  à  cette 
•  Intte  :  les  Girondins  et  la  Montagne  donandaient 
la  république.  Le  parti  constitutiomael ,  quoique 
des  denx  tiers  de  l'assemblée ,  étsàt  sans  force 
pour  défendre  la  royauté,  telle  qa'dle  était  coosti- 
tuûe,  11  paraissait  utile  à  quelques  personnes  bien 
intentionnées,  de  détourner  à  une  guerre  étrange 
Vactivité  des  partis  :  mais  ces  perscMines  oaUiaient, 
qu'un  corps  délibérant ,  toujours  en  présence ,  tel 
que  Tétait  rassemblée  nationale  l^islative,  acquer- 
rait ,  par  la  guerre  même,  une  puissance  pins 
«fondue.  Le  parti  de  la  cour  voulait  la  guerre  :  il 
cnnoit  imprudemment  que  les  succès  des  troupes 
riraugères  amèneraient  la  liberté  du  Roi  et  de  sa 
£iinille  et  une  ccnstitution  pins  sage.  Enfin ,  depuis 
la  u^ort  de  Lcopotld  «  les  dispositions  des  puissances 
paroicssaient  pliss  bosliles  :  et  il  pouvait  j  avoir  qnel- 
qiîe  sagesse  à  les  devancer.  La  guerre  fkit  dcmc  dé« 
cbr^-e  au  Roi  de  Hongrie  le  19  avriL  Lorsque  le 
\crivîeux  LottÎ5  XVI  vint  à  rassemblée,  ce  prince 
et>ùt  dans  une  émotion  visible ,  présage  sinistre 
dtf$  rv$uUatls  de  cette  grande  détermination. 

Le  Hoi av;àt  o>dé  ii  unsentiment  délicat  de rbcm- 
ncur  Je  son  pavs:  à  TopinkMi  de  son  ministère  ;  à 
celle  Je  ta  oatioti  doat  il  était  k  clief  ;  à  llnfiuence 
Mes  tuetioitcs  et  Je  lu  cjbaie«  qui  devenait,  de  jour  en 
i^ur«  ^v»  MnuiJable^  Piuâ  tard  ,  ks  maos  que  la 


KTiiNBMENS  POLITIQUES.   CHAP.  III.     555 

guerre  traîne  à  sa  suite,  les  dangers  de  sa  position, 
des  notions  plus  étendues  peut--être  sur  les  projets 
des  puissances ,  alarmèrent  sa  raison  et  sa  justice» 
n  sentit  qu^il  y  avait  une  aussi  grande  dignité,  à 
préyenir  la  guerre ,  par  la  réclamation  d^une  mé- 
diation impartiale,  qu'à  la  déclarer  et  à  la  faire 
avec  énergie.  Il  écrivît  au  Roi  d* Angleterre  et  en- 
voya M.  de  Talleyrand  demander  sa  médiation. 
Par  cette  lettre  de  Louis,  du  i*'.  mai  1 792  ,  il  re-^ 
merdait  le  Roi  d^ Angleterre  ^k  de  ce  quHl  ri inter^ 
«  çenaii  point  au  concert  ^  que  quelques  puissance:^ 
«  apaient  formé  contre  la  France  :  et  il  faisait  1  •  ou* 
«  verture  d'un  projet  d'alliance  entre  deux  Roùt 
m  qui  avaient  distingué  leurs  règnes  par  un  désir  cons^ 
«  tant  de  foire  le  bonheur  de  leurs  peuples.  »■  Le  Roi 
d'Angleterre  faisait^  le  i5  mars,  sa  proclamation 
de  neutralité. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Lon-^ 
dres,  remit  diverses  notes  au  secrétaire  d^état  des 
aflFaires  étrangères ,  lord  Grenville.  Dans  celle  du 
1 8  )uin  1 792 ,  il  développa  les  conséquences  de  la 
vaste  conspiration ,  qui  paraissait  se  former  contre 
Findépendance  de  la  France  et ,  dans  laquelle ,  la 
cour  de  Vienne  entraînait  celle  de  Berlin  et ,  par 
elle ,  les  Provinces-Unies ,  tandis  que  les  Etats, 
germaniques  se  dévouaient  au  système  de  la  cour 
de  Vienne  et  que  la  Russie  armait  contre  la  consti- 
tution de  la  Pologne  :  et  il  ajoutait  «  que  le  Roi 
«  d^rance  invitait  S.  M.  Britannique  à  chercher, 
«  dans  sa  sagesse ,  dans  sa  haute  situation  et  dana 
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fc  son  influence,  des  moyens  compatibles  avec  Fii^ 
u  dépendance  de  la  hatioii  française,  pour  arrêter^ 
tr  pendant  qu'il  en  était  encore  temps ,  les  progrès 
<t  d'une  confédération  qui  menaçait  égalemmt  b 
<r  paix,  la  liberté  et  le  bonheur  de  TEtirope^  .  .  » 

Lord  Grenville  répondit»  le  1 8.  juillet,  que  «  les 
«  mêmes  sentimens  qui  avaient  déterminé  S.  1^. 
fr  Britannique  à  ne  prendre  aucuue  part  dans  les 
«  affaires  intérieures  de  la  France ,  devaient  la 
«  porter  à  respecter  les  droits  d'ipdépeadance  des 
'  «  autres  souverains  et  particulièrement  de  ses  al- 
«  liés  ;  et  que  S.  M.  avait  pensé  que ,  dans  les  àx- 
'.m  constances  d'une  guerre  déjà  co9çip[|encée ,  Xior 
«  tervention  de  ses  conseib  ou  mi$me  de  ses  boQS 
«  offices,  ne  pouvait  être  d^aucun  usage,  à 
fc  moins  qu  elle  ne  fuit  demandée  par  toutes  les 
«  parties  intéressées » 

Lorsque  cette  détermination  du  cabinet  fat 
connne  à  Londres,  elle  y  produisit  une  grande  scq- 
sation.  Pour  ceux  qui  connaissaient  l'ordre  des  rc- 
latious  d'alliance  de  l'Angleterre ,  qui  rappelaient 
àgarantir  les  Pays-bas,  par  le  traité  de  la  bar- 
rière ,  et  par  ceux  qui  l'avaient  suivi  jusqu'à  la 
convention  de  garantie  de  ^  H^ye  du  lo  sep- 
tembre 1790»  cette  réponse  était  une  déclaratiop 
degnerre.  Pour  ceux ,  dont  le  cœur  s'ouvrait  encore 
à  tous  les  sentimens  de  justice ,  de  compassion 
même  pour  les  infortunes  non  méritées  des  per- 
sonnes élevées  en  dignité,  c'était  mettre  Louî|  XVI, 
vm  de$  princes  les  plu§  vertueux  de  nps  teiro  mç- 
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demes,  au  ban  de  l'Enrope.  Pour  ceux  enfin  qui 
^rutaîent  plus  profondément  les  secrets  des  cours 
et  qui  portaient  leurs  méditations  sur  la  situationde 
r  Angleterre,  sur  les  résultats  d'une  guerre  inévita- 
ble avec  une  grande  nation,  dans  toute  Fexaltation 
du  patriotisme  ,  c'était  une  faute  du  ministère 
dont  les  conséquences ,  fussent-elles  plus  heureuses 
qu'on  né  pouvait  le  prévoir ,  étaient  dangereuses 
pour  l'Angleterre  et  pour  l'Europe. 

Un  crêpe  funèbre  s'étendait  sur  la  France  :  ses  Suite  de 
Jours  de  demi  commençaient.  Le  20  fuin,  le  palais  ce, 
des  rois  était  violé.  Une  troupe  furieuse  portée  aux 
-Tuileries  menaçait  les  jours  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille  (1).  C'était  à  force  de  courage,  de  sang-* 
firoid  ,  et  par  ce  reste  de  vénération  que  com- 
mande toujours  l'aspect  de  la  bonté  et  de  la  vertu, 
que  Louis  calmait  les  flots  agités  de  la  sédition. 

Le  20  juin  présentait,  pour  motifs  apparens  :  le 
renvoi  des  ministres  et  le  refus  de  la  sanction  royale 
à  deux  décrets,  que  l'injustice  et  l'impolitique  de 
l'assemblée  législative  pour  celui  contre  les  ecclé-»- 
siastiques  qui  se  refusaient  au  serment ,  et  l'atroce 
prévoyance  des  jacobins,  pour  la  forniation  d'un 


(i)  On  n'oubliera  jamais  ces  beaux  monyemens  de  sensibi- 
lité et  d'héroïsme  de  la  Reine  et  de  Madame  Elisabeth.  Ma- 
dame entrstinée  par  son  amour  pour  le  Roi,  courait  auprès 
^  lui.  «  Ny  allez  pas^  ma  sœur^  \m  ait  laiKeine,  Us  vous 

«  prendraient  pour  mai  » «  Je  le  voudrais,  ma 

«  sœur.  .  .  »  futsaréponse.  En  octobre  1789,  les  femmes  du 
peuple  de  Paris  avaient  appelle  Madame  Elisabeth ,  la  Gène-- 
Vièpe  de^  Tuileries. 
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camp  de  20,000  des  leurs,  sous  Paris  ,^  avaient  fnïft 
présenter  au  Roi.  Le  20  juin  était  en  effet  le  combat 
des  ayant-postes  de  Tanarchie,  contreVordre  et  la  loi 
et  leurs  dernières  défenses ,  le  &ible  pouvoir  royal 
que  la  constitution  avait  reconnu.  Depuis  ce  fatal 
instant,  Louis  dut  songer  à  sa  défense.  Il  fit,  le  22  y 
une  proclamation  aux  Français»  Quelques  négo- 
ciations s'ouvrirent  entre  la  cour  et  les  factieux: 
elles  ne  pouvaient  être  que  ruses  et  perfidie  de  la 
part  des  factieux.  On  exhortait  les  citoyens  fidèles 
et  dévoués  au  Roi ,  à  se  presser  autour  du  trône  et 
à  le  défendre  :  ils  n'en  avaient  pas  besoin.  M.  de  b 
Fayette ,  de  Farmée  des  Ârdennes,  offrait  au  Roi^ 
par  un  des  plus  véritables  amis  de  ce  prince ,  le 
dévouement  de  son  armée.  Il  proposait  auRoideae 
retirer  à  Senlis  ou  à  Compiègne.  A  la  tête  de  6,000 
hommes  de  cavalerie  de  cette  armée ,  il  serait  venu 
le  chercher  à  Paris,  Fescorter  à  rassemblée  d'a- 
bord, et  dans  son  voyage  ensuite  :  et  il  aurait 
assuré  sa  résidence  au  milieu  d'une  armée  fidèle  et 
française  (i). 


(i)  Le  roi  comptait  alors  sur  le  secours  des  ëtrangers,  01^ 
plutôt  sur  refifet  de  leur  seule  présence;  mais  ces  secours  étaiest 
leuts  et  leur  lenteur  était  connue  des  factieux  :  comme  nK- 
nace,  c'était  une  fausse  mesure.  M.  de  la  Fayette  avait  é\é 
dénoncé;  et  le  7  d'août,  l'acte  d'accusation  était  repoussé, 
à  une  majorité  des  deux  tiers  de  l'assemblée.  On  craignait, 
le  8 ,  à  la  lecture  du  procés-verbal,  quelques  résistances  de  I» 
part  de  la  Montagne  et  des  Girondins.  Il  n'y  en  eut  aucune? 
et  dès  ce  moment  on  dut  s'attendre  que  la  lutte  ie»i^ 
prompte  et  sanglante. 
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Ne  gardons  de  souvenir  du  jour  funeste  du  lo 
d^Août ,  que  celui  du  dévouement  des  Suisses ,  de 
quelques  amis  du  Roi  et  des  bataillons  de  gardes* 
nationaux  des  quartiers  les  plus  influens  de  Paris 
(ceux  des  Filles  de  St.-Thomas  et  des  Petits  Pères), 
contre  une  troupe  de  bandits  ^  ramas  de  tous  les 
brigands  des  états  du  midi ,  connus  sous  le  nom 
de  Marseillais,  et  contre  la  lie  du  peuple  de  deux 
des  faubourgs  de  la  capitale. 

Le  Roi  et  la  famille  royale  passent  à  rassemblée, 
qui  est  forcée  de  prononcer  la  déchéance  du  trône  : 
de  là  ils  sont  menés  captifs  dans  la  tour  du  Temple. 
Des  visites  domiciliaires  remplissent  les  prisons. 
Marat  et  Robespierre  en  organisent  les  massa-* 
cres ,  et  Danton ,  qui  ajoute ,  à  son  nom  d'un  op- 
probre étemel ,  le  titre  de  Ministre  de  la  justice , 
en  fait  Tapologie  publique.  Au  sein  de  ces  hor- 
reurs se  fait  l'élection  des  députés  de  Paris  à  la  Con^ 
vention.  Que  devaient- ils  être  ?  Tirons  un  voile 
sur  ces  épouvantables  scènes. 

L'armée  des  puissances  coalisées  contre  laFrance, 
s'assemblait.  Le  25  juillet ,  le  duc  de  Brunswick 
donnait ,  à  Coblentz ,  sa  déclaration  ;  et  le  27,  le 
roi  de  Prusse ,  à  Berlin,  un  exposé  des  motifs  de 
la  marche  de  ses  troupes.  Le  8  d'août ,  ce  notonar- 
que  se  joignait  à  l'Empereur  d'Allemagne  ^  au 
quartier-général  de  Trêves ,  pour  publier  im  ma- 
liifeste  plus  étendu.  Les  troupes  de  ces  deux  souve- 
rains et  de  leurs  alliés,  au  nombre  de  cent  trente* 
hmt  mille  hommes ,  passèrent  la  frontière ,  le 
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20  d'août.  LiiMgwy  se  rendît  à  leurs  armcSf  le  22^ 
et  Verdun  capitula  le  2  septembre. 

L*arnnée  française  ponvait  mettre  ca  ligne  cent 
mille  hommes  qnt,  séparés  en  quatre  corps,  de- 
vaient coa\Tir  les  frontières  de  TAIsacc  cmàit 
le  prince  de  Hohenlohe,  et  cdles  de  Flandres 
contre  le  doc  de  Saxe-Teschen,  la  Champagine,  b 
Lorraine  er  les  trois  Evécbés.  L' histoire,  en  trans- 
mettant à  nos  uevenx  le  soorenir  des  camps  d« 
Grand-Pré ,  de  Stc-Menehoold ,  des  défilés  de 
rAr;>:onBe,  de  la  bataille  de  Valoiv  et  decelle  de 
Jemniapcs^  v  conservera  le  nom  dn  général  Dii- 
monriez.  An  milien  de  ranarcfaie  de  l^iniérieor , 
de  la  dissolution  dn  goavemcmcint  et  des  fiirfaits 
des  jacokitts  à  Paris,  à  Lyon,  à  MarseiDe,  à 
Meai£i«  il  ne  dicisespêra  point  da  sahot  de  la  patrie, 
die  <4aic  déik  tocte  datos  les  camps.  ]>amouiîez  fin 
Vf^  TSîra»of»%les  di?  !i  France  aux  défilés  de  l'Ar* 
r.^ct&f.  Il  o^nrcpji:.  d^s  le  4  5ipptec»bre«  lapositionde 
GrjuBûc-Pr;*  3  vT^^r  i  : .  j«>r  bocunes.  Le  général  DîIIoh 
le«^i£t  <^i*  A^^a6f6Ivîs -ies  I$fcî*tesaver  iooo- Iky  fa^ 
rvtjtc  4Ct*^|tW!? .  «iK  3on?» .  le prefnier ,  le  12;  le 
3^v(xc.  le  r  ?  js>pt?92]CC«.  ]>2B»  la  naît  du  i^  ^Q  i^ 
;$<^m«:tbre:^  Ihznsccirtes  •  immacr  daans  sa  poôtion, 
^tdac  Vi  pnnziâr>*  xnxt?  .rièp^  ,  jor  les  haateiirs  de 
SlvT  VcftKOAraAi.  ie  Vùi?y  ti.  «feDbtinpmartio, 
^K  ^  ,u',cWr^ài»ri:irn:^t&  LjcvEnfedelkeUermaniif 
^li:  l\^.  \vHUL^  Sf.-rî^îT'ît  Vîfcnr^  les  loi  ame* 
iKîtl  vic  >fecî.  .Viusse^  icrx  iffits  de  FArjsonne  et 
ui>  ItuAif:^^   *j4ruî%K   àc:8iç2ffie.  ^[ai  se  trouvait 
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alors  de  plus  de  60,000  hommes,  forcée  de  sa 
laisser  dépasser  par  Farraée  du  duc  de  Brunswick» 
faisait  face  à  Châlons  et  à  la  Champagne.  Les 
Prussia^s  vinrent  occuper  le  camp  de  la  Lune. 
Le  20  septembre,  ils  attaquèrent,  à  deux  reprises, 
Taraiée  française ,  commandée  par  le  général  Kel-: 
lermann  qui  les  repoussa,  et  y  acquit  quelque 
gloire  et  le  titre  de  sa  pairie. 

Le  duc  de  Brunswick  avait  voulu  tâter,  par 
cette  affaire  générale,  l'armée  française  ;  il  y  perdît 
près  de  4fûoo  hommes.  Les  alliés  y  reçurent  la 
certitude,  que  les  troupes  françaises  n'étaient  point 
désorganisées^;  qu'elle  se  battaient  bien ,  et  qu'une 
grande  exaltation  de  l'amour  de  la  patrie  et  du 
courage  remplaçait,  chez  elles,  la  discipline  et 
Texpérience  des  combats. 

L'armée  française  prit  confiance  en  elle  même 
el  dans  ses  généraux.  Des  renforts  de  gardes  na- 
tionales et  de  troupes  de  ligne  arrivaient  à  Reims, 
à  Soissons,  à  Château-Thierry.  Une  armée  de 
réserve  se  formait  à  Châlons  :  des  corps  détachés 
manœuvraient  sur  les  ailes  de  l'armée  combinée 
du  duc  de  ^nmswick  :  ils  attaquaient  ses  convois. 
Les  subsistances  devenaient  rares  :  des  maladies  se. 
manifestaient  parmi  les  troupes  prussiennes.  Dans 
une  telle  position ,  on  ne  pouvait  plus  se  porter 
RIT  Paris ,  sans  attaqiier  de  nouveau  l'armée  de 
Oamoiiriez.  Le  succès  d'une  grande  bataille  était 
louteiix  :  s'il  était  favorable  pour  les  armées  com- 
binées pourraient^elles  encore  marcher  sur  Paris? 
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et ,  dans  le  cas  d'une  défaite ,  Farmée  prus^eiiiié 
pourrait-elle  sortir  de  la  France  ?  et  cette  armée 
Aait  l'élite  des  troupes  de  la  monarchie.  On  sentit 
donc  que  l'on  s'était  mal  enfourné  ;  et  l'on  chercha 
à  se  tirer  de  ce  mauvais  pas.  Une  suspension  d'ar- 
mes et  une  retraite  graduelle  et  combinée  avec  le 
gouvernement  exécutif  de  France ,  en  furent  les 
moyens  (i);  et  le  3i  octobre ,  les  armées  coalisées 


(i)  Dans  les  eoaférences  qui  eurent  lieu  le  27  septembre 
k  Sainte-Menéhould  ;  le  8  octobre  5  à  la  porte  de  Verdon  j 
le  1 1  k  Glorieux  et  le  a 4  ^  Dannebroug ,  entre  les  généraux 
duc  de  Brunswick^  prince  d'Hohenlohe  et  Kaikreutb  ,  Kel" 
lermann ,  Dillon,  Labarolière ,  Galbaud  «t  le  lieutenant-co-* 
lonel  Thouyenot,  le  prîuce  de  Reuss  et  le  marquis  de  Luocbe-- 
sini ,  il  fut  question  d'armistice ,  de  retraite  de  Tarinée  el 
de  paix  entre  les  puissances  coalisées   et  plus  particulière^ 
ment  entre  le  roi  dé  Prusse  et  la  France.  Les  Prussiens  ne 
voulaient  point  se  séparer  des  Autrichiens  pendant  la  retraite* 
c  Vous  savez ,  disait  le  général  Kalkreuth ,  que   quand  dei 
«  Yojageurs  se  sont  promis  de  £iire  une  route  ensemble^ 
«  Fbonneur  veut  qu'ils  Facbëvent  conjointement;  mais  ce 
«c  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  recommencent  une  non* 
«  Telle  route.  >#  Dans  la  confe'rence  du  duo  deBrunswidi 
avec  Kellermann ,  «  Général ,  lui  dit  le  duc  >    nous  TOOi 
.«  ayons  prié    de  venir   à  ce   rendeac-vous ,    pour     parltf 
«  de  paix  m  et   ensuite ,  «  Général ,  rendez  compte  k  k 
«  Convention  nationale ,  que  nous  sommes  tous  très-disposéi 
«c  à  la  paix ,  et  pour  le  prouver ,  la  Convention  natiooak 
«  peut  nommer  des  plénipotentiaires  et  désigner ,  pour  les 
«  conférences ,  le  lieu  qu'elle  jugera  à  propos ,  et  nous  n<Nif 
«  y  rendrons,  j»  Le  compte  que  rendait KLeUermami  de  cetls 
deroiére  cooXérenoe  fut  remis  aux  Eeprésentans  pour  étci 
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avaient  rendu  Verdun,  Stenai  et  Lôngwi ,  et 
quittaient  le  territoire  français. 

Dumouriez  porta  rapidement  les  forces  dispo* 
nibles  de  cette  armée  sur  les  Pays-Bas.  Il  avait 
à  vengtf  le  bombardement  de  Lille.  Il  gagnait  la 
bataiUe  de  Jemmapes  le  6  novembre  ;  et  il  avait 
poussé  l'armée  de  Clairfait  sur  la  Roer ,  à  la  fia 
du  même  mob.  Dumouriez  méditait  une  attaque 
sur  la  Hollande.  Miranda  faisait ,  plus  tard,  le 
siège  de  Maestricht,  qu'avec  une  poignée  de  braves^ 
et  sans  moyens  de  défense ,  soutenait  la  valeuc! 
l»illante  du  marquis  d'Autichamp. 

L'année  1793  s'ouvrait  sous  d'aussi  funestes  aus*- 
pîces  que  s'était  terminéecelle  de  1 792.  Louis  XVI, 
attaqué  par  l'atroce  faction  des  Jacobins»  dans 
laquelle  s'étaient  fondus  tous  les  crimes  et  toutes 
les  autres  factions  anti-firançaises  9  paraissait  à  la 


m«ia« 


porté  9  par  un  courrier  au  président  de  la  Convention  na« 
tionaie.  Le  comité  de  salut  public ,  en  mai  suivant,  reconnut 
^oe  le  rapport  n'avait  jamais  été  communiqué  au  gouverne^ 
ment  exéoutif.  La  û^tion  qui  gouvernait ,  sûre  de  la  retraite^ 
par  le  succès  des  ouvertures  faites  au  Prince  Henri  de  Prusse, 
par  M.  de  Grîmoard ,  et  par  celui  des  démarches  de  ce 
Prince  auprès  du  Roi  son  neveu ,  avait  donc  déjà  un  in- 
térêt à  la  guerre,  qui  ne  pouvait  pas  résulter,  à  cette 
l^poqae  y  de  ses  desseins  de  &ire périr  l'infortuné  Louis  XYI, 
*^EIle  poussa  ensuite ,  sur  Mayence  et  dans  le  cœur  de  l'Aile- 
magne,  l'armée  d'expédition  de  Custine.  Le  roi  de  Prusse  ne 
pouvait  pas  abandonner  ses  co-états.  Son  armée  marcha  sur 
la  Kidda  et  repoussa  ensuite  Gnstine  soos  Landau.  La  guerre 
«TCQ  la  Prosse  était  assuré. 
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Convention ,  qui  se  constituait  son  juge.  Mal  de^ 
fendu  dans  l'assemblée ,  par  tous  ceux  qui 
Avaient  encore  quelques  sentimens  de  justice  ^ 
de  raison ,  d'amour  de  la  patrie  et  qni  luttaient 
en  vain ,  contre  la  terreur  déjà  imprimée  par 
ses  ennemis ,  et  contre  les  erreurs  peut-être  de  sa 
défense  (i),  Loub  succombait  aune  majorité  de 
cinq  voix ,  et  périssait  victime  de  son  amour  pour 
son  peuple. 

Le  roi  d'Espagne  avait  fait  teiltér  quelques  Aé* 
marches  pour  arracher  Louis  XYI  à  son  inneste 
sort.  Ce  n'était  point  trop  tard  ;  mais  ce  fut  en 
vain. 

L'opposition,  dans  le  parlement  d*  Angleterre  ^ 
réclamait  l'intervention  du  cabinet  Britannique  « 
eu  faveur  de  l'infortuné  prisonnier.  Le  marquis 
de  Lansdown  et  le  duc  de  IHorfolk ,  à  la  seconde 
lecture  du  projet  de  loi  contre  les  étrangers  (  Yalien 
bill)  le  21  décembre,  demandèrent  qu'un  mi- 
nistre fût  envoyé ,  en  France .  pour  faire  valoîf 
auprès  du  gou\emement  français,  les  droits  de  la 
justice  et  de  Thumanité  et  Tinterposition  de  S.  M. 
Britannique ,  en  faveur  de  Louis.  Dans  les  coni- 

(i)  Si^  claos  une  matière»  que  placent  autant  au-dessus  des 
couccptions  ordiuairt^  (ks  hommes ,  le  temps  de  l'action,  la 
seusibiLitè  pour  le  malheur,  le  respect  poor  la  mémoire  et 
kl  débcatesse  qui  tremble  de  la  blesser,  il  ëtait  permis  dafoir 
une  opinion  >  il  nous  semblerait  que  la  défense  du  Roi  éuit 
toute  Uaus  cette  belle  phrase  d'un  de  ses  défensems.  J* 
^'à«/vA€  jfii/mi  V(fu4  des  ya^w,  ^^//  ^'©Ài  «fei  mUuMicitn* 
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munes ,  M.  Sheridan  et  M.  Fox  usèrent  de  tout 
le  pouvoir  de  Féloquence  sur  la  sensibilité  et  sur 
la  raison  ,   pour  déterminer  une  résolution  de  la 
chambre  et  un  acte  du  gouvernement  qui  pro- 
nonçât Vintérét  y  que  la  nation  anglaise  prenait  au 
sort  de  Louis  XYI  ;  on  croyait  que  ces  démarches 
obtiendraient  des  succès.  On  rougit  de  rapporter 
les  motifs  que  le  parti  du  ministère  opposa  à  cette 
intervention.  Il  se  borna  à  faire  demander  au 
Roi  9  conmoiimication  des  instructions  qui  avaient 
«été  transmises  à  lord  Gower  après  le  loaoût  (le 
1 7  du  même  mois  ) ,  et  des  démarches  qu'il  lui 
avait  été  ordonné  de  faire  auprès  du  gouverne- 
ment provisoire ,  pour  obtenir  qu'il  ne  fut  fait  au 
Roi  et  à  sa  famille  aucun  outrage.  On  rédigea 
.cette  demande  de  pièces  avec  quelque  force  :  et 
lorsque  ces  instructions  furent  remises  à  la  cham- 
bre, M.  Pitt  proposa  qu'elles  restassent  sur  le 
bureau  ;  mais  qu'il  n'y  fut  donné  aucune  suite. 

Aprè3  l'invasion  des  Pays -bas,  les  menaces  ^^ï^J| 
d^attaque  de  la  Hollande  et  l'investissement  deVAngiet 
Maestricht  \  l'aspect  politique  était  changé  ;  la 
Âtuation  de  l'Europe  devenait  plus  grave  ;  les  cir- 
conrtances  étaient  plus  alarmantes  et  paraissaient 
fournir  des  motifs  d'armer.  La  France  d'ailleurs , 
'     déchirée  par  les  factions,  semblait  une  proie  facile 
à  atteindre.  Les  idées  de  démembrement  et  de  par- 
tage o£Eraient  quelque plausibilité  :  et  les  forfaits, 
qui  venaient  de  souiller  Paris  et  laConvention, reje- 
taient la  Finance ,  de  la  commune  loi  des  nations^ 

Tome  IIL  35 
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L'esprit  public  en  Angleterre  était  en  faveur  de 
toute  autorité  préservatrice  de  dangers  semblables  a 
ceux  qui  paraissaient  dans  touteleur  intensité,  ches 
une  nation  voisine  :  et  Toppoâtion  parlementaire, 
affaiblie  de  plus  en  plus^  ne  ponvait  que  suivre 
les  impulsions  de  Te^prit  public 

Or  cette  autorité  ne  pouvait  être  que  le  gouver- 
nement dont  tous  les  actes  patents  avaient  démontré 
.la  sagesse  et  la  vigilance. 

Des  adresses  d'attÀchement  à  la  couronne  et  à  h 
constitution  du  pays  de  toutes  les  viUes,  de  touto 
Jes  corporations  de  la  Grande-Bretagne^  armaient 
le  gouvernement  d-une  grande  puissance.  Il  res- 
tait cependant  assez  de  dissidences  jd^opinions  ;  les 
■sociétés secrètes  déploy  aient  encore  assez  d'activité, 
pour  que  les  alarmes,  qu'eUes  inspiraient,  légitimas- 
sent le  rassemblement  des  milices.  Il  Ait  ordonné 
par  «ne  proclamation  du  i**.  décembre  :  et  le 
même  jour ,  une  autre  proclamation  assembla  le 
Parlement,  pour  le  i3  décembre.  Tout  était  donc 
disposé  :  et  les  étemek  f^éparatig  de  M.  Pitt 
étaient  terminés. 

Le  complément  y  fut  mis  par  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Convention  nationale  du  i  **.  février. 
La  haine  de  M.  Pitt  contre  la  France,  elle 
désir  irréfléchi  de  sa  destruction ,  crurent  avoir 
rencontré  les  combinaisons  favorables  à  leurs  vas- 
tes desseins  (i). 


<i)Us  dernières  pai-olet  de  ce  grand  ministre  surwa 


lit 
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Protée  nouveau,  cette  haine  revêt  toutes  les  for- 
jTies ,  se  couvre  de  tous  les  masques  :  elle  fait  un 
appel  à  toutes  les  passions ,  à  tous  les  intérêts  des 
peuples  du  royaume-uni. 

Avec  les  uns ,  elle  se  montrera  seule ,  sous  les 
livrées  de  ce  patriotisme  exclusif  si  hostile  à  la  ci- 
vilisation ;  ou,  la  vengeance  à  ses  côtés,  elle  appel- 
lera  les  ressentimens  des  secours  donnés  par  la 
maison  de  Bourbon ,  à  la  cause  des  Américains  : 
chez  les  autres,  elle  éveillera  Torgueil  des  préten- 
dons maritimes  blessé,  par  la  France  et  sa  marine , 
■dans,  la  guerre  de  Tindépendance  des  Etats-Unis  ; 
par  la  France  et  ses  négociateurs,  dans  la  neutra- 


de  mort  (le  i8  janvier  1806  )  ont  étë  :  «  O  mon  pays  !  » 
Un  amoar  extrême  de  sa  patrie ,  une  haine  liëréditaire  contre 

la  France ,  que  lui  avait  inspirée  son  père ,  l'ont  dirigé  pep- 
dant  toute  sa  carrière  ministérielle.  Quelque  redoutable 
^'ait  été,  pour  nous,  cette  ha^ne ,  émule  de  celle  d'Annibal , 
qui  oserait  la  blAmer  ?  Nous  ne  prétendons  ni  l'accuser  ni 
la  justifier.  Quel  ressort  que  celui  d'un  patriotisme  qui  met 
en  action  des  sçntimens  aussi  énergiques  !  'i 

On  s'est  demandé  souvent  quelle  aurait  été.  la  conduite  de 

M.  Pitt  en  18099  en  i8i3  et     lors  des    pacifications  de 

x8i5?  Comment  il  aurait  jugé  le  blocus  continental  ?  Eût- 
il  fait  rendre  les  ordres  du  conseil  ?  Eût-il  engagé  l'Autriche 

à  la  guerre  de  1809  ^  Quelles  directions  aurait-il  imprimées 
aux  négociations  de  Prague ,  au  preàier  traité  de  Paris  »  au 

congrès  de  Vienne»  au  second  traité  de  Paris? 

Les  hommes  d'£tat  de  l'Angleterre^  les  journaux  les  plus 

sages  de  l'opposition ,  ont  souvent  répété  :  <c  Ah  9  si  M.  Pitt 

«  était  encore  k  la  tête  du  ministère  ! » 
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lité  maritime    armée  des  puissances  du  Nord, 
de  1778. 

A  la  cupidité  commerciale ,  eHe  fait  entrevoir  ua 
long  avenir  de  proq)érité  ;  à  la  fidélité  dans  les  al- 
liances, elle  présentera  Fobligation  fédérale  de 
défendre  les  Hollandais  ;  à  la  prudence  des  hommes 
d'état  de  l'Angleterre ,  la  nécessité  de  détooiner, 
par  une  guerre  étrangère  ,  Tactivité  de  V^P^ 
d'indépendance,  développée  dans  la  guerre  d'A- 
mérique ;  à  leur  sagesse ,  la  convenance  d'être 
armé,  quand  les  puissances  du  continent  le  sont 
toutes;  à  leur  prévqyanœ ,  Tuti^té  de  se  montrer 
au  jour  du  combat ,  pour  pouvoir  asâster  à  cetix 
de  la  victeire^t  du  partage  de  la  déponâle  ;  ii  tous 
leurs  sentimens  enfin ,  Tobligatioa  de  conserver  oa 
d'acquérir  la  prépondérance  maritime  sur  la 
France  et  le  monopole  du  commerce  du  monde. 

Ces  grandes  familles ,  ces  riches  patriciens  alar- 
més de  l'invasion  des  principes  français  ^  des  at- 
teintes qu'ils  portent  à  leurs  droits  essentiels  à  la 
constitution,comme  à  leurs  privilèges,  et  du  danger 
*d'une  réforme  delà  représentation  dans  la^hambre 

des  communes],  • ou  ils  sont  à  «Ue.  ^ ....  ou 

elle  leur  commandera  le  silence^  au  nom  du  salât 
public. .  • .  Toutes  les  classes  de  la  société ,  •celles- 
fnêmes  qui  sont  opprimées,...  elle  les  menacera 
des  fureurs  de  la  démagogie  de  la  Conv.ention  fran- 
çaise :  et  elle  étouffera  ainsi  le  désir  des  réformes 
€t  le  cri  de  l'oppression. 

Cette  haine  passera  dans  tous  les  cœurs  ;  elle  7 
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détruira,  dans  sa  fougueuse  ivresse,  l'amour  même 
de  la  liberté,  devenue  haïssable  depuis  que  les 
Français  se  battent  pour  elle. 

Un  message  du  Roi,  du  28* Janvier,  annonça. 
Tordre  donné  à  M.  de  Chauvelin  de  quitter  TAn^ 
gleterre  et  demanda  des  subsides  ^  pour  augmenter 
*  les  forcés  de  terre  et  de.  mer«  Des  adresses  approbar 
tilves  furent  votées  par  les  deux,  chambres ,  dans  le 
CQorant  de  février. 

La  Hollande  ^  FEspagne ,  lé  Portugal  ^  le  Pié^ 
mont 9  le  Pape,  entrèrent  dans  la.  if'*.  coalition. ution. 
lia  Prusse,  dont  on  avait  négligé  les  ouvertures  de 
paix ,  après  avoir  repoussé  l'-armée  de  Custines  de- 
Francfort  et  essayé  sans  succès  la  reprise  de 
Mayence ,  reparut  en  Flandre  et  dans  le  Pala- 
tihat ,  sur  le  théâtre  des  combats. 

Dumourier  qui  commençait  à  devenir  dange- 
reux aux  jacobins^,  n'était  pas  soutenu  par  le 
gouvernement  exécutif.  Il  perdait  la  bataille  de 
NeerwindeU)  et  venait  sur  les  frxintières  de  France 
tramer  une  défection  qui  n'eut  pas  la  sanction  du 
moindre  succès,  et  qui  n'offrit  pas  même  Fhabileté 
des  combinaisons  ou  Faudace  de  Texécution. 

Les  armées  alliées  se  rassemblaient  sur  les  fron- 
tières de  la  France.  D^ns  Vespoir  de  la  réussite 
des  plans  de  Dumourier ,  et  de  la  désorganisation 
de  la  Convention,  dles  restèrent  inactives  jusqu'en 
juin. 

La  faction  de  Fétranger  faisait  le  3i  mai  :1a 
Convention  nationale  était  décimée  ;  et  sur  les  dé-^ 
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pûtes  qtii  restaient ,  la  terreur  désignait  et  ses 
agens  et  ses  victimes.  Elle  ne  régnait  pas  sur  la 
Convention  seule  ,  elle  planait  sur  la  France;  et 
Robespierre  en  tint  long-temps  le  sceptre.La  faction 
de  l'étranger  lui  fournissait  For  dont  il  avait  be- 
soin ;  mais  il  ne  lui  fut  pas  tou]oiu*s  fidèle  :  et  elle 
Tabandonna  ;  ou  plutôt  on  s^apercevait  que  les  in- 
térêts de  cette  faction  n^étaient  pas  les  mêmes  et 
que  la  faction  n'était  pas  une. 

Une  partie  de  cette  faction  voulait  y  par  la 
terreur  ,  Tanarchie  et  la  dissolution  complète  de 
la  France  :  l'autre ,  ne  pouvant  refuser  la  terreur, 
s^ en  aidait  pour  organiser  la  résistance  à  Tétranger 
et  défendre  le  territoire.  Le  comité  de  salut  public 
était  souvent  réfiractaire  aux  volontés  du  tyran  do- 
minateur dans  les  jacobins  ,  aux  cordeliers  et  à  la 
commune  ,  et  bien  plus  encore  à  celles  de  la  faction 
de  l'étranger.  Plus  tard ,  une  lutte  à  mort  s'établit, 
entre  les  membres  du  comité  de  salut  public  et 
Robespierre  ;  elle  fit  le  9  thermidor. 

Lyon ,  Marseille ,  Toulon ,  les  provinces  de 
l'ouest  cherchaient  à  se  soustraire  au  joug  sanglant 
de  la  Convention ,  et  devenaient  le  théâtre  de  ses 
proscriptions  et  de  ses  .vengeances.  La  fidèle  et  cou- 
rageuse Vendée  voulait  conserver  son  roi,  sa  reli- 
gion ,  ses  coutumes  ;  résistait  à  la  république  ;  dé- 
chirait la  France  et  n'offrait  plus  qu'un  triste 
champ  de  carnage  et  de  dévastation.  Mais  les 
nobles  tentatives  de  M.  le  comte  d'Artois]  pour  y 
passer  ,  et  se  réunir  aux   braves  de  Touest ,  re- 
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poussées  trois  fois  ;  l'inutile  et  tardive  expédition 
de  rile-d' Yeu;  Gran  ville  et  Quiberon  ;  la  première 
émigration  privée  depuis  la  mort  du  Roi ,  de 
Texistence  politique  I  que  voulait  lui  donner  Tem- 
pereur  Léopold ,  et  réduite  à  ne  plus  offrir  que 
des  corps  peu  nombreux  de  braves  au  service  de 
H  coalition  ;  la  reprise  de  la  guerre  de  la  Vendée  ;. 
la  manière  dont  ta  première  avait  été  conduite  j 
entretenue  même  par  la  faction  de  l'étranger  (i);  la 


(i)  La  première  gaerre  die  la  Vendée  fat  terminée  par 
Westermann.  Elle  l^urait  été  beaucoup  plutôt  et  n'eât  pas  eu 
de  reprise  ,  si  IL.. •  de  S..*,  mehibre  alors  du  comité  de  salut 
public,  n'en  eût  pas  ralhunë  les  firax  dévora tenrs  dansl'in- 
léréi  de  la  facti^oa  de  l'étranger  dont  il  était  un  des  cl&e&. 

On  peut  consulter  y  k  cet  égard  >  les  dépositions  de  Wes- 
termann et  l'acte  d'accusation  par  Fouquier-Tinville  dans  le 
procès  de  Danton,  Lacroix  et  consorts  et  céftoil  de  Wes- 
termann. lui-même.  Carrier,  était  impliijué  daaftle  procès 
de  Danton^  il  fut  arrêté  et  cpxelc^ues^uns.  ide  ses  papiers, 
aaîsis.  Le  Comité  de  salut  public  |  quoiqu'il  eût  citasse  H...  de 
&...  de  ses  séances ,  et  l'eût  abandonné  à  jj^bespierre,  ne  fit 
point  usagé  des  lettres  dè'IL..âè'S..;  il  ne  To'ûla'it  pas  laisser 
connaître  la  pari  y  qu'ait  eue  on  de  ses  meml)res  à  de  telles 
lM>rreurs.  Carrier  fat  parid^nné  ^  il  fut  retiré  des  mains  de  Ro-- 
bespierre  >  moyennant  1»  remise  des  pièces  de  sa  correspon- 
dance. Après  leg  thermiçlor  ^la  j^ustice  implacable  des  bommes 
étendit  son  bras  sur  Carrier  :  sa  mise  en  accusation  fut  de* 
mandée.  Il  lui  fut  accordé  du  temps  pour  sa  défense.  Entendu 
à  la  barre  de  laconyention^  il  allégua  les  ordres  du  comité 
de  salut  public  ;  il  ne  pouvait  en  produire  ;  il  fut  condamné 
eonune  agent  de  l'étranger.  11  en  avait  en  effet  été  l'agent 
médiat. 
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chouannerie  ;  l'incendie  da  port  de  Tonlon  et  de 
ses  arsenaux ,  et  Tenlèvement  de  sa  flotte  ;  la  prise 
de  possession  de  Valcnciennes ,  auparavant  celle 
de  Verdun  ;  des  idées  trop  tôt  publiées  du  démem- 
brement de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  tout  prouva 
que  ce  n'était  pas  le  trône  antique  des  Bourbons 
qu'on  voulait  relever ,  les  principes  de  la  déma- 
gogie qu^on  voulait  détruire ,  mais  la  France  die- 
même ,  mab  sa  force ,  son  indépendance.  Le  but 
apparent  ne  trompa  plus  les  Français;  ils  allèrent 
aux  armées  retremper  leur  énergie,  et  la  patrie  iiit 
sauvée. 

Les  efforts  de  la  coalition  depuis  la  £uite  de 
Dumourier,  le  6  avril  1793,  avaient  été  miens 
combinés. 

Sur  la  frontière  de  Flandre ,  les  armées  coa- 
lisées se  réunissaient  entre  Maubeuge  et  St.-Amand  : 
elles  voulaient  percer  la  ligne  des  forteresses  frarb* 
çaises ,  par  Condé  et  Valendennes.  Ce  fot  donc  là 
où  se  porta  le  fort  de  la  guerre.  Chaque  jour  fut 
marqué  par  des  combats  meurtriers^  dont  quel- 
ques-ims  étaient  des  batailles.  Condé  fut  investi , 
dès  le  9  avril.  La  tranchée  fat  ouverte ,  par  le  duc 
d' Yorck,  devant  Valencîennes,  le  1 3  juin  ;  la  place 
capitula  le  28  juillet.  Condé  était  au  pouvoir  deFen- 
nemi  dès  le  11  du  même  mois;  Dunkerque  était 
sommé  de  se  rendre  par  le  duc  d' Yorck,  le  23  août  ; 
la  tranchée  y  fut  ouverte ,  le  29.  Cateau-Cambrësis 
le  29  juin,  leQuesnoi,  le  10 septembre,  furent 
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pris  par  l'ennemi  qui  parut  en  force  dans  les  en- 
virons de  Péronne  et  de  Guise. 

Ces  avantages ,  pour  les  coalises ,  furent  com- 
pensés par  la  perte  de  la  bataille  de  Hondtscoote 
fagpée  sur  les  Anglais  et  les  Autrichiens,  le  9  sep- 
tembre;  et  le  duc  d'Yorck  quitta  en  hâte  le  siège 
de  Dunkerque ,  abandonnant  son  artillerie  et  ses 
bagages. 

A  la  fin  de  la  saison,  le  sort  des  armes  paraissait 
moins  malheureux  pour  la  France. 

En  1794  9  s'ouvre  cette  belle  campagne  de  la 
Flandre  maritime,  sous  les  ordres  de  Pichegru. 
Les  ennemis  sont  pousses  jusqu'à  Gand;  toiite 
lear  ligne  d'attaque  est  prise  en  flanc  :  la  bataille 
deFleurus,  gagnée  par  le  général  Jourdan,  la  perce 
entièrement^  et  les  oblige  à  laisser ,  à  leurs  garni- 
ions  ,  la  défense  des  places  de  Conde  et  de  Valeii- 
ciennes;  ils  sont  re]etés  sur  la  Meuse ,  et  en  179^^» 
sur  le  Rhin. 

^  Sur  les  frontières  des  Evêchés,  la  ligne  française 
n^avait  pas  été  entamée.  Sur  le  Rhin ,  Landau 
tenait  encore;  maïs  Mayence  capitulait  le  25  juîl- 
.let,  et  les  Autrichiens  étaient  aux  portes  de  Slras- 
. bourg  et  attaquaient  Saverne,  le  22  octobre.  Ils 
en  furent  chassés,  à  la  fin  'de  novembre ,  par  le  gé  • 
néral  Hoche  qui  dégagea  Landau  et  s'empara  de 
Worms  et  des  positions  de  Kaisers-Lautern. 

Le  roi  de  Prusse  fît  la  paix  et  couvrit ,  de  sa 
neutralité,  le  nord  de  rAlIcniagne. 
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l'insouciance  du  pouvoir; et  le  désintérêt  auxgrandes 
agitations  de  la  chose  publique. 

La  nécessité  de  donner  une  valeur  aux  mandats 
avait  obligé  le  gouvernement  à  autoriser  les  sou-» 
missions  pour  la  vente  des  domaines  nationaux» 
plutôt  que  de  continuer  le  système  long  et  incer- 
tain ,  mab  plus  utile  au  fisc ,  des  enchères.  Il  y 
eut  donc  ime  quantité  considérable  de  parties  de 
biens    nationaux    vendue ,    et    conséquemment 
de  petits  propriétaires.  Cette  grande  division  det 
propriétés  que ,  depuis ,  les  partagf  s  et  les  mor- 
cellemens  des  grandes  terres  ont  encore  augmenté, 
faisait ,   disait-on ,  la  force  de  la  nouvelle  répu- 
blique. Il  n'en  fut  rien.  Mais  cette  division,  poussée 
aujourd'hui  jusqu'à  Tinfini  nuisible  ,   donna  plus 
de  force  au  respect  de  la  propriété  et  de  la  loi ,  et 
contribua  à  former  un  esprit  public ,  dont  on  n  a 
pas  toujours  su  tenir  assez  compte.  Cette  division 
entière  des  propriétés,  complétait  la  révolution, 
et  a  fait,  sous  le  consulat  et  sous  Fempire,  la 
force  politique  et  financière  de  TEtat,  n^algré  la 
déperdition  énorme  de  capitaux  accumulés,  due  à 
la  révolution, 
n*  ivut  aes     Effacer  la  France  du  rang  des  nations ,  n'était 
t-rr^ ,     de  pas  uuc  œuvrc  aussi  facile  que  la  haine  se  Tétait 
^   *  '         promis.  Le  sentiment  de  Tindépendance  et  de  la 
dignité  nationale  surnageait  et  résistait  au  torrent 
de  crimes,  que  Fintrigue  et  les  factions  avaient  dé- 
tourné sur  elles  :  la  haine  trouvait  des  résistances. 
Déjà  à  la  fin  de  1793  ,  ces  résistances  étaient  heu- 
reuses,  et  elles  donnaient  de  1a  force,  en  Angle*- 
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ferre ,  au  parti  cpii  s'était  opposé  à  la  guerre  ;  à 
celni  qui  luttait  contre  la  prédominance  de  Fin-- 
térét  des  Tories  ;  à  celui  enfin  qui  voulait  une  ré- 
forme, >  dans  un  temps  à  la  vérité  inopportun, 
des  vices  de  la  représentation  nationale ,  point  ca- 
pital de  toutes  les  autres  réformes  et  du  retour  de 
la  constitution  à  ses  principes.  Les  dénomina- 
tions des  partis  les  partageaient  tn  parti  des  aristo- 
crates et  parti  des  démocrates  (i). 

Le  génie  de  M.  Pitt  recula  d'abord  à  Faspect  de 
ces  résistances  ;  les  envisageant  ensuite  avec  plus 
de  calme  ,  c'est  par  «lies,  c'est  avec  leur  secours 
qu'il  parvient  au  développ  ement,  plus  «acore  qu'à 
laLCtéSLÛon ,  de  cette  moderne  tactique  de  la  néces" 
sUé^  dmit  le  joug  de  fer  courbe  les  courages  les 
plus  indomptables,  et  enlève  le  calme  de  la  rai- 
son au  patriotisme  éclairé  et  à  l'amour  du  bien.  A 
Taide  de  mesures  habiles ,  pr^arées  longuement 
et  avec  machîcwélisme  ;  à  l'aide  de  déceptions  pu^ 
bliqoes ,  mais  qui  n'ont  qu'un  temps  court ,  utile 
toutefob  à  l'amour  du  pouvoir,par  la  même  qu  11  est 
fugitif,  et  qu'il  amène,  dans  sa  rapidité,  de  conti- 
nuelles diversions  ;  à  Faidede  flatteries  continuelles 
de  Torgudl  national  erreurs ,  crimes  si  Ton  veut , 
iiiaî«  dont  les  peuples  absolvent  plus  aisément,  que 
rknparUalité  de  l'histoire ,  la  nécessité  est  créée  ^ 

■    (i)  C'était  la  première  fois  qae  de  telles  désignations 
avaient  lieu  en  Angleterre,  comme  injurieuses  ;  et  que  l'a- 
ristocratie et  la  démocratie  du  système  représentatif  ang^ 
•e  troavaieat  dans  une  telle  opposition  de  haine. 
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et  elle  règle  les  destinées  des  nations  et  da  monde. 

Ainsi ,  en  1 7  94  9  les  sociétés  secrètes  complottent 

dans  l'obscurité.  La  sûreté,  le  salut  de  TËtat^b 

constitution,  sont  en  dangers  (  message  du^Roi  do 

1 2  mai  )  :  après  une  discussion  vivement  débattae 

dans  les  deux  chambres  ,  et  la  nomination  d'un 

comité  secret  d'enquête  sur  leurs  pratiques  aécK- 

tieuses ,   Tacte  de  suspension  de  Vhabeas  cùtjm 

passe  à  des  majorités  assez  fortes,  le  25  du  même 

mois.  On  arrête  aussitôt  des  mcanbres  d'une  de  ces 

sociétés:  MM.  Hardie  Home-'tooke,   Holcroft, 

Thelwall  et  dix  autres.  Us  sont  jugés  aux  assises  da 

25  octobre  :  et  après  deux  mois  de  séance  de  la  coar 

du  banc  duiVoi,  dans  lesquelles  ils  uxsA  défiendnspar 

M.  Ërskine,  la  nuée  de  témoins,  amenés  contre  as 

pour  obscurcir  cette  affaire,  se  réduit  à  fournir  deox 

dépositions  insignifiantes.  Leurs  pairs ,  les  jurés  les 

acquittent  r  et  le  pouvoir  de  la    couronne  a  été 

imprudemment  amené  à  succomber,    devant  le 

palladium  des  libertés  anglaises,  Finstitution  sacrée 

du  jugement  par  jurés  (  Trial  byjuries  ). 

Le  ministère  fait  autoriser  par  le  parlepieot 
l'introduction  de  troupes  Hessoises  dans  Vile  de 
Wight.  Il  avait  tenté  de  lever  ,  par  voie  de  sou»* 
criptions ,  des  fonds  pour  armer  des  compagoîki 
de  volontaires  :  et  les  refusans  étaient  notés  comiae 
des  personnes  peu  affectionnées  à  la  couronne.  I^ 
comté  de  Surrey ,  par  ses  principaux  propriétaires, 
avait  protesté  contre  cette  mesure,  qui  allait  rap- 
peler les  hénéçolences  de  la  prérogative.  Des  excnses 
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ministérielles  furent  données,  lors  de  la  motion  qnl 
Tat  faite ,  à  cet  égard ,  par  M.  Sheridan  ;  mais  elle$ 
étaient  faibles ,  et  les  ministres  se  refiisèrent  à  en 
permettre  Fexamen. 

.  Dans  la  session  de  1795,  les  partis  ne  furent 
pas  dans  une  opposition  extrêmement  vive  :  on 
continua  cependant  à  demander  la  paix  et  le  rap* 
pd  de  la  loi  qui  suspendait  l'Aabeas  corpus. 

En  1 795 ,  la  France  avait  repoussé  l'ennemi  de 
«es  frontières.  Le  Roi  de  Prusse  et  les  princes  des 
cercles  d'Allemagne  s'étaient  retirés  de  la  coali- 
tion y  et  le  Roi  d'Espa^^e  faisait  la  paix.  La  Hol^ 
lande  était  devenue  partie  de  la  puissance  fran- 
çaise 9  et  les  troupes  françaises  étaient  dans  le 
^pœur  de  r  Allemagne  et  4e  l'Italie.  L^opinion  publi- 
que en  Angleterre  était  donc  unanime  sur  un  point  : 
Tinutilité  de  la  guerre  contre  la  France  et  l'obli- 
gation de  faire  une  paix  prompte.  Mais  devait-on 
JCefuser  au  ministère ,  un  concours  direct  à  toutes 
mesures  hostiles  qui  ne  seraient  pas  préparatpires 
i  la  paix  ?  ou  non.  Telle  était  la  question. 

Le  parti  des  grands  propriétaires  demandait 
de  faire  encore  l'essai  de  la  sagesse  et  des  moyens 
^e  pouvait  présenter  le  ministère  ;  mais  la  majo- 
rité de  la  nation  était  dans  une  opposition  corn-* 
plète  aux  vues  de  celui-ci  et  de  la  continuation  de 
«cm  pouvoir.  On  peut  en  assigner  les  causes ,  à 
la  confiance,  que  les  succès  des  républicains  fran«- 
çais  donnaient  à  ceux  dont  l'opinion  les  avait  cons^ 
lainment    favprisés;  à  l'accroissement  des  im-* 
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pots  que  la  guerre  exigeait ,   et  à  quelques  fau- 
tes du  ministère.  L^opinion  publique  voulait  la 
paix  à  tout  prix  ;  au  prix  même  de  Thonneur  du 
pays  :  tout  lui  était  bon ,  pourvu  que  le  mioistm 
fut  changé,  et  qu'on  pût  travailler  promptement  à 
l'œuvre  de  la  réforme.  Dans  tous  les  lieux  do 
royaume,  il  se  tenait  des  assemblées  pour  iormtt 
des  pétitions,  en  faveur  de  la  paix.  La   ville  de 
Londres   était  à  la  tête  :  et  la  Gîté  venait  de 
faire  une   pétition    signée    par    plus    de  49^^^ 
personnes  (i).  D'autres  adresses,    dans  un  style 
semblable,  avaient  été  résolues  dans  les    prin- 
cipales villes  de  l'Angleterre.  La  levée  des  troupes 
et  de  la  milice  et  la  presse  des  matelots  occasion- 
naient une  multitude  de  rixes  et  de  disputes  partî- 


(i)  La  pétition  du  conseil  commun  était  de  la  plus  grande 
force,  c  Aucune  des  fins  proposées  par  la  guerre  (pour 
«  nous  servir  des  propres  termes  de  la  pétition  )  n'ont  été. 
«  ou  ne  paraissent  être  obtenues ,  quoique  la  guerre  ait  é\é 
«  soutenue  à  l'aide  de  dépenses  sans  exemple ,  pour  ce  pajSt 
«  et  ait  déjà  produit  un  accroissement  alarmant  de  la  dett* 
^«  nationale  ;  conséquence  nécessaire  de  subsid  es  payés  à  des 
«  alliés^qui  ont  violé  notoirement  leurs  engagemens  solemods 
«  et  qui  n'ont  point  rendu  des  services  qui  répondent  aux 
«  sommes  considérables  qu'ils  ont  reçues  et  qui  ont  élé 
«  extorquées  des  généreux  et  industrieux  habitansdeoetti 
«  ile.  »  Le  ministère  voulut  faire  des  contre^pétitioiis; 
mais  elles  furent  fiiibles  et  peu  nombreuses. 

11  y  eut  des  assemblées  semblables  à  celle  de  M.  Bont 
en  1817.  On  coropu>à  celle  d'Isliogton ,  5o,ooo  persoimO' 
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oulières ,  dans  lesquelles  le  peuple  entrait  avec 
violence.  En  raison  de  ces  dif^erses  circonstances, 
l'état  de  la  nation  parut  si  critique ,  que  le  parle- 
ment fat  convoqué  plutôt  qu*à  Tordinaire,  le  29 
octobre.  Lors  de  la  marche  du  cortège  royal  au  par- 
lement, la  voiture  du  Roi  fut  environnée  de  gens 
da  peuple  demandant  la  paix  à  grands  cris ,  et  le 
renvoi  de  M.  Pitt.  On  entendit  même  quelques 
voix  crier  :  «  Point  de  Roi.  »  Des  pierres  furent 
jetées  dans  la  voiture,  et  les  glaces  furent  cassées. 
On  prétendit  qu'au  moment  où  Ton  jetait  des 
pierres  dans  la  voiture ,  une  balle  partie  d'un  fusil 

>    à.  vent  fut  dirigée  contre  la  voiture  :  elle  ne  fut  pas 

/  Irouvée^i). 

La  nation  partagea,  comme  elle  le  devait,  Tou- 
trage  fait  à  la  dignité  royale  et  à  la  personne  d'un 
souverain  constamment  vénéré.  Une  loi  fîit  passée 
le  18  décembre,  pour  la  sûreté  et  la  préservation 
de  la  personne  et  du  gouvemément  de  S.  M.  contre 
les  pratiques  et  attentats  séditieux ,  et  pour  la  défi- 
nition des  crimes  de  haute  trahison  (2).  Le  même 
jour,  fut  sanctionnée  la  loi  qui  restreint  le  droit  de 
•pétition  et  celui  de  s'assembler ,  et  défend  les  réu- 
nions séditieuses. 

(i)  Cette  scène  était  semblable  k  celle  qui  eut  lieu  en  i8i7> 
cottire  le  Prince  régent  »  en  pareille  occasion.  L'effet  en 
était  alors  nouTeau;  en  18 17,  il  avait  moins  de  fbrce^ 

(2)  C'est  la  loi  de  la  36^  année  de  Georges  III ,  rapporté^ 
Q,  chapitre  11^  page  i4  de  ce  Tolume. 

Tom  III.  36 
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Eq  1796*  on  avait  cru  devoir,  pour  satisfaire* 
au  4é$ir  général  de  li^paix ,  envoyer  lordMaimes* 
bory  à  Paris  :  la  France  souhaitait  égalanent  le  re- 
tour de  la  paix  ;  m^i^d^na  le  iaitt  aucun  des  deux 
gouveroean^  ue  U  v^^it^  heê  demandes  du  Di- 
rectoire fui^mt  eiKMrbîtanilcf  :  ^  on  découvrit  que 
lord  McdGoesbury  n'ay^t  pi»  de  pouvoirs.  Les^ 
mêmes  i^iiauœuvfo^  ^  renouvellèrent  à  Lille , 
r^pée  suivante  ;  elles  avaient  le  même  but,  et 
elles  eurent  1^  même  effiç^. 

V^nçe  17917  f^t  i;ç)V^qqaUe  par  b  révdte  de 
la  maripf  anglaise. 

Des  c^^isps  de  mé^o^te^teiB^iit  iennetttaièiil  de- 
puis long- temps,  parmi  les  matelots  de  laflaAte,  i 
Fortsfiiouth  et  à  Plymouliti  (1)  „  lorsqi^e  le  i5  jMiîIt 
au  moment  où  lord  Srîdport ,  c<>mitta<idaialidg  la 
flotte  du  canal,  donna  le  signal  de  lever  Fancre, 
toas  les  équipages  s'y  refi)sèi:e9it,  renvoyèrent  leurs 
ofBciers  et  noninièrent  deux  députés  par  vaisseau, 
chargés  <jle  porter  leurs  plaintes  à  ramiraioté.  Les 
Lords  commissaires  de  l'a^iirauté  et  les  pdus  vieux 
amiraui^d^  laflotte  s^e  tr^pspprtèrent  à  Portsmoutb; 
ils  eurent  peine  à  réprimer  la  sédifio»  :  et  ce 
fcit  par  respect  pour  leurs  cheveu;^  blancs.,  kuis 


.1   Ml 


(i)  Les  matelots  aQglaMS  étgiqot:  ma)  poj^;  kdi  s^l^ 
n'ayant  pas  été  augmeatés  depuis  Chfurles  11  :  leurs  portîMi 
de  prises éU|içQ]t  inj|us^eipiei4 ^é^rûç$ el souveBÊ malpiyte 
Leurs  retraites  épient  dç  7  1.  stt9.tfmdjs.<^  celles  ds  Vêxméf^àe 
terre  s^élevaient  à  3o  1,  st.  Elle  Q^  port^^  kijal.  st»,  etto 
paje^  il  I ,  Q  et  3  shelliogs  par  JQur. 
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tervitesct  leurs  dangiers  communs,  leurs  honorables 
.  cicatrices ,  que  les   matelots  rentrèrent  dans   le 
devoir.  L'amirauté  fit  droit  avec  dignité  et  avec 
prudëflte  à  leurs  detfiatides. 

Le  8  mai,  seulement,  le  ministère  ^adressa  au 
Parlemeirt,  pourTôctroi  des  sommes  nécessctires 
ianx  augmentations  de  solde  qui  étaient  demandées. 
Elles  furent  accordées  sans  délai.  M.  Fox  et  M.  She- 
ridan  firent  des  remarques  ,  peut-être ,  întempes- 
lîve»,  sur  la  négligence  des  ministres ,  strr  leur  îm^ 
prévoyance  et  sur  leur  lenteur ,  qu'ils  trouvaient 
pins  blâmaffcie  encore ,  à  recourir  à  Tautorité  du 
parlement. 

Le  22  mai ,  la  même  insurreibtion  se  déclara ,  à 
bordt  de  la  flotte  de  Tamiral  Duncan ,  occupée  au 
Uôcm  du  Tcxel,  et  à  bord  de  celle  du  Nore.  Les 
âynnptômes  en  étaient  dangereux.  Elle  fut  réprimée 
avec  plus  de  difficulté  :  on  Ait  obligé  de  faire  des 
exemples. 

La  nation  anglaise  fût  alarmée  de  ce  relâche-^ 
ihent  de  la  subordination ,  parmi  les  gens  de  mer , 
et  des  dangers  de  destruction  dont  il  menaçait  uu 
des  élémèns  dé  sa  défense  et  de  sa  force.  La  flotte 
éEvmt  été  recmtée  de  beaucoup  de  jeunes  gens  bien 
aés-el  que  la  misère  et  le  manque  d'emploi  avaient 
portés  an  service  de  mer.  L'esprit  d'examen  des 
{iti»»pes et  des  liens  sociaux;  lé  droH  de  tous  les 
hemmes  à  être  traités  avec  équité  et  à  trouver , 
dans  leurs  salaires ,  une  juste  compensation  de  leurs 
p^nes  ;  celui  de  se  servir  de  leur  f<^ce  et  de  leur 
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union  pour  Tobteoir  lorsque  Tinjusiice  la  leur  t^ 
fusait ,  avaient  été  les  causes  de  ces  diverseTsédi^ 
lions. 

L'esprit  public,  si  sage  en  Angleterre,  revint 
donc  à  plus  de  modération  dans  ses  denoandes  de 
I  renvoi  des  ministres  et  dans  Fexercicc  de  sa  sxa* 
veillance  de  Fantorité ,  qui  leur  était  confiée  :  et 
il  ajournait  les  comptes  à  en  exiger. 

Les  dépenses  augmentaient  ;  et  les  ino3reqs  à'j 
fairrface  décroissaient  tous  les  jours.  Les  troubles 
de  rirlande  prenaient  un  aspect  e£Frayant. 

M.  Pitt  demandait  à  l'opimop  publique ,  son 
silence,  et  qu'elle  déposât  tous  ressentimens,  tontes 
divisions;.  Il  accusait  l'opposition  d'incivisme , 
d'hostilité  contre  la  patrie ,  d'union  avec  ses  enne* 
mis.  L'opposition  devait  donc  se  taire  ;  et  M.  Foi  se 
retirait  du  parlement. 

M.  Pitt  ne  trouvait  donc  plus  Topposition  mo- 
tivée et  utile  des  hommes  :  il  rencontrait  les  rudes 
et  inertes  résistances  des  choses. 
)ptionje      Pour  triompher  des  irrésolutions   de   la   fai- 

s  moyens  * 

re  à  kOQ  blesse ,  des  réâstances  de  la  probité  politique,  et 
de  l'esprit  de  modération  qui  en  est  le  principe  eten 
fait  la  force,  on  avait  érigé  toutaxion^es  :  qu'il  n'est 
plus  de  droit(des  gens,  avec  tout  peuple  qui  change 
la  nature  de  son  gouvernement  ;  que  tous  les  moyens 
sont  licites^  dès  qu'ils  sont  utiles  ;  qu'enfin,  dans  un 
pays  en  révolution,  tel  que  la  France,  ce  n'est  que 
de  Texcès  des  maux  que  peut  naître  le  remède  : 
principes  qui  donnèrent  à  la  première  guerre  de  la 
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révolution,  un  caractère  d'acharnement  qui  ne 
pourrai!  qu^éternîser ,  même  au  sein  de  la  paix  ^ 
les  haines  ou  les  antipathies  nationales. 

Nous  retrouvons  en  rfFet,  dans  cette  guerre ,  les 
^ets  constan»  de  ce  principe  dangereux  :  que  les 
moyens  ne  soni  rien;  que  le  but  et  la  fin  sont  tout  t 
que  les  mojens^  sent  tous  légitimes  dès  qu'ils  sont 
utiles. 

I>'ailleurs^  les  principes  si  bien  reconnus  dan» 
ce  siècle,  mais  si  mal  appliqués,  de  la  souveraineté 
du  peuple;  les  idées  d'indépendance;  Fesprit  de 
républicanisme  ;  les  aspirations  chimériques  à  une 
égaUté  générale  die  fait;  et  surtout  ks.  doctrines  de 
la  démagogie,  se  propageaient  par  des  cercles,  par 
des  sociétés  secrètes  :  et  ces  principes  puisaient  ^ 
dans  les  ramifications  nombreuses  de  ces  cercles, 
toute  leur  force  d'action.  Les  gouvernemens  ne 
pouvaient  leur  rien  opposer  de  semblable  :  ils  s0 
croyaient  donc  forcés ,  l'Angleterre  surtout  (i),.  à 


(i)  Il  y  aurait  plos  que  dé  la  candeur,  aujourd'hui  ,  à 
nier  la  part ,  que  TAngletetre  a  prise  k  nos  troubles  ,  et  ses 
proTocations  aux  excès. sang;ninaires  de  la  révolutitm.  Les  ré- 
vélations de  ses  agens  ;  leurs  disputes,  scandaleuses ,  lorsque 
le  ten&ps  les  a  permises  ou  encouragées  ;  la  eonviction  indi- 
viduelle des  gens  qui  ont  été  les  observateurs ,  les  victimes  ' 
ou  les  dupes  de  ses  manœuvres  ;  ce  droit  de  liste^  étendu:  à 
des  sommes  exorbitantes ,  de  tons  les  agens  diplomatiques 
près  des  Cours  ou  des  Etats  voisins  de  la  France;  le  cboixdes, 
foyers  dlinsurrection  ou  de  destruction ,  dans  le&  villes  de 
France  où  l'industrie  manufacturière^ était  plus  active  et  plu» 
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B^ont  plus  été  que  des  préparations  à  la  goemi^ 
qui  forcent  aux  mêmes  dépenses  et  n^cn  dodeli- 
nent pas  les  mêmes  résultats.  Ces  paix  illosc»res 
placent  d'ailleurs  FEurope  dans  un  état  généra  de 
stagnation  des  affaires^  qui  détruit  les  consomma- 
tions, la  reproduction  et  le  travail,  si  nécessaires  à 
tes  nombreuses  populations. 
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CHAPITRE  IV. 


Affaires  de  V Irlande. 


TFoat>les  de  l'Irlande  et  son  état  politîqne  relativement 
à  la  propriété.  -—  Emancipation  des  catholiques.  -— 
Orangistes.  —  Dêfendera»  — '•  Irlandais-Unis.—  Inter- 
vention dans  les  troubles  de  l'Irlande,  de  la  répu- 
blique française.  —  Mesures  du  gouvernement  anglais 
en  Irlande.  —  Insurrection  et  prise  d'armes  des  Ir- 
landais-Unis ;  —  sa  fin  ;  —  aalamitës  qui  en  furent 
le  résultat.  —  Tardives  expéditions  du  Directoire  de 
la  république  française. 

Xt  est,  dans  la  direction  des  affaires  d'un  grand 
ïtat ,  des  mesures  d'administration  intérieure  qui 
*  enchaînent  les  unes  aux  autres  et  deviennent 
*our-à-tour  causes  et  effets.  Des  administrateur^ 
éclairés  sauront  pressentir ,  sur  ces  mesures ,  l'opî- 
*^ion  publique,  la  dirigeront  même  dansFadoplion 
Qu'elle  en  doit  faire  :  et  dans  celte  heureuse  alliance 
^^la  sagesse  des  gouvernanset  de  la  confiance  et  de  la 
^Umission  des  gouvernés,  se  trouveront  les  éléraens 
^^  la  prospérité  gétiérale,  comme  du  bonheur  in- 
dividuel. Si  Topinion  publique  a  son  sanctuaire 
^ans  un  sénat  de  représentans  ;  si  les  mandataires 
^U  peuple  sont  chargés  de  la  direction  de  ce  mo- 
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bile  nouveau ,  conquête  brillante  du  dix-huitièaie 
siècle  où  il  a  été  mieux  démontré  et  mieux  éprouve» 
la  tâche  du  ministère  sera  plus  aisëe  ;  son  actioa 
sera  plus  loyale  ,  plus  prompte ,  plus  dégagée,  et 
les  succès  seront  assurés  et  non  moins  flatteurs. 
L'habileté  du  ministère  consbtera  à  faire  choix  » 
parmi  ces  mesures ,  de  celles  qui  seront  plus  cause 
première ,  plus  principe  fécondïml  ^  et  dont  ua!^ 
tront  comme  conséquences  immédiates,  comme ré- 
^Itats  nécessaires ,  d'autres  déterminations  poli- 
tiques, d'autres  actes  du  gouvernement  tout  aussi 
importans. 

Mais  si  on  établit  comme  axiome  politique  qae 
le  but ,  que  la  fin  ,  q\ie  le  succès  sont  tout ,  et 
que  tous  les  moyens  sont  bons  dès  qu^ils  y  con- 
duisent ;  si  Forgueil  qui  s'irrite  des  résistances,  si 
la  légèreté  qui  n'a  pas  su  les  prévoir  ,  si  l'impa- 
tience qui  veut  devancer  le  succès,  changent  les 
moyens  d'ac/îon^  enflamment ,  outre  mesure, les 
passions  des  hommes ,  les  poussent  à  tous  les  excès, 
à  remploi  de  toutes  les  forces,  aux  violences,  aux 
meurtres ,  à  la  dévastation ,  à  l'incendie  ;  l'histoire 
n'aura  rien  à  absoudre ,  au  cas  d'insuccès  :  et  si  la 
fin'  est  obtenue ,  elle  n'aura  qu'à  gémir  ;  et  elle 
aura  un  crime  heureux  de  plus  à  accuser. 

Appliquons  ces  principes  aux  relations  de  Flr- 
lande  avec  l'Angleterre  ,  pendant  la  premier* 
guerre  de  la  révolution. 

Les  lumières   et  l'esprit  de  tolérance  du  .siècle 

réclamaient  Y  Emancipation  des  Catholiques  irlafl- 
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lais',  des  diverses  lois  restrictives,  qui  leurenle- 
raiefil  rexercice  de  presque  tous  les  droits  civils 
lé  rhomme  en  société  ;  et  les  événemens  de  la 
Prance  en  faisaient  une  loi. 

L'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  exigeait  qu'il 
f  eût  unité  d'administration  entre  les  divers 
Royaumes  qui  composaient  l'emi^fe  britannique, 
n  pouvait  arriver,  par  exemple,  que  TLiande 
qui  avait  adopté  les  mêmes  lois  que  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  succession  au  trâne ,  fixées  dans 
Tacte  d'établissement  de  la  maison  de  Hanovre , 
et  n'avait  pour  la  concession  de  la  régence  que 
des  usages,  confiât ,  pendant  la  vacance  momen- 
tanée du  trône ,  la  régence  à  un  autre  prince  que 
relui  que  la  Grande-Bretagne  aurait  choisi. 

n  était  de  l'intérêt  de  la  Grande  -  Bretagne  , 
;omme  de  celui  de  l'Irlande,  que  leurs  denrées  et  les 
produits  de  leurs  manufactures  ne  fussent  pas  mu- 
tuellement prohibés  à  leur  entrée ,  dans  l'un  ou 
Tautre  royaume. 

Enfin ,  l'Irlande  qui  manquait  de  capitaux  , 
trouvait  un  avantage  à  ce  qu'une  plus  grande  con- 
fiirmité  d'administration  engageât  les  capitalistes 
anglais  à  y  porter  leurs  fonds. 

•    Lorsque  Stron^  Bow ,   comte  de  Pembrocke  ,     TromM*» 
quelques  chevaliers  et  trois  cents. aventuriers,  por-  état  ï>onii^ 
ièrent ,  sous  Henri  VII ,   des  secours  au  roi  de  u  propruu 
Leinster ,  un  des  petits  souverains  qui  se  parta^ 
geaient  l'Irl^de ,  ils  en  reçurent  des  terres  cou- 
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fisquées  sur  ses  sujets  rebelles.  D'autres  chevalîc%« 
d'autres  aventuriers,  les  suivirêut,  obtinrent  les 
mêmes  concessions  ;  et  avant  la  fia  du  régne  de 
Henri  VU ,  ils  eurent  usurpé  toutes  les-  terres  de 
la  province.  Elles  furent  érigées  en  baronie  soos 
la  tenure  du  roi  d'Angleterre  »  et  sous  là  f^otectioiir 
d'un  lord  lieutenant  ou  vice-roi ,  qui  est  encore 
le  chef  du  gouvernement  d'Irlande ,  et  elles  furent 
régies  par  les  lois  anglaises  en  opposition  aux  loisir^ 
landaises,  appelées  lois  de  Brehan.  Ces  barons,^  d'aïf' 
très  aventuriers  attirés  par  les  mêmes  rëcompensesi 
étendirent  leurs  conquêtes  ^  et ,  profitant  des  dis* 
sensions  des  naturels  du  pays ,  envahirent  touteaf 
les  propriétés  de  l'Irlande  :  ils  se  fondirent  profit 
qu'entièrement  dans  le  peuple  conquis. 

Le  protestantisme  anglican  parvint  assez  (ard  e& 
Irlande ,  et  n'y  fit  pas  de  grands  progrès.  On  vou- 
lut l'établir  par  la  force.  Les  premières  guerres  de 
religion  commencèrent  ;  les  Irlandais  entretinrent, 
dès  la  fin  du  régne  de  Henri  VIII  j.  et  sous  ceux 
d'Edouard  son  fils ,  de  Marie  et  d'Elisabeth,  des 
liaisons  avec  FEspagne  et  la  Cour  de  Rome.  Un  |ft 
Nonce  du  pape  fut  partie  intervenante  au  congre» 
et  au  traité  de  Kilkeniiy .  A  la  seconde  guerre  ci- 
vile de  l'Irlande ,  terminée  par  le  fameux  coiût^ 
d'Essex,  les  premières  confiscations  eurent  lieu;  |ij 
elles  furent  faites  sur  les  catholiques.  L'Irlande  t^ 
pira  sous  le  régne  de  Jacques  ler .  et  au  commen* 
cément  de  celui  de  son  fils.  Pendaiit  les  guerrd 
de  la  république 2   l'Irlande  conserva  sa  fidélité* 
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fiharles  1er.  Cromwrell  passa  à  Dublin , combattit 
^vainquit  les  Irlandais  :  et  on  cor^qua  de  nou- 
:|P0aa  sur  les  royalistes.  A  la  restauration ,  l'Irlande 
\  passa  avec  rapidité  dans  le  parti  du  Roi  ;  mais  il 
ly^eut  quelques  oppositions ,  et  on  confisqua  sur 
I W  protestans  et  sur  Jies  républicains. 
j^  A  la  révplutipn  de  1689,  l'Irlande  resta  attachée 
)i  Jacques  II  {  et  apn  piarlement  déclara  qu'on  ne 
JN(|avait  obéir  ,qu'à  un  Roi  catholique.  Âpres  la 
$unp^^e  dfirlande ,  la  bataille  de  la  Bpyne ,  et 
Le  siège  de  Limerick ,  le  pouvoir  de  Guillaume  III 
^q!L  assuré  e|i  IrUn^ç,; .  n^^î^  <>P  confisqua  de  non- 
rean  sur  \àsjacohiies^ 

, .  Au  mille)!  de  ces  réactions  révolutionnaires,  01^ 
K  tVU  des  propriété  changer  cinq  ou  six  fois,  et 
avantage ,  de  possesseurs;  car  il  arriyait  souvent 
q^a^un  des  vainqueurs  ou  des  donataires  changeait 
de  parti,  et  ét^it  passible  de  confiscation. 
^.  Il  est  aisé  d^  concevoir  à  quel  état  de  dégrada- 
lîpn  devaient  se  po^cter  le  caractère  irlandais  ^ 
ragricxilture  et  l'industrie  de  Tlrlande. 

Pendant  cette  période  de  violences  et  de  con- 
fiscations, TEglise  anglicane  s'était  établie  en  Ir- 
Uinde ,  y  avait  été  dotée  de  quelques-  unes  de  ces 
confiscations ,  des  propriétés  du  clergé  catholique 
et  de  ses  dîmes.  Les  iieitf  dixi^es  de  Flrlande 
étaient  catholiques.  Lesévéchés,  les  prébendes,  les 
vectoreriesderéglisenationaleanglicane,devenaient 
4onc  des  bénéfices  simples,  sans  aucunes  fonctions. 

.De  cet  état  de  choses,  coQtinué  pendant  pli^ 
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de  trois  dèdes,  il  était  résulté  que  les  IrlMidul 
originaires^  et  les  premiers  colons  anglais  devenus, 
depnisle  temps  de  Henri  VII,  anasi  irlandais  queki 
premiers,  ne  pouvaient  eonsidérer  les  proprié^ 
taircs  actuels  de  fonds  de  ferre,  en  liiande,  qœ 
comme  des  usurpateurs;  et  laréiormalioii  et  Fête- 
blissement  deT^tTse  anglicane,  que  comme  les 
prétextes  et  les  moyens  de  la  qvoliation. 

Les  Mandais  catholiques  qui  composent  ké 
neuf  dixièmes  de  la  population ,  ne-  forment  qse 
le  dixième  des  propriétaires;  - 

Il  n*est  pas  étonnant  dès  1ers  que  rirknde  ait 
dû  être  un  foyer  perpétuel  de  conspiratiotts  et  êê 
rebellions.  Totites  les  fois  que  PAngletcrre  a  été 
engagée  dans  des  guerres  difficiles ,  flrlande  a  ai 
chercher  à  tirer  parti  des  conjoncttlres  éptneus^ 
dans  lesquelles  se  trouvait  le  gouvernement. 

De  là  les  garçons  blancis  (  (Phùe  bojs  ),  en  1 762* 
qui  alléguèrent  pour  motif  de  leur  rébellion  k 
paiement  des  dîmes.  Cette  insilrrection  était  fiAe 
par  les  catholiques. 

En  1782  ,  TAngleterre  craignait  les  méma 
scènes  de  désolation  et  de  carnage.  L^esprit  de  ré- 
publicanisme et  d^ndépendance  avait  été  déve- 
loppé par  la  guerre  d'Amérique.  Lef  gtnivememfDf 
avait  à  craindre  une  union  des  protestans  avec  \À 
catholiques,  et  une  séparation  complète  de  TIt' 
lande  de  la  couronne  de  la  Grànde-^Bretagne.  ff 
accorda  donc,  au  parti  protestant  et  à  la  légîslatort^ 
irlaipdaise ,  le  rappel  de  la  loi  de  'Poyrdhg^  Fiit^ 
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lendance  du  pariement  irlandais  de  celui  de  ia 
jrrande-Bretagne,  et  la  liberté  assez  indéfinie  du 
sommerce.  Aucun  allégement  ne  fut  oiBFert  aux 
Stttlioltques.  Les  concessions  ou  reconnaissances 
le  droits  faites  à  la  législature  irlandaise,  forment 
ce  qu^on appelle  VAjustement  de  1782-83. 

En  1 7<i3 ,  lors  de  la  gruerre  avec  la  France ,  le  E«tncipt 
pmverfiement  »  pour  assurer  ta  paix  intérieure  de  li^es. 
['Irlande  comme  celle  de  T Angleterre ,  crut  devoir 
Sûre  quelques  concessions  aux  Catholiques,  rap- 
ïbrter  presque  toutes  les  lois  qui  avaient  été  reh- 
Itics  contr*eux,  depuis  la  réformation  ;  et  leur  don- 
ner une  Bmancipaiion ,  ou  affranchissement  de  la 
majeure  partie  des  lois  prohibitives  et  restrictives, 
|ai  les  séparaient  des  sujets  anglicans  réformés  de 
te  couronne  d'Angleterre. 

Ils  furent  assimilés  à  tous  les  autres  citoyens 
Bretons ,  à  Fexception  du  droit  de  siéger  et  de  vo- 
ter dans  le  parlement ,  de  pcts^der  trente-deux  of- 
Bées  dépendans  de  la  couronne  et  à  sa  nomina- 
âoB,  et  de  parvenir,. tlansFarméè  déterre,  au- 
dessus  du  grade  de  général  en  chef  ou  de  Fétat- 
nujor  el  de  grand  mattre  on  de  'maître  de  Tartil- 
lerie. 

'  Cette  mesure  législative  satisfit  plus  les  Catho- 
liques anglais  que  les  Catholiques  irlandais. 

-  Ceux-ci  voulaient  une  émancipation  complète 
et  sans  restrictions  et  sentaiie^t  qu'ils  ne  pou- 
vaient l'attendre ,  que  d^une  révolution  dans  les 
D&aximes  et  les  intérêts  parlementaires  :  et  pour  y 
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parvenir,  il  leur  fallait  une  réforme  de  la  représen^ 
talion  nationale ,  dans  le  parlement. 

11  y  avait  eu  Irlande ,  comme  en  Angleterre ,  des 
bourg  dépeuplés,  roiien  boroughs ,  où  deux  ou  trois 
électeurs  nommaient  presqu'autant  de  repréten- 
tans.  Si  les  villes  popideuses  obtenaient  une  repié- 
3entation  proportionnelle  t  les  Catholiques,  qui 
formaient  le  plus  grand  nombre  des  électeurs,  ac- 
querraient, dans  la  chambre  des  communes,  la 
protection  d'une  majorité  décidée,  qui  forcerait  le 
gouvernemen^t ,  lors  de  la  présentation  des  lois  de 
finances ,  à .  consentir  à  ce  que  les  pairs  Ca^ 
tholiques,  très- nombreux  en  Irlande  «  prissent 
séance  dans  la  chambre  haute*  Cette  seule  conces^ 
sion  menait  à  accorder  Iç  même  droit  aux  mem* 
bres  des  communes  qui  seraient  élus  parmi  les  Ca*^ 
tholiques.  Et  au  parlement  suivant ,  la  représenta- 
tion aurait  été  entièjrement  Catholique ,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  chambre. 

Le  but  de  toutes  les  associations,  plus  ou  moins 
légales ,  de  toutes  les  mesuies ,  plus  ou  moins  lé- 
gitimes, des  Catholiques  irlandais,  a  donc  été/'£- 
mancipation  complète  des  catholiques,  et  la  réforme 
parlementaire. 

INIais  les  Protestans  ne  pouvaient  se  dissimuler 
que  la  réforme  parlementaire  amènerait  insensible- 
ment une  représentation  plus  égale  ^  et  dont  les 
Catholiques  éliraient  la  plus  grande  partie  des 
membres  ;  qae  dès  que,  d'électeurs,  les  Catholiques 
auraient  acquis  la  capacité  d'être  élus  et  de  siéger 
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ea  parlement ,  on  reviendrait  sur  toutes  les  lob , 
sur  tous  les  actes  constitutifs  de  leur  propriété  ,  et 
sur  ceux  de  l'établissement  ecclésiastique  et  de 
ra£Fectation  au  culte  anglican  des  biens  de  la  do- 
tation ancienne  du  culte  catholique  ;  qu'ainsi ,  on 
saperait  par  les  fondemens  l'influence  de  la  cou-< 
ronne  et  le  gouvernement  lui-même. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  lorsqu'en 
1 7  95  le  comte  Fitz William  fut  nommé  vice-roi 
d'Irlande*  On  connut  assez  promptement,  qu'il 
était  autorisé  à  satisfaire  les  Catholiques ,  dans  la 
majeare  partie  de  leurs  demandes,  et  à  leur  don- 
ner des  espérances  fondées  sur  le  reste.  Son  gouver- 
nement fut  court ,  impartial ,  doux  et  regretté. 

Le  ministère  de  M.  Pitt,  en  accordant  V éman- 
cipation^ ainsi  restreinte,  des  Catholiques,  s'était- 
il  borné  à  prévoir  cette oppoâtion d'intérêts;  leurs 
premi^s combats;  leurs  résultats  immédiats,  la 
crainte  de  tous  les  partis  de  perdre  ce  qu'ils  avaient 
\acqcûs;  leurs  résultats  moins  directs  et  plus  éloi-* 
gnés,  la  conviction  qu'ils  ne  conserveraient  leurs 
droits  anciens  ou  nouveaux,  que  par  l'union  du 
parlement  et  de  Fadministration  de  l'Irlande  au 
parlement  et  à  l'administration  Britannique  ?  Le 
mkiistère  avait-il ^té  au-delà?  avait-il  fomenté  les 
troiÂiles ,  en  promettant  aux  Catholiques  leur 
émancipation  complète,  ou  la  réforme  parlemen- 
taire ?  avait-il  engagé  les  Protestans  à  s'unir  par 
des  contre-associations?  leur  avait-il  laissé  penser 
qne  ses  concessions  aux  Catholiques  n'étaient  dues 
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qu'au  désir  de  la  paix  intérienre  ;  qti'à  la  force 
réelle  des  Catholiques  et  à  la  faiblesse  du 'gouver- 
nement ?  enfin,  avait-il  donné  l'espoir,  aux-Protes^ 
tants ,  que  leur  résistance  accroîtrait  la  sienne  et 
se  combinerait  heureusement ,  avec  elle ,  pour  ne 
pas  aller  au-delà  de  Féinancipalibn  conditionnelle 
qu'il  avait  accordée  et  se  refuser  à  une  réforme 
parlementaire  ?  l'histoire  n'osera  pas  prononcer  : 
quand  elle  codsidérera  les  calamités  sans  nombre, 
les  atrocités  sans  exemple,-  dont  rirlandê  fet  la 
victime  ;  elle  craindra  de  flétrir  le  ministère  .d'une 
nation  éclairée,  d'une  irnputation  aussi  o4îeuse. 

Bornons- nous  à  parcourir  cette  fatale  .%éde  de 
crimes,  de  forfaits  inouis,  qui  ont  SQuillé  Protes- 
tans  et  Catholiques^  Anglais  et  Irlandais,  pen- 
dant près  de  six  années. 

Les  Protestans  avaient  en  mémoire  les  scènes 
d'horreur  et  de  dévastation  de  i644»  de  1689,  et 
des  garçons  blancs  en  1762;  alarmés  des  conces- 
sions faites  aux  Catholiques  en  lygS,  pe|*suadés, 
avec  le  grand  chancelier  d'Irlande ,  que  le  grand 
objet  des  émancipés ,  comme  des  éman.cipateurs  des 
Catholiques  d'Irlande ,  et  des  réformateurs  de  son 
pavlement,  était  la  séparation  de  l'Irlande,  de 
l'Angleterre ,  et  son  érection  en  république;  en- 
fin, redoutant  tout  des  sociétés  des  Irland^^Unis, 
ils  firent  des  contre* associations;  et,  avec  plus 
de  zèle  que  de  prudence,  ils  les  rendirent  pnbli- 
ques.  r 

tangUtef.      En  mémoire  de  Guillaume  III  •  les   Protestans    ^ 
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l^rîrent  le  nom  d Orangistes  ;  ils  s'armèrent^  dans 
le  comté  d'Armagh,  où  ib  étaient  plus  nombreux, 
Voulurent  désarmer  les  Catholiques,  et  commirent, 
àous  ce  prétexte,  les  premières  violences,  les  pre- 
mières atrocités;  ils  brûlèrent  des  maisons,  mas- 
saci^èreiit  quelques  catholiques,  et  cherchèrent  à 
forcer  à  la  faite  tous  ceux  de  cette  province. 
-  Jjcs  Catholiques  se  réunirent  en  ai*mes,  et  pri-  Ddicod^ts 
rent  le  nom  de  Défenseurs  ou  Defenders,  Ils  se  liè- 
rent entr' feux  par  un  serment  d'union  et  de  secret  j 
ils  reprirent  sur  les  Orangisies  les  armes  dont  ils 
s^étaient  emparés,  exercèrent  des  représailles  ou- 
vertes et  en  plein  jour  ;  en  exercèrent  de  secrètes 
et  de  nocturnes,  commettant  des  assassinats  et  des 
guet-à-pens,  brûlant  les  maisons,  coupant  les  ar-* 
bres ,  égorgeant  les  troupeaux.  Cette  guerre  de  pil- 
lages et  de  dévastation ,  plus  cruelle  que  celle  des 
sauvages  de  rAméi*ique  septentrionale ,  se  faisait 
avec  une  célérité  ,  un  secret  et  une  vigilance  ex- 
traordinaires.il  parait  que  les  sociétés  des  Irlandais- 
Unis  n'ont  eu,  dans  leur  origine ,  aucune  liaison 
avec  les  Defendets. 

'  La  société  des  Irlandais-Unis  fat  instituée  en  iriaÉidMs-tJi 
1791.  Son  but  avoué  était  V émancipation  complète 
tîfes  Catholiques,  et  une  réforme  parlementaire. 
Son  but  secret  paraît  avoir  été  l'érection  de  l'Ir- 
lande en  république  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'au 
tnoment  où  l'esprit  d'indépendance  fermentait , 
avec  tant  d'activité ,  dans  toutes  les  têtes  de  l'Eu- 
rope occidentale ,  les  Irlandais ,  victimes  de  la  po- 


litique  anglaise ,  de  FétaMissement  anglicda  ési 
culte ,  de  la  soumission  si  voisine  de  la  servitude 
politique,  dans  laqueUe  F  Angleterre  tenait  leur 
patrie,  qu'elle  ne  cessait  de  reg^oder  comme  une 
conquête  ;  et  profondément  humiliés  des  préjugés 
de  Forgueil  anglais,  de  ses  hauteurs,  de«esmq)ris, 
ne  cherchassent  à  secouer  à  la  fois  tous  les  jougs. 

Les  moyens  osiensiblesdesIrlandais-Unis^taient 
ceux  de  toutes  les  associations  politiques  de  FÂn- 
gleterre  :  la  réunion,  Hnfluence  des  membres, 
leurs  secours  pécuniaires,  la  délégation  des  pou- 
voirs de  la  société  à  des  chefs ,  à  des  commissaires, 
il  des  agens,  etc. 

Les  moyens  secrets  pour  arriver  a  im  but  ausd 
important,  étaient Farmement  etFinsurrectiondes' 
plus  basses  classes  de  la  société.  Il  fallait ,  pour  y 
parvenir,  flatter  leurs  passions  et  leurs  préjugés, 
et  dominer  leurs  chefs,  les  prêtres  catholiques, 
espèce  de  curés  de  campagne,  très-ignorans,  con- 
cubinaires ,  ivrognes,  et  aussi  brutaux  et  aussi  sau- 
vages que  les  paysans  qu'ils  avaient  à  conduire 
dans  les  voies  du  salut.  Le  bas  peuple  était  persuadé 
que  le  moment  était  venu  d'exterminer  les  héréti- 
ques ;  que  c'était  l'œuvre  de  Dieu  ;  que  les  Protes- 
tans  tomberaient  à  leur  seule  présence  ;  et  que  les 
baUes  et  les  boulets  des  Frotestans  seraient  sans 
force  contr'eux  ;  les  prêtres  des  campagnes  avaient 
distribué  des  images,  des  scapulaires ,  des  chiffons 
bénis,  des  cordes  nouées  à  de  certaines  distances, 
en  mémoire  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  delà 
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vierge  Marie ,  de  saint  Palrixre  et  autres  saints.  On 
en  a  trouvé  les  corps  des  paysans  tués  dans  diffé- 
rentes affaires,  couverts,  ceints,  ou  plastronnes. 

Les  chefs  des  Irlandais-Unis  redoutaient ,  dès  le 
prindpe,  de  ne  pas  être  maîtres  de  leurs  troupes, 
et  ils  ne  le  furent  pas. 

n  est  hiutile  de  donner  l'organisation  de  ces  so- 
ciétés, qui  commençaient  dans  les  derniers  rangs 
de  la  société  et ,  par  une  hiérarchie  assez  bien  gra- 
dnéb  pour  le  secret  et  l'expédition,  réunissaient, 
dans  les  mains  d'un  directoire  peu  nombreux ,  le 
pouvoir  et  la  direction  de  toutes  les  affaires.  Lie 
directoire  commandait  à  toutes  les  sociétés  des 
Irlandais-Unis ,  avec  une  autorité  illimitée  ;  et , 
quoique  les  noms  de  ses  membres  fussent  incon- 
nus, leur  autorité  invbible  s'exerçait,  avec  une 
force  semblable  à  celle  des  sociétés  secrètes  de  l'Al- 
lemagne du  i3  .  et  du  i4^  siècle.  L'obéissance  la 
plus  aveugle,  la  plus  explicite,  leur  était  prêtée. 

Le  serment  exigé  desmembresdela  société  était  : 
de  pcomettre  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  pro- 
mouvoir et  conserver  une  fraternité  d'affection 
entré  tous  les  Irlandais,  quelle  que  fat  leur  opinion 
religieuse  ;  et  obtenir  une  représentation  pleine  ^ 
•ég^le  et  proportionnelle  pour  le  peuple  d'Irlande 
daoosle  parlement  de  ce  royaume.  Ils  s'engageaient 
enouf^par  le  même  serment,  que  ni  espoir,  ni 
craintes,  ni  récompenses,  ni  punitions,  ne  pour- 
raient les  engager  directement  ni  indirectement  à 
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le  faire  connaître  ni  à  porter  témoignage  contre b 
société  et  aucun  de  ses  membres  en  particulier. 

Les  membres  du  directoire  des  Irlandais-Unû 
étaient  pour  la  plupart  des  personnes  recomman- 
dablcs  par  leurs  qualités  morales ,  leur  instroctioi^, 
leur  rang  dans  la  société.  Us  gémirent  des  atrocité 
commises  par  leurs  sociétaires;  et  lorsque  les  Ir^ 
landais-Unis  eurent  été  soumis,  par  les  armes  aa* 
glaises ,  et  qu'ils  eurent  eux-mêmes  été  arrêtés,  ce 
fut  moins  le  désir  de  conserver  lenr  vie,  qae  Voq 
attachait  à  la  révélation  de  tout  ce  qui  tenait  à  h 
société,  que  celui  de  mettre  un  terme  aux  scèpe& 
de  curnage  et  d'incendie  de  leurs  sociétaires,  qm 
les  déterminât  à  instruire  le  gouvernement  anglais 
de  tout  ce  ijui  regardait  cette  vaste  conspiration. 

Cette  association  ^  pendant  le$  premières  années, 
de  son  existence,  échappa,  par  sa  grande  circons- 
pection, à  la  vigilance  du  gouvernement  anglais, 
et  par  son  insignifiance,  à  ces  suspicions;  ellesç 
perfectionna,  et  fit  journellement  de$  prosélytes; 
ce  ne  fut  qu'au  printemps  de  1792  ,  que  son  sys- 
tème d'affiliation  fut  complété,  et  que  les  relations 
et  la  correspondance  de  toutes  les  sociétés  particu- 
lières entr'elles  furent  bien  établies  (i). 

(i)  On  assare  que  cette  société  existe  encore^  qu'elle  a 
inodifié  ses  institutions  ;  qu'elle  a  eiçciu  de  son,  association 
tous  les  prolétaires  et  tous  les  indiyidus  ne  présentant,  >  dans 
leur  fortune  et  dans  leur  éducatioiji^  aucune  garantie;  et 
qu'elle  est  affiliée  aux  sociétés  secrètes  de  ces  derniers  tems, 
^u^^  dç  l'Allemagne  et  duP^ord,,  étendçnt  l<urs  ramiÊcatipB^ 
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La  société  des  Irlandaîs-Uûi&  foritia  des  liaisons    intc 


rveni 


caue. 


avec  le  coimt^  de  salut  public  de  la  Conventioii  ;  ^J^/  |*  \ 
elles  eurent  peu  de  succès  (  i  ).  Ses  agens  .  furent  p^tUnue  & 
xnieitjc écoutés  parle  Directoire.  - 

Jamfàis  gouvernement  <:ependant  ne  fut  moins. 
instruit  de  la  situation  de  l'Etat  qu'il  avait  à  com- 
battre, de  son  administration  ,•  de  sa  politique  in- 
térieure, de  l'esprit  des -divers  partis  qui  le  divi- 
saient ,  que  le  gouvernement  du  Directoire.  Aussi 
follement  persuadé  que  tous  ceux  qui  étaient  op- 
posés au  n>inistère  et  à  l'action  du  gouvernement 
en  Angleterre  étaient  ses  ennemis ,  que  le  cabinet 
anglais  affectait  lui-même  de  le  paraître  ;  ignorant 
pleinement  combien  Finftuence ,  que  la  France 
acquerrait  sur  les  sociétés  des.  Mandais  -  Unis ,, 
pouvait  être  utile  à  ses  projets  de  guerre  contre 
l'Angleterre  ;  et  avec  quel  art  cette  influence  de- 
vait être  ménagée,  le  Directoire  formait  le  projet 
vain,  et  peu  ou  follement  exécuté  ,  de  réunir  l'Ir- 
lande à  la  France-. 

Soit  qu'avec  son  impérilie  et  sa  jactance  ordi-* 
naires,  le  Directoire  eût  laissé  connaître  ce  plan,, 
soit  que  les  Irlandais-Unis  se  refusassent  à  con- 
tracter des  lieïis  étendus  avec  un  gouvernement, 
auquel  ils  ne  pouvaient  accorder  ni  estime  ni  coiit- 

k  Cônstantinople ,.  dans  l'Asie  miiieure  ,  en  Perse  et  jusqaes 
dans  Un  de. 

(i)  Leurs  premiers  projets  furent  connus  de  M.  Pi tt,  dans 
le  commencement  de  1793  ,  par  l'infidélité  d'un  membre  du 
comité  de  salut  public;  H.  D.  S.  Depuis  cette  époque  le  raitti&- 
tère  anglais  ue  cessa  de  les  suivre. 
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fiance^  leurs  agens  à  Paris  se  bornèrent  à  de- 
mander au  Directoire  peu  de  troupes,  mais  dés 
armes,  des  munitions  de  guerre,  des  offieiers,  des 
artilleurs ,  que  deux  ou  trois  frégates  el  autres  bâ- 
ti mens  légers  viendraient,  de  temf>s  à  autre,^  déposer 
sur  leurs  côtes  occidentales.  D'un  autre  côté ,  par 
défaut  de  moyens  de  la  part  du  gouvememeot 
français  dans  le  commencement;  plus  tard,  par 
défaut  d'union  entre  ses  membres  divisés  de  vues 
et  d'intérêts,  et  plus  occupés  à  se  supplanter  les 
uns  les  autres,  et  à  combattre  les  factions  qui  dé*- 
chiraient  la  république ,  que  ses  ennemis  au  de- 
hors ,  le  Directoire  fit  peu  d'efforts  pour  secourir 
les  Irlandais-Unb,  ou  il  les  fit  à  contretemps  et 
sans  esprit  de  suite. 

.  Dans  Tété  de  1796,  le  général  Hoche  eut  une 
entrevue  sur  les  frontières  de  France ,  avec  lord 
Edouard  Fitz-Gérald  et  M.  Arthur  O-Connor^ 
députés  des  Irlandais-Unis  :  et  un  projet  de  des- 
cente en  Irlande,  d'une  armée  de  i5,ooo  hommes, 
fut  concerté  ;  il  n'eut  point  lieu.  On  traitait  de  la 
paix,  à  Paris,  avec  lordMalmesbury. 

Le  succès  de  la  flotte  anglaise  contre  la  flotte 
française ,  dans  la  baie  de  Bantry,  ajourna  la  coo- 
pération du  Directoire  et  du  général  Hoche ,  aux 
vues  des  sociétés  des  Irlandais-Unîs. 

Le  Directoire  irlandais  ne  fut  point  découragé  ; 
il  compléta  son  organisation  militaire  et  se  tint 
prct  à  commencer  son  insurrection  générale,  à 
l'arrivée  delà  seconde  expédition  française,  qui  lui 
était  promise. 
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A  la  nouvelle  des  troubles  du  comté  d'Armagh     Mesure»  J» 

^  gouvernement 

et  des  dévastations  des  Orangistesti  à^s  Défenseurs,  «ngUi»  «u  ir« 

lande» 

le  gouvernement  anglais  avait  cru  devoir  prendre 
\  quelques  mesuras,  et  avait  fait  passer  des  troupes 
en  Irlande  sous  les  ordres  du  général  Lacke. 
n  demanda  ,  .et  obtint  du  parlement  d^rlande 
Vacie d'inswrectian.  Cette  loi,  de  mars  1796,  au- 
torisait les  magistrats  des  comtés ,  à  les  déclarer 
bors  de  la  paix  du  Roi  (  hors  de  la  loi  )  ^  et  à  les 
soumettre  aux  lois  martiales.  Cette  loi  ne  fut  bien 
^  exécutée  que  dans  le  mois  de  novembre  suivant  : 
elle  augmenta  les  mécontentemens  et  les  actes  ar-: 
bitraires,  et  fil  {dus  d'ennemis  au  gouvernement ,; 
qu^elle  n'obtint^4e  soumission. 

Pendant  les  négociations  de  Lille,  en  1797,  le 
gouvernement  anglais  fit  arrêter  quelques-uns  des 
agens  des  Irlandais-Unis ,  et  eut  de  nouveaux  aper- 
çus des  dangers  dont  il  était  environné.  Il  augmenta 
le  nombre  de  ses  troupes,  et  redoubla  d^énergie  et 
d^activité.  L'acte  d'insurrection  fiit  remis  en  vi- 
gueur ;  des  districts  considérables  furent  mis  hors 
de  la  paix  éki  Moi;  et  on  saisit  de  nombreux  dépôts 
d'armes.  £h  exécutant  toutes  ces  mesut'es ,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  des  actes  arbitraires,  des 
violences  injustes,  des  cruautés  même,  n'aient  été 
commis,  par  les  agens  dugouverneméùt,  et  n'aient 
été  répondus  par  de  sanguinaires  et  d'incendiaires 
ipeprésailles  des  Irlandais-Unis  ;  il  ne  faut  en  accu-: 
ser  ni  le  gouvernement ,  ni  le  Directoire  irlandais.* 
Mais  l'un  et  l'autre  avaient  élevé  les  passions  de 
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la  multitude  et  de  leurs  agens,  à  nn  tel  point 
dVxaltatîon«  qu'ils  devaient  s'attendre  aux  excès 
auxquels  ils  se  portèrent;  et  Tun  et  l'autre  ue 
furent  coupables  que  d'avoir  déchaîné  cette  même 
multitude. 

Le  parti  whig  ou  républicain  ,  en  minorité 
dans  le  parlement  d'Irlande,  fit,  avec  une  noblesse 
et  une  générosité  qui  méritèrent  les  éloges  du  gou- 
vernement et  des  rapports  des'deux  chambres  suf 
l'état  de  l'Irlande,  quelques  efforts- pour  concilier 
les  esprits  et  les  amener  à  un  parti  mitoyen ,  qui 
calmât  les  haines  et  aiTaiblît  les  préjugés.  En  mai 
1797,  M.  Ponsonby  ftt  unemption,  pour  une 
réforme  parlementaire  qui  pvit  contenter  tous  les 
partis  :  elle  ne  fut  pas  adoptée;  mais  il  fut  bien 
manifeste,  d'après  elle,  que  là  mîhorité  whigdes 
chambres  n'avait  auciuie  relation  avec  les  Irlan- 
dais-Unis. 

Le  17  mai  1797  ,  le  gouvernement  d'Irlande  fit 
«me  proclamation  qui  contenait  la  plus  triste  pein- 
ture des  maux  de  l'Irlande. 
'<.  L'agricultiu*e  et  les  manufactures  étaient  aban- 
données ;  lar  population  se  préparait  à  la  guerre 
civile  ;  des  assemblées  séditieuses  avaient  lieu  dans 
tous  les  comtés  ;  des  dépôts  d'armes  étaient  jour- 
nellement découverts  ;  les  forêts  étaient  r  coupées 
ou  incendiées,  les  maisons  brûlées;  "des  assassi- 
nats ,  de  barbares  représailles  avaient  lieu  tous  les 
jours.  Le  gouvernement  annonçait  donc  cpi'il 
était  nécessaire  de  réprimer  ces  délits  par  la  force 
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militaîre;  que  des  ordres  avaient  été  donnés  aux 
commandans  de  troupes  d'user  de  tous  les  moyens 
qu'ils  avaient  à  leur  disposition ,  pour  faire  exé- 
cuter la  loi. 

Une  amnistie  était  offerte  aux  coupables  ;  mais 
elle  était  tellement  restreinte  que  pas  un  Irlandais- 
Uni  n'aurait  pu  en  obtenir,  le  bénéfice. 

Sur  cette  proclamation  ,  la  province  d'Ulster 
voidfit  faire  son  insurrection;  elle  fut  réprimée 
par  le  général  Lacke. 

£n  juillet ,  le  Directoire  irlandais  eut  avis  que 
les  flottes  du  Texel  et  de  Brest  étaient  prêtes  à 
lortir  ;  celle  du  Texel  portait  des  troupes  sous  les 
ordres  du  général  Daendels.  On  les  débarqua  :  la 
lotte  sortit,  et  alla  se  faire  battre  à  Camper  Down, 
>ar  l'amiral  Duncan. 

Après  la  rupture  des  conférences  de  Lille ,  le  et  pme d'armes 
directoire  trançais  promit,  aux  agens  des  Irlandais-  Unis, 
[Tiiis,  sa  coopération  et  la  sortie  de  la  flotte  de 
Brest.  Il  perdit  l'hiver  de  1797  à  1798  à  bercer  le 
[)iFectoire  irlandais  de  promesses  vaines  et  de  pro- 
ets  chimériques  :  celui-^ci  perdit  patience ,  et 
^'apercevant  que  les  troupes  anglaises  s'augmen- 
:aie|it  ;  que  les  forces  des  Irlandais-Unis  dimi-^ 
Allaient  tous  les  jours;  et  que  bientôt  il  ne  pour- 
rait plus,  organiser  sa  levée  en  masse  ,  il  se  dé- 
tennina  ,  en  février  1798,  à  commencer  ses  opé-f 
rations;  et  en  mars,  les  Irlandais-Unis  étaient 
qmaitres  des  provinces  de  Leinsteret  de  Munster.  • 

J^a  trahison  et  diverses  circonstances  heureusçs 
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a^aiosl  donné  aa  gtm^quemegt  fa  < 

In  iMiiiii  lin  ■mmlini  ihinimliin  ilii¥1iilBi 


Unis;  ib  forent  tousaRèlésdn  isamsan  iSdt 
mai  ;  on  les  raii{^aça.  Les  noo^eanx 


deDoUin. 


fiorelear  mouvement  génémly  le  23  de 
Pendant  les  deux  mois  qpe  dora  cette 
tion  ,  cl  dont  il  répopie  de  retracer  les  détailicl 
Icscomliais»  IcsIrlandais-CntsYcnÊrcnt,  sorkir 
patrie,  tontes  les  calamités  des  gnerres  civiles  et  R- 
Kgimsrsles  jrfns  crodlcs  et  les  pins  harbaics  Sor 
ces  cntrcfntes  j  le  gumemement  ^"—g*^"*  avait 
nosHBié  le  marquis  de  CornivaDis  ince-roi  d%- 
lande;,  il  arriva  le  20  pmi  1798,  et  le  17  joiDd, 
après  airotr  pris  les  mesures  militaires  les  phis 
sases«  et  avotrcmplové,  avec  intelligence,  lestroo- 
pes  q[csî  étaient  soos  son  commandement ,  rinsar- 
rectMMi  était  apaisée  :  et  3  oQrait  une  amnistiei 
Ions  les  irlandais  qoi  rentreraient  dans  le  devcûr* 
Un  ^rand  caractère^  du  c^me,  one  jndSdeuse 
militaire  ,  Fesprit  de  modération.  Té- 
et  la  sagesse  dnmarqois  deComvrallis,  ra- 

court  intenralleyfapaûxet 


la  traniîpjilBlé  intérieure  de  Tlilande.  Quatre 
c1k&  de  rÎMSMueitian  fjorent  condamnés  et  pcnii 
de  mort  ;  fa  vie  fiorl   accordée  anx  autres ,  sons 
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Oa  calcula  que  Flrlande  avak  perdu  dans  celle  .  <uum 
lutté  3o,ooo  hommes  tués,  sur  le  champ  de  ba-  urétnUat. 
taille ,  ou  par  les  assassinats  et  les  meurtres  partie 
culiers;  de  60  à  70  mille  hommes  mutilés  ou 
blessés:  plus  de  80,000  furent  exilés  «  bannis , 
transportés  à  Botany-Bay  ,  ou  obligés  de  savir 
sur  la  flotte. 

L'Irlande  avait  éprouvé  dans  les  propriétés  par- 
âculières ,  par  la  destruction  des  plantations ,  Tin- 
eendie  des  moissons ,  des  ÎGtèts  et  des  édifices ,  re- 
gorgement des  troupeaux,  des  pertes  considé- 
rables. 

Lies  réclamations  des  Royalistes  irlandais,  oran-i 
gistes  ou  autres  ,  fidèles  au  gouvernement ,  ap- 
prouvées par  le  ministère  ,  se  sont  Rêvées  à 
792,000  1.  st.  (  19,800,000  fr.  ).  Elles  ne  formaient 
pas  le  huitième  des  pertes  des  Catholiques  ;  on 
pourrait  les  porter  ensemble  à  180,000,000  fi*ancs. 

Catholiques  et  Protestans  rendirent  justice  au 
gouvernement  de  l'Irlande  de  lord  Fitzwilliam  et 
an  mar(|uis  de  Comwallis,  moins  à  celui' de  lord 
Camden  :  et  repoussèrent  le  reproche  que  les  deux 
premiers  eussent  excité  le  peuple  à  la  révolte,  pour 
le  soumettre  ensuite  plus  efficacement.  Mais  Catho- 
fiques  et  Profestans  se  réunirent  pour  imputer  le 
blime  et  Thorreur  de  ces  scènes  effroyables  au  m^- 
nistère  de  M:  Pitt.  Défendons-nous  cependant  de 
ces  exagérations  de  Fesprit  de  parti ,  et  des  res- 
sentimeiis  de  ceux  qui  étaient  aussi  cruellement 
victimes  de  ces  troubles. 
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TsraîvM  ei-  ^csi  heureux,  pour  le  gouvernement  britanniqdë^ 
Ei^totre  d«^^®  '^  Directoire  français  eût  aussi  mal  pris  ses 
u  répabu^M  mesuTCS.  L'insurrectiou  de  Flrlande  était  à  tka 
près  terminée ,  lorsque ,  avec  les  arrière  -  pensées 
et  la  politique  flottante  et  incertaine  qui  forme  un 
des  principaux  caractères  de  la  conduite  du  Direc- 
toire, dans  ses  relations  extérieures ,  il  dépêcha  le 
général  Humbert  dans  le  nord-ouest  de  Flrlande , 
avec  i,ooo  à  i,ioo  hommes.  Ce  général  débarqua 
à  Killala  le  22  août  1 798  ;  on  ne  peut  se  dissimuler 
les  effets  alarmansque  produisit  cette  expédition, 
dont  on  exagéra  la  force.  Le  marquis  de  Corn- 
wallis  crut  devoir  lui-même  entrer  en  campagne, 
avec  une  armée  considérable. 

Peu  d'Irlandais- Unis  se  joignirent  aux  troupes 
françaises ,  ou  les  quittèrent  bien  vite  ;  la  disci- 
pline que  le  général  Humbert  maintenait,  dans  sa 
petite  armée ,  s'accordait  mal  avec  la  licence  et  les 
désordres,  auxquels  les  Irlandais-Unis  étaient  ac- 
coutumés. 

Les  premiers  mouvemens  du  général  Humbert 
attachaient  à  sa  personne  l'idée  d'un  officier  con- 
sommé  et  digne  d'un  plus  grand  commandement. 
L'armée  anglaise,  très-nombreuse,  assez  aguerrie, 
crut  devoir  marcher  à  lui.  Le  général  Lacke  l'at- 
taqua, le  27  août,  à  Castlebar,  avec  des  forces  supé- 
rieures ;  il  fut  battu ,  et  perdit  six  pièces  de  canon. 
Le  général  Humbert  se  porta  sur  Tuam.  Mai^ 
le  7  septembre ,  le  marquis  de  Cornwallis  marchant 
sur  Castlebar,  le  général  Humbert  revint  dan* 
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ses  {premières  positions.  Une  colonne  de  rarmée  du 
marquis  de  Comi^allis  s'engagea  avec  Farmée  da 
jgénéral  Humbert,  le  8  à  la  pointe  du  jour  ;  mais 
une  seconde  colonne  de  Farmée  de  Lacke  parais- 
sant sur  le  flanc  ei  pcesqae  sur  les  derrières  de 
Farmée  du  général  Humbert,  il  finit  par  se  rendre 
par  capitulation  :  ses  forces  s'élevaient  à  849 
hommes  ;  les  deux  armées  anglaises  se  montaient  à 
près  de  12,000  hommes. 

JLe  16  septembre,  un  brick  français  parut  dans 
Je  nord-oliest  de  Donegall.  H  portait  le  général 
Ray  et  Napper-Tandy.  Us  s'informèrent  du  sort  de 
de  Farmée  du  général  Humbert ,  et  se  rembar- 
quèrent. 

JLie  17  octobre  de  la  même  année,  une  escadre 
sortie  de  Brest ,  composée  du  Hoche ,  vaisseau  de 
ligne ,  et  de  huit  grosses  frégates ,  tomba  au  milieu 
d'une  escadre  anglaise  de  huit  vaisseaux  de  ligne. 
£lle  se  battit,  depuis  sept  heures  et  demie  jusqu^à 
midi.  LeHodie,  après  une  vigoureuse  défense  , 
amena:  Les  frégates  prirent  chasse  ;  trois  furent 
amariuées.  dans  la  journée ,  les  autres  le  furent 
le  lendemain. 
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CHAPITRE   V. 

Union  de  Vadministration  de  V Irlande  à  cêUe 
de  la  Grande^  Bretagïïie. 


Rëanion  da  parlement  d'Irlande  à  celai  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Utilitë  de  Fanion  des  deux  parlemens. 

'  -«-  Opportunité  du  moment  choisi  pour  l'effectuer. 
—  Les  deux  parlemens  ont^iU  une  autoritë  sniB- 
santc  pour  la  consommer  ?  "^  Mesures  législatrices 
pour  opérer  l'union  des  deux  parlemens.  ^Condi' 
tious  de  l'union. — Protestation  des  pairs  irlandais.— 
Etat  de  l'Irlande  au  moment  de  Fanion.  — -  Résultats 
de  l'union  ;  —  sur  l'émancipation  des  Catholiques." 
Afotif  apparent  de  la  retraite  de  M.  Fitt ,  du  mini^ 
tère^  en  1801. 

Béonion  an  \Jtj{  a  VU  cc  qu'il  avaît  coûté  de  larmes,  de  sang, 

toarlementd^Ir' 

lande  a  celui  de  crimes  et  de  dévastations,  pour  briser  ces  oppo- 

de  la  Grande-     •.•  /•        ^        i      d  •.      -■  • 

j^Fetagnc.  sitions,  CCS  prejuges  delespnt  départi,  et  ces 
résistances  puissantes  de  Fintérêt  national  ;  et  pour 
préparer  le  terrain ,  sur  lequel  on  allait  édifier  la 
prospérité  générale  de  l'Irlande,  Funion  de  son  par- 
lement avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  Ftuii- 
formité  future  et  durable  des  lois  de  finances  et 
d'administration  de  ces  deux  royaumes. 

Le  rnarquîs  de  Cornwâllis  avait  promis  auxCa- 
tholîques  leur  émancipation  complète  ;  et  lesp«rti- 

r 

|.  ■ 
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%ails  du  ministère  avaient  inculqtié  aux  Prolestans 
qu'ils  ne  pouvaient  détourner  le  coup,  que  l'éman- 
tipatfôn  Complète  allait  porter  à  leurs  intérêts  dé 
propriété  y  qn'eik  consentant  à  détruire  leur  parle- 
ment rt  leut  existence^  comme  nation,  qu'en  les 
fondant  Fun  et  Tautre  ^  dans  le  parlement  de  la 
Grande*-Bretagne  ^  et  dans  leur  union  politique 
avec  elle. 

C'était  certes,  peut  l'Irlande,  une  question  de  là 
pius  haute  importance  ^  ^t  l'intérêt  le  plus  émi^ 
nemment  national ,  que  le  cours  des  siècles  et  des 
ëvéïiemèns  pût  préseikter. 

Elle  n'était  pas  pour  la  Grande-BretagUe  d'un 
jmoindte  intérêt. 

Le22Îanvier  i799,ûntiies2tèigeduRoi  et  le  cours 
de$  discusâons  parlementaires  portèrent  cette  at-^ 
fidre  aux  deux  chambres  du  parlement. 

Trois  questions  principales^  dérivant  de  cette 
discussion,  furent  débattues^  pendant  près  dé  six 
Kmaines^  dans  les  deux  chambrés. 

1  ".  L'union  est-elle  utile  à  l'empiré  Britannique^! 
et  en  particulier  à  la  Grande-Bretagne  et  à  rir« 
lande? 

2*.  Est-ce  lé  moment  de  l'efiFectuer  ? 
3*.  Les  deux  parlemens  ont-ils  des  pouvbii^  Mif- 
fisans  à  cet  effet  ? 

Sur  l'utilité  de  l'union,  pour  Femjpîre  Britan-  fj^wi^  j^ 
inique  ^  il  n'y  eut  pas  de  dissidence  d'opinions.  Le  *****?  ^•* 
parlement  de  l'Irlande,  dans  son  indépendance  de 
pouvoir  de  celui  de  la  Grande-^Breta^e^  pouvait^ 
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dans  les  grandes  ^questions  de  guerres  et  de  siib^ 
sides  à  des  puissances  étrangères,  de  paix  et  dal<* 
liance,  de  traités  et  de  conventions  de  commerce  ^ 
rejeter  ce  que  la  Grande-Bretagne  aurait  adopté , 
se  séparer  ainsi  de  Tintérét  commun.  On  en  avait 
eu  un  exemple ,  dans  rétablissement  delà  régence 
en   1788.  L'Irlande  avait  nommé  le  Prince  de 
Galles  Régent,  et  lui  avait  donné  des  pouvoirs  plus 
étendusque  n^aurait  fait  le  parlement  de  laGrande- 
Bretagne ,  si  la  maladie  mentale  du  Roi  n'eut  pas 
cessé,  avant  sa  décision. 

On  eu  vint  même  jusqu'à  dire  que ,  dan^  les 
circonstances  actuelles,  il  n'y  avait  pas  d'alternative 
pour  r Irlande,  ou  d'être  unie  à  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ou  de  s'attacher  à  la  France. 

L'utilité  de  l'union,  pour  la  Grande-Bretagne  en 
particulier,  était  confondue  dans  celle  qui  résultait 
pour  Feinpire  Britannique  en  général,  de  l'accrois* 
sèment  de  force  et  de  la  sécurité  politique ,  que  lui 
ôterait  la  séparation  de  l'Irlande ,  de  la  couronne  ; 
et  que  lui  maintiendrait  l'union  complète  légis^ 
lative  et  administrative  des  deux  royaumes. 

Cette  utilité  ressortait  bien  davantage  encore  de 
la  nécessité  où  se  trouvait  la  Grande-Bretagne , 
d'accorder  à  l'Irlande  l'égalité  de  commerce ,  et  de 
la  rendre  moins  nuisible,  sous  les  rapports  des  ma* 
nufactures,  en  assimilant,  en  Irlande,  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  denrées  à  ceux  de  l'Angle- 
terre; effet  qui  se  trouvait  obtenu  par  l'union  des 
deux  parlemens ,  laquelle  permettrait  au  ministère 
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raccroitre,  en  Irlande,  les  impôts  sur  les  consom* 
nations;  et  défaire  des  lois  de  commerce ,  restric- 
ives  de  Tindustrie  Irlandaise. 

L'ntilité  de  l'union  des  deux  parlemens ,  pour 
l'Irlande ,  ne  se  présente  pas  d'une  manière  aussi 
^dente  :  et  elle  éprouva  de  fortes  contradictions. 

Elles  furent  combattues  par  d'autres  considéra^ 
dons  du  premier  ordre  en  politique  et  du  plu^ 
grand  intérêt. 

«r  L'Irlande,  disait  M.  Pitt^  est  travaillée  par 
tt  de  grandes  calamités,  résultats  dé  sa  pauvreté  et 
«  de  son  ignorance  ;  elles  sont  les  sources  de  sou 
«  opposition  à  une  réunion  complète  à  l'empire 
tt  britannique....  U  faut  donc  détruire  ces  deux 
<t  causes.  La  pauvreté  ne  peut  l'être  que  par  l'a- 
«  mour  du  travail  et  par  l'industrie.  L'un  et  l'autre 
«  doivent  être  ranimés  par  des  manufactures,  par 
«  une  navigation  plus  étendue ,  par  un  versement 
«  successif  des  capitaux  surabondàns  eii  Ângle- 
«c  terre  qui  y  seraient  bien  mieux  placés  qu'en 
m  Amérique  et  sur  le  continent.  L'ignorance  doit 
«  être  détruite,  par  l'éducation  et  la  communicaH 
«  tion  des  lumières^  Où  l'Irlande  rencontrera-t-elle 
«  plus  abondamment  des  ressources  pour  cet  objet  ^ 
à  que  dans  une  union  complète  avec  l'Angle- 
#  terre  ?  » 

4 

«  L'Irlande  a  besoin  d'une  réforirié  de  sa  repré* 
•r  sentation  parlementaire.  Elle  désire,  et  on  lui  a 
€  promis ,  l'émancipatlim  complète  dès  Catholi- 
«  ques.  » 


5g6  LIVRE    QUATRIÂMEâ 

«  Qui  d'abord  fera  cette  réforme  ?  Si  elle  par^ 
▼ient  à  se  bien  faire,  si  les  Catholiques  sdut  assi^ 
miles  dans  leurs  droits  politiques  aux  autre» 
citoyens  Bretons,  son  parlement  pourra -^t« il 
être  impartial  ?  S'il  est  composé  de  Catholiques» 
ne  rappellera-t-il  pas  toutes  les  lois  de  forfaiture, 
qui  ont  confisqué  au  profit  des  Protestans]bien 
près  des  neuf  dixièmes  des  propriétés  ?  Ne  vou-* 
dra-t-il  pas  affecter  au  clergé  catholique  les 
dtmes,  â  ce  n^est  les  biens  du  clergé  protes* 
tant  ?  Dès-lors  Finfluenceet  la  Suprématie  pro- 
testante sont  détruites  :  tous  les  principes  de  la 
constitution  politique  et  de  rétablissement  de  la 
maison  d'Hanovre  sont  attaqués.  Si  son  parle- 
ment est  protestant,  il  rivera  plus  fortement 
encore  les  fers  de  l'Irlande  catholique,  et  lesi 
chaînons  de  pauvreté  ,  de  misère  ^  d'igno- 
rance et  de  superstition  qui  les  composent  II 
continuera  de  n'exbter ,  en  Irlande  ,  que  deux 
classes  d'hommes  ,  quelques  riches  proprié- 
taires, et  un  nombre  infini  d'ilotes  et  de  proie* 
taires.  Ce  n'est  que  dans  l'impartialité  d'un  par-, 
lement  Breton ,  où  siégeront  des  membres  irlan- 
dais, dans  une  proportion  donnée,  qu'on  peut 
trouver  le  remède  à  ces  maux  ;  et  le  pouvoir  de 

lit  les  détourner ,  et  d'assurer  une  restauration  com-^ 

«  plète  de  l'Irlande.  » 

Ces  principes  étaient  d'une  théorie  plus  vraie  t 

qu'ils  n'ont  été  d'une  application  facile  et  heu- 

reuse. 
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Le  ministre,  dans  cette  déduction ,  a  ofiFert  le 
nœud  9  le  principe  ,  de  la  sanglante  tragédie  qui 
venait  de  se  jouer  en  Irlande. 

L'exemple  et  les  effets  de  Funion  du  parlement 
d'Ecosse  avec  celui  de  FÂngleterre  furent  cités  pour 
et  contre  Tunion  proposée. 

Il  était  certain  que  TEeosse,  dont  l'état  politique 
était  très-sensiblement  amélioré  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle ,  ne  date  sa  prospérité  que  de  la 
suppression  des  juridictions  héréditaires  en  i^/^S; 
et  bien  plus  encore  de  Tannée  17649  où  le  système 
de  la  circulation  des  papiers  de  crédit  prit,  dans 
son  sein ,  une  très-grande  extension  et  qui  ne  fut 
imité  ou  adopté  en  Angleterre  que  beaucoup 
plus  tard.  Il  est  donc  à  croire  que  son  union 
avec  VAngleterre  n'affecta  que  très-peu  sa  pros-. 
péri  té. 

Sur  la  convenance  du  moment  choisi  pour  ef- 
fectuer cette  union,  il  y  eut  de  plus  grands  débats, 
dans  lesquels  le  parti  de  l'opposition  parut  plus 
fondé;'' mais  dont  le  succès  ne  fut  pas  plus  déter^ 
ininé  en  sa  faveur. 

L'Irlande  était  inondée  de  troupes  anglaises;  et    Opportun 

-  ,,,,.  ,  ,.  du     Diomei 

le  peuple  irlandais  ou  ses  representans  n  étaient  pas  choisi  poi 
et  ne  pouvaient  pas  être  censés  au  milieu  d'elles , 
dans  un  état  de  liberté  réelle  et  de  tranquillité 
d'esprit ,  propre  a  prendre  une  décision  avec  indé- 
pendance et  maturité.  Il  est  certain  que  les  clay 
more  {les  grandes  épées)des  montagnards  écossais, 
en  garnison  à  Dublin ,.  déterminèrent  l'accession 
des  representans  irlandais  à  cette  mesure. 
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Ces  étemels  ennemis  de  la  constitution  et  de  la 
^ro^rité  l^rîtanniques,  les  Frai^çais  furent  encore 
amenés  dans  cette  discussion,  et  devinrent  r^ou- 
yantail,  h  grand  engin^  \t  mqtif  impérieux  de  Fur- 
gence  de  1^  mesure. 
Let  ^««     La  troisième  question  relative  ^ux  pouvoirs  de 
loeai^tçnU  chaq^ç  parl|Spient  pour  effectuer  runion,  fiit  dis-: 
l^i»mfr?cutée  avec  beaucoup  d'étendue  :  elle  se  réduisit 
bientôt  à  celle-ci,  principale  pour  le  parlement  d'Ir- 
lande. «  Une  législature  nationale  a-t-elle  le  droit 
de  prononcer  son  anéantissement ,  de  renoncer  à 
tous  les  pouvoirs,  dont  la  constitution  et  rintérêt 
de  sa  nation  l'ont  investie ,.  pour  les  rendre  tons 
^t  ne  plus  exister  ?  » 

Le  parlement  d'Angleterre  avait-il  le  droit 
d'augmenter  la  représentatipnhéréditaire,  de  trente: 
deux  pairs  spirituels  ou  temporels  irlandais  ,  et  la 
l'eprésentation  élective,  de  cent  membres  des  com- 
munes irlandais  ?  Cette  question  touchait  en  plein 
le  droit  de  réforme  parlementaire  que  les  partisans 
du  ministère  déniaient  au  parlement ,  dans  la  vue 
de  rendre  cette  réforme  plus  difficile,  et  de  ne  la 
croire  confiée  légalement  qu'à  une  convention  spé- 
ciale, dont  la  réunion  devait  nécessairement  éprou- 
ver des  délais,  des  lenteurs  et  deç  forjpialités  d'une 
exécution  presque  impossible. 

Le  parlement  d'Irlande,  qui  représentait  eçcore 
inoins  légalement  la  nation  Irlandaise,  était-il  léga- 
lement autorisé  à  prononcer  sa  propre  dissolution  ^ 
fiurtout  dans  un  moment  aussi  voisin  de  M  Ajusta" 
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ment  de  1788 ,  qui  avait  reconnu  solennellement 
les  droits  des  Irlandais  à  être  représentés  séparé* 
ment  et  leur  pleine  et  entière  indépendance  du 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ?  Une  conven* 
lion  irlandaise  devait>elle  être  convoquée  ?  ' 

On  voit  <iue  ces  questions  et  leurs  débats ,  qui 
furent  bien  plus  violens  dans  le  parlement  ép\t^ 
lande ,  étaient  du  plus  haut  intérêt.  Ce  motif  noua 
a  déterminés  à  leur  donner  plus  d'étendue. 

Des  comités  spéciaux  furent  nommés  dans  lès    MMorei 
deux  chambres  du  parlement  de  la  Grande-Brè-  SJSJÏb^Î^pJ 
tagne.  Après  diverses  conférences  de  leurs  membres  i^^ 
et  des  comités  entr'eux,  la  résolution  confornie  fîit 
adoptée ,  dans  '  la  chambre  des  communes ,  à  la 
majorité  de   1 3,4  voi;^  contre  1 9  ^  et  portée  à  la 
sanction  du  Roi. 

La  résolution  du.  parlement  Britannique  ne  fut 
pas  plutôt  connue  à  Dublin,  qu'elle  excita  de  vives 
discussions  dans  la  chambre  des  communes ,  et  un 
duel  «ntre  M.  Grattan;  chef  de  Topposition,  et 
.  M.  Corry,  chancelier  de  Véchiquier  d'Irlande.  Elle 
produisit  ^  dans  le  peuple ,  une  grande  ferifhenta- 
tion,  qui-Yie  fut  appaisée  que  par  la  présence  des 
troupes. 

Uadbiption  de  la  mesttre  ne  fut  offidèllenient 
présentée^  par  le  gouvernement  dlrlande,'  que  dans 
la  session. suivante.,  Elle  passa* le  17  janvier  iBoo^ 
à  la  chambre  des  commune;  irUuidaise  ^  à  la  man 
jorite  de  1 38  voix  contre  gSv. 

lié  i**.  février»  lord  CasUereagh  proposa  le  projet 
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d*union,  dans  la  chambre  des  pairs  ;  î 
leiiient  adopté.  Trois  protestations  <^ 
dais  furent  inscrites  sur  leurs  dernit 
Conaitions     Les  bases  de  Tuoioa  forent  la  i 
'^'^'      tien  des  luis  de  la  succession,  ^.u  - 
gence  pour  les  deux  rojraunies  ; 
lement  de  Tlrlande  dans  celui 
tagne  ;  la  représentation  de  11 
lement  impérial, par  vingt-b' 

landais,  élus  à  yie,  et  quat 

pour  la  durée  d*un  parleni 

des  communes,  élus  à  n^ 

pour  chacun,  des  trente 

villes  de  Dublin  et  de 

chacune  des.  3 1  autres 
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pire  Britannique 
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^es  commtiiies;  elle  en  éprouva  de  plus  fortes^ 
llans  celles  des  pairs.  L'Irlande  eut  à  se  féliciter 
et  fîit  honorée  de  la  vertu  de  quelques-ui\s  de  ses 
sénateurs  et  de  ses  représentans  ;  mais  la  corrupH 
tien  avait  été  trop  active,  et  el}e  était  assurée  du 
succès. 

Vingt-rcinq  pairs,  à   la  tête  desquels  était  ^Cj^fp^^Jj 
ànc  de  Leinster  (  3eul  duc  en  Irlande  ),  firent  clore  dév- 
ies registres  ^e  la  derpière  chambre  des  pairs  de 
l'Irlande ,  par  une  protestation  solennelle  :  «  Au 
fr  nom  et  pour  l'honneur  de  la  nation  Irlandaise, 
#r  çontce  Tunion  proposée  de  son  parlement ,  avec 

^  celui  dç  la  Grande-Bretagne contre  le  joug 

¥  qu'on  lui  impose  ;  le  déshonneur  qu'on  lui  ii|-. 

ff  flige  ;  la  dégradation  de  sa  pairie  ;  la  flétrissure 

fr  imprimée  sur  ce  royaume  ;  les  principes  dispro- 

Mf  portionijiés  de  dépense  que  consacre  l'union  ;  les 

¥  moyens  employés  pour  reffectuer  ;  les  mécon^ 

m  teatemen&  qu'elle  a  élevés  et  qu'elle  doit  perpé«- 

fr  tuer.....  et  ei^  faveur  du  .parlement  de  ce  royau<r 

tr  me  ;  de  la  liberté  qu'il  garantissait  ;   du  com-^ 

m  merce  qu'il  protégeait  ;   de  l'union   qu'il  con^- 

«  servait   avec  la    Grande-rBretagne  ,  et  de  la 

«  constitution  qu'il  aidait  et  fortifiait.  » 

U  p.â^£^t ,  d'après  les  fait  relevés  dans  cette  pro-   Eut  d« 
testatiQ9 ,  et  par  divers  autres  ducumens  publics  «ent  d$ 

1  ...  iiiOD« 

çfi  cette  eppque , 

i*.  Que  rirlande  payait  ellç-même  les  frais  et 
]Les  moyens  de  la  corruption  dont  elle  était  vic- 
time, par  une  somme  de  622,000 1.  st.  qui  était  rés 
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partie  entre  les  propriétaires  réels  ou  apparens  des 
bonrgs  auxquels  le  droit  d'élection  était  ôté. 

2^  Que  la  part  de  Tlrlande,  dans  les  dépenses 
générales  de  l'empire  Britannique  n'aurait  du  àre 
fixée  qu'à  la  proportion  de  deux  vingt-quatrièmes 
au  lieu  de  deux  dix  septièmes  auxquels  on  les  abon- 
'  liait  9  l'Irlande  ne  contribuant  à  cette  époque  aux 
diarges  générales  de  l'empire  que  de  3,ooo,ooo , 
au  lieu  de  3,6oo,oao  1.  st.,  qu'on  supposait  qu'elle 
en  acquittait  ; 

3®.  Que  les  proportions  diverses  des  parties,  ou 
des  signes  représentatifs  de  la  fortune  publique , 
sur  laquelle  on  levait  ces  contributions ,  n'étaient 
4>as  à  celles  de  la  Grande-Bretagne ,  avec  -laquelle 
on  l'unissait  d'administration,  comme  2  à  17; 
4aciais  comme  2  à  58  ,  sous  les  rapport3  des  pro- 
duits du  commerce  et  des  manufactures,  la  balance 
du  commercç  de  l'Irlande  n'étant  que  de  5oo,oooL 
•st.  tandis  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  était  de 
-i4iSoo,ooo  l.st;  et  comme  2  à  24,  sous  ceux  de 
4a  circulation  et  du  crédit  ;  la  masse  du  numéraire 
circulant  de  Tlrlande  en  1792,  n'étant  que  de 
3,5oo,ooo  1.  st.  et  celle  de  son  médium  de  circula- 
tion, de  SyOoOfOoo  L  st.  de  billets  de  la  banque 
-de  Dublin,  tandis  que  les  espèces  circulantes,  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  la  même  époque,  s'éle- 
vaient à  43,000,000  L  st.  et  SCS  billets  de  banque 
à  3o,ooo,ooo'l.  st.  ; 

4°.  Que  le  revenu  de  la  Grande-Bretagne  aux 
Aj;itilleset  dans  Tlnde,  de  4) 000,000  enviroUi  aug- 
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inentait  la  matière  imposable  de  la  Grande-Bre-^ 
tagne  ;  que  Vlrlande  ne  pouvait  à  cet  égard  rien 
offrir  ;  qu'elle  avait  au  contraire  à  tirer  annuelle-* 
ment  de  son  capital) 

Pour  les  revenus  des  propriétaires  anglais  ou 
irlandais,  en  Irlande,  vivant  en 
Angleterre. 2,000,000  1.  si. 

Four  les  intérêts  de  sa  dette  en 
Angleterre ,       720,000 

Pour  Veptretien  de  ses  troupes 
nationales,  en  Angleterre.     .     •  .       101,750 

Total  à  payer  à  la  Grande- 

Bi^a^ne.    .    .    .    •    .    .    ,    .2,821,750 

■  ■-■* 

Ce  qui  esqpliquait  suffisamment  la  défaveur  de 
$es  changes,  habituellement ,  contre  elle ,  de  3  à  5 
pour  ^ ; 

5**.  Que  les  terres  cultivées  en  Irlande  ne  s'éle- 
vaient qu'à  11,000,000  d'acres,  donnant  en  masse 
tin  revenu  de  10  s.  irlandais  par  acre,  (8  s.  4  d^ 
^e  monnaie  anglaise  2  10  fr.  4o  c.  par  acre)  ; 

6^'.  Que  les  manufactures  ^  étaient  peu  nom- 
breuses et  d'un  faîble  produit  d'exportation  ;  que 
dès- lors  les  consommations  étaient  extrêmement 
restreintes  :  et  que  la  population  ne  s'élevait  pas  à 
<3, 900,000  individus  ; 

7^  Enfin,  que  pour  faire  face  à  3,25o,ooo  1.  st. 
(  monnaie  anglaise  )  que  l'Irlande  aurait  à  payer 
ppqr  ses  77  dans  les  contributions  générales ,  il 
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faudrait  établir  de  nouvelles  taxes ,  qui  ne  pour^ 
raient  être  assises  que  sur  les  propriétés  foncières; 
et  qui  porteraient  rinipôt  territorial  à  i5  ou  i6  sols 
pour  livre  du  revenu  net;  ou  adopter  comme  FÂn- 
gleterre  le  système  des  emprunts  annuels. 

Et  en  effet,  le  premier  budjet  particulier  de 
rirlande, depuis  sa  réunion,  était  de  7,200,000  l.sL 
et  son  revenu  n^était  que  de  2,700,000  I.  st.  Elle 
eut  donc  à  ouvrir  des  emprunts ,  ou  à  trouver  des 
inoyens  extraordinaires,  pour  49^00,000  1.  st. 

Pour  terminer  cette  espèce  d'inventaire  de  Vh- 
lande ,  à  son  entrée  en  société  ^vec  la  Grande- 
Bretagne  ,  nous  dirons  que  son  agriculture  sufil- 
sait  à  peu  prè&,  sous  le  rapport  des  céréales,  à  sa 
'  consommation  ;  et  qu'elle  «Eporlait  des  parties  as- 
sez considérables  ei|  bétail ,  et  en  vian4es  salées* 
B^iaïuu^e  Le  premier  parlement  du  Royaume-^Uni  fct 
assemblé  en  1801..  Les  cent  membres  des  com- 
munes pour  l'Irlande  se  sont  distingués  par  beau- 
coup de  sagesse ,  de  lumières  et  d'impartialité. 

On  a  vu  (  à  l'agriculture  de  Ilrlaade  )  que  cette 
belle  portion  du  Royaume-Uni  était  ^  en  1810, 
dans  un  état  de  prospérité  :  est-elle  le  résultat  de 
ruuion  ?  Ou  ne  peut  le  contester;  si  l* Irlande  doit% 
à  Vunion^  la  cessation  des  troubles ^  dont  l'union  parait 
a^oiréié  le  motif  secret^  l'Irlande  a  trouvé,  m 
même  temps ,  dans  la  modération  des.  impôts  aox- 
quels  elle  a  été  soumise,  depuis  l'union  et  qui  du- 
rera jusqu'en  1820,  époque  où  le systèuie  financier 
de  la  Grande-Bretagne  doit  lui  être  complètement 
^ppliq^ué ,  les  causes  de  sa  prospéritéi. 
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L^union  des  deux  parlemens  ayant  été  effectuée    Svr  r^anii 

^  ^  cipation       d 

par  les  moyens  que  nous  avons  retraces  avec  au-  cathoii^es. 
tant  de  vérité  que  d'impartialité ,  on  se  demande, 
ù  enfin  les  Catholiques  irlandais  ont  obtenu  cette 
émancipation  complète  qu'ils  avaient  si  chèrement 
ichetée  et  que  le  marquis  de  Comwallis  leur  avait 
dsolemnellement  promise,  au  nom  du  ministère? 
Qon  :  et  il  est  à  croire  qu'effectuer  cette  mesiu*e  doit 
ître  un  des  premiers  objets  des  soins  du  ministère 
actuel. 

M.  Pitt  se  rejetait,  sur  le  refus  du  Roi  d'accom-» 
pUr  cette  promesse,  sur  ses  scrupules  religieux  à  cet 
^gard,  sur  le  serment  qu'il  avait  prêté,  à  son  sacre, 
de  maintenir  le  culte  anglican  réformé,  dans  tous 
tes  droits  et  prérogatives,  et  la  loi  du  Test^  dans  sou 
intégrité. 

Mais  par  égard  pour  les  Catholiques,  et  beaucoup    Motif  « 
pins  encore  pour  le  marquis  de  Comwallis,  engagé  tr»ite  a« 
trop  inconsidérément  par  le  ministère ,  vis-à-vis  tèie  ea  tSot 
des  Catholiques,  et  dont  il  pouvait  être  dangereux 
d!*oatrager  le  grand  caractère  et  blesser  la  haute 
considération,  M.  Pitt,  qui  se  retirait  du  ministère, 
en  1801 ,  en  allégua  pour  motifs  publics,  par  lui 
et  par  ses  amis ,  en  parlement  et  dans  une  lettre 
destinée    aux  Catholiques ,    T impossibilité    dans 
laquelle  il  était  placé,  parla  cour,  de  remplir  ren- 
gagement qu'il  avait  contracté,   en  étouffant  la 
rébellion  de  l'Irlande ,  de  compléter  l'émancipa- 
tion des  Catholiques. 

On  lui  reprochai  à  cette  époque,  d'avoir  rappelé, 
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dans  les  publications  assez  hautes ,  que  lui  et  ses 
amis  firent  de  ces  motifs,  Topposition  constante  du 
Roi  et  ses  préjugés  religieux  contre  cette  mesure  ;  et 
d'avoir  invité  les  Catholiques  à  n^attendre ,  que  de 
lui  et  de  ses  amis ,  le  rappel  des  lois  qui  les  gre^ 
valent  encore. 

On  trouvait  aussi  peu  de  candeur  que  de  dignité^ 
dans  ces  imputations  faites  à  un  souverain  qui  l'a- 
vait investi  de  sa  confiance  ^  dans  un  moment  sur* 
tout  où  uii  désordre  mental  le  privait  de  Texercice 
de  ses  facultés.  La  popularité  de  M.  Pitt  fut  grave- 
ment attaquée  par  Virrévérence  présomptueuse  ^ 
qu'il  commettait  envers  le  Roi,  et  la  possibilité 
d'une  interprétation  meilleure  ou  différente  du 
serment  de  son  sacre  ;  et  envers  la  sagesse  duparle- 
ment  etFesprit  de  tolérance  de  la  nation. 

Ces  motifs  de  la  retraite  de  M.  Pitt  qu^on  avait 
mis  une  si  grande  affectation  à  répandre ,  et  qui 
n'étaient  ni  vrais  ni  les  plus  décisifs ,  lui  méritèrent 
plus  tard,  et  sans  doute  avec  moins  de  fondement 
cependant  un  nouveau  reproche  d'inconsistance 
politique ,  puisqu'il  rentra  dans  le  ministère ,  à  la 
condition  expresse  qu'il  ne  serait  pas  encore  question 
de  l'émancipation  complète  des  Catholiques. 
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CHAPITREVI. 

Suite  des  événemens  politiques  j  depuis  1800  • 
jusqu^à  la  paix  d^ Amiens. 


Propositions  de  paix  de  1800.  —  Reprise  des  hostilités; 
-*  contre  la  maison  d'Autriclie ,  en  Italie  ;  -*■  en  Al- 
lemagne. —  Ouverture  du  congrès  de  Lunëville.  — • 
Campagne  d'hiver  de  la  France  contre  rAutriche.— 
Ministère  de  M.  Addington ,  en  1801.  —  Guerre  de 
l'£spagne  et  de  la  France  contre  le  Portugal.-^Traité 
de  Badajos ,  du  6  juin  i8oi|  non  ratifie  par  le  pre- 
mier Consul.— Paix  de  Madrid^  du  aj  septembre  1801  • 
*—  Menaces  d'invasion  de  l'Angleterre  par  la  France. 
—  Préliminaires  de  paix,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre^ du  1*'.  octobre  1801.  —  Motifs  de  la  paix 
pour  l'Angleterre.— -  Congrès  d^Amiens.  —Signature 
de  ,1a  paix.  —  Conclusion  du  livre. 

Av  commencement  de  Tannée  1800,  le  premier  ^  ProposîtioM 

'  aepaixaeic«M 

Consul  delà  République  français^  fit  parvenir,  au 
ministère  de  S.  M.  Britannique,  dès  propositions 
de  paix  et  d'ouverture  de  négociations.  Elles  ne 
forent  pas  accueillies. 

La  campagne  de  1799  avait  été  heureuse  poui* 
la  coalition.  Les  Français  avaient  été  rejetés  des 
extrémités  de  lltalie  dans  les  Alpes,  et  du  cœur  dé 
l'Empire  sur  le  Rhin. 
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Le  faible  Directoire  impuissant  à  conjurer  les 
maux  que  ses  divisions  intestines  et  son  manqué 
d'habileté  avaient  faits  à  la  France,  éprouvait,  par 
la  nomination  dil  Directeur  Sieyes^  qtlelque  chan^ 
gement  ;  il  reprenait  un  peii  d'éner^e  :  c^était  les 
dernières  lueiirs,  les  éclairs  de  forcé  d*un  mourant. 

Les  malheurs^  pour  la  Fraticé,  deTotivertùreclé 
la  campagne  furent  compensés  et  balancés  par  la 
victoire  de  Zurich  remportée  par  le  générai  Mas-" 
séna  sur  les  Russes  ;  par  lé  manque  de  succès  dé 
rinvasion  de  Suwaro w  ^  dans  la  haute  Helvétie  ; 
par  la  victoire  du  Heldef  et  les  désastres  de  Texpé" 
dition  de  la  Nord-HoUandé.  Au  1 8  brumaire ,  lé 
général  Bonaparte  était  placé  à  la  tête  du  gouver^ 
nement  de  la  Rëpid)liquei 

L'Angleterre  aurait  été  en  mesure  de  traiter 
d^une  paix  avantageuse,  pour  elle-même,  qui  n'avait 
que  des  restitutions  à  faire,  et  pour  ses  .alliés,  qui 
avaient  acquis  tout  ce  qu'ils  voulaient  conserver^ 

Les  événemens  de  la  guerre  cependant  n'avaient 
pas  été  décisifs  ;  les  pertes  de  la  France  n'étaient 
pas  assez  cousidérables  ;  enfin  la  réunion  de  là 
coalition  de  1799  n'était  pas  assez  consolidée^ 
pour  que  l'intérêt  des  alliés  ne  leur  coBÊunandât 
pas  quelque  modération. 

Le  nouveau  gouvernement  de  la  France  pouvait 
rejeter,  sur  celui  du  Directoire^  les  désavantages 
d'un  traité ,  que  les  fautes  de  celui-ci  et  son  impé- 
ritie  avaient  rendu  nécessaire.  Le  gouvernement 
consulaire  9  pour  s'anvironi^r  de  confiance  et  de 


J^uvoîr,  devait  cherche^  à  donner  à  la  France  la 
paix  qui ,  après  tant  d'agitations  et  de  désordres  ^ 
pouvait  seule  cîcatrîcet  ses  plaies^ 

On  était  donc  de  part  et  d'ailtre  bieii  en  mesuré 
de  traiter. 

L'oppositioti  dans  les  dèitt  chambrés  dii  parle-» 
ttient  de  1800,  dont  la  session  Venait  de  s'ouvrir  le 
19  de  janvier,  attaqua  vivement  M.  Pîtt  sur  son 
refus  de  saisir  tette  occasion  d'ouvrir  des  négocia^ 
fions,  et  lui  demanda  si  le  rétablisseinèiit  de  la 
Maison  de  Bourbon  sut  le  trôtie  de  France  était 
la  condition  indispensable  qii'il  attachait  à  la  paix. 
Le  minbtère  répondit  que  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  République  française  li^offrait  pas  assez 
de  stabilité  et  de  garantie  politique ,  pour  qu'on 
pût  en  augurei^  un  chatigêment  de  ma^dmes  qui 
permit  de  traiter  avec  lui.  L'opposition  répliqua 
qiie  c'était  lés  puissances  alliées  qui  avaient  introduit 
le  nouveau  mode  adopté  des  deux  parts  de  faire  la 
lierre ,  et  cette  lutte  d'eltéïinînation  qm  désho-* 
norait  TEtirope  et  Un  siècle  d'humanité  comme  lô 
dit-huitièmé;  que  si  le  rétablissement  de  la  Maison 
de  Bourbon  redevenait,  dans  l'époque  actuelle  ;  lé 
motif  de  la  guerre»  le  ministère  encourait  les  repro'* 
chesde  versatilité  danisses  plans,  et  de  fluctuation 
dans  non  système  politique,  qu'elle  Itii  avait  si  sou- 
vent adressés;  queeebût  eût  pu  être  atteint,  lorsque 
la  Vendée  était  encore  en  armes  ;  et  on  rappelait 
à  cet  égard  les  tentatives  répétées  de  M.  le  Comte 
d*Ârtois  pour  y  passer  et  se  mettre  à  sa.  tête,  que 

Tome  IIL  3^ 
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M.  Pitt  avait  toujours  contrariées  v  et  la  tardive 
expédition  de  FUe-Dieu^  et  celle  plus  funeste  de 
Quiberon ,  les  persécutions  qu'on  avait  fait  éprou- 
ver à  Monsieur,  Comte  de  Provence,  lorsqu'il  vou- 
lut se  rendre  à  Toulouse  et  depuis,  etc.,  etc. 

M.  Pitt  ne  sut  donc  pas  en  effet  saisir  Inoppor- 
tunité de  Touverture    proposée  par  le    premier 
Consul  :  et  c'est  un  des  reproches  les  plus  fondés 
qui  aient  été  faits  à  son  administration  et  à  sou 
Reprise  ^es  caractèrc  politique. 
îî^  u  ma^;;     n  fallut  donc  encore  répandre  du  sang ,  et  re- 
liiîire'"*^^*  *°  courir  aux  armes  et  aux  hasards  des  batailles. 

La  campagne  de  1 800  s'ouvrit  en  Italie ,  contre 
la  seule  maison  d'Autriche,  par  une  de  ces  ma- 
nœuvres hardies  qui  ont  (dacé  le  général  Bonaparte 
à  la  tête  des  plus  grands  capitaines  de  son  siècle. 
Il  vint  combattre  ses  eimemis,  en  se  plaçant  entre 
eux  et  leurs  magasins  et  leu  rs  renforts.  La  bataille 
deMarengo  assura  le  succès  de  cette  campagne, 
et  livra,  par  un  armistice  conclu  avec  le  général 
en  chef  Mêlas ,  toute  l'Italie  aux  armes  françaises 
En  ÂiicjnagQc.  La  campaguc  s'ouvrit  plus  tard  en  Allemagne, 
sous  les  ordres  du  général  Moreau^  €t  ne  fut  pas 
moins  heureuse.  Ce  général  fut  arrêté ,  dans  sa 
marche  sm*  les  Etats  héréditaires,  et  dans  ses  soc- 
ces,  par  la  signature  des  pr^minaires  de  paix 
du  S  jui  llet.  Us  indiquaient  la  répnion  d'un  congrès 
dans  lequel  l'Empereur  d'Allemagne  se  voyait 
obligé  de  traiter,  s^arément  de  l'Angleterre. 
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Ce  congrès  s'ouvrît  à  Lunéville ,  le  i**".  septeni-       Otivefi«re 
fere,  par  l'arrivée  dn  comte  Louis  de  Cobèntzel,  LunéîiSé.* 
plénipotentiaire  de  rAutrichc. 

M.  Pîtt  ^  qui  avait  refusé  de  traiter  de  la  paii 
générale ,  au  commencement  de  Tannée ,  dirigea 
tous  ses  efforts ,   soit   à  Londres  ^    vis-à-vis  de 
M^  Otto  ^  commissaire  français,  pour  qu'une  paix 
générale  ftit  négociée  entre  tontes  les  puissances 
belligérantes;  soit  à  Vienne,  auprès  du  cabinet 
autrichien,  pour  que  l'Autriche,  au  lieu  de  faire 
«ne  paix  séparée  et  particulière,  continuât  la  guerre. 
JDes  subsides  lui  furent  promis  :  et  nous  trouvons 
en  effet  que,  depuis  la  bataille  de  Marengo ,  l'Au- 
triche a  touché  i,5oo,ooo  1.  st.  ou  environ  de  sub- 
sides» 

Les  hostilités  recommencèrent  donc  en  Bavière,       Campa^» 

-1  ^  1  T     T         î  /      1  A  d'kÎTcr  contré 

le  i^K  décembre,  et  eu  Italie,  le  24  du  même  l'Autriche  <« 

iëoi« 
mois. 

Le  général  Moreau  marcha  sur  les  Etats  hérédi- 
taires d'Autriche  et  remporta,  le  3  décembre, 
l'importante  victoire  de  Hohenlinden.  En  Fran- 
conîe,  le  général  Augereati  à  la  tête  de  l'armée 
galle -batave  ;  et  dans  le  Tyrol,  les  généraux 
Lecourbe  et  Molitor ,  obtinrent  des  avantages  sur 
les  troupes  autrichiennes.  Du  9  au  17  décembre  ^ 
le  général  Moreau,  avec  Tarmée  principale,  tourna 
paÉr  Salzbourg  les  positions  de  l^archiduc  Jean.  Le 
48  et  le  19,  un  engagement  général  eut  lieu  entre 

fton  armée  et  celle  de  Tarchiduc  Charles  »  qui  était 

•  *•«■■ 

Tenu  prendre  le  cQmmândenieot.  Le  24 1>  Moreatf  / 
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n'€tait  plus  qn'à  1 6  lieues  de  Vienne  ;  et  le  26 1 
un  armistice  de  3o  jours  fut  conclu  entre  les  deui 
armées  :  de  fortes  positions  furent  abandonnées  aux 
troupes  françaises,  sous  les  ordres  de  Moreau, 
d'Augereau,  de  Lecourbe,  de  Molitor  et  de  Mac^ 
donald. 

L*année  française  d'Italie  se  mit  eu  campagne  « 
le  25  décembre ,  eut  des  combats  assez  brillans , 
au  passage  du  Mincio ,  et  sur  les  hauteurs  de  Sa- 
lionza  et  de  Y allegio  «  et  passa  TAdige,  le  premier 
le  2  et  le  3  janvier  1 80 1 .  Les  Autrichiens  se  reti- 
rèrent sur  la  Piave;  et  le  16  du  même  mois,  un 
armistice  fut  signé  par  les  généraux  comte  de 
Bellegarde  ,  et  Brune ,  commandans  des  deux 
armées. 

La  reprise  des  hostilités  n^avait  pas  été  heureuse 
pour  la  maison  d'Autriche.  Elle  se  vit  donc  forcée 
à  conclure  une  paix  séparée ,  et  le  traité  de  Luné- 
ville  fut  signé  le  9  février  1801. 

Il  ne  restait  d'alliés  à  l'Angleterre^  que  la  Porte 
Ottomane  et  la  Reine  de  Portugal  :  et  l'Angle- 
terre devait  s'attendre  à  porter  tout  le  poids  d'une 
guerre ,  avec  la  France,  qui  ne  présentait  plus  de- 
puis la  prise  de  ses  colonies,  que  très-peu  de  points 
vulnérables. 

irt^ Aad'u'^t  ^*  ^I-  P**^*  ^^  pouvait  plus  désormais  soulever  le 
tn  ibui.  monde  contre  la  France;  incapable  de  lui  faire 
la  guerre ,  et  inhabile  à  saisir  Foccasion  de  faire 
une  paix  avec  elle  9  il  y  devenait  on  obstacle.  II 
se  retira  âonc  du  minbtère,  dans  les  premiers  jours 
de  février  1801.  Lui  et  ses  amis  assignèrent  cet 
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absmdon  de  la  direction  des  affaires  ,  dans  un  nio-- 
xnent  aussi  critique ,  à  Fimpossibilité  dans  laquelle- 
M.  Pitt  avait  été  placé  de  tenir  ses  engagemens  ^ 
vis-à-vis  des  Catholiques,  pour  leur  complète 
émancipation  :  un  motif  plus  honorable  ^  et  nous 
Tavons  vu,  lui  £aisait  une  loi  de  donner  sa  dé- 
mission (i)^  * 

Le  pouvoir  exécutif,  par  la  maladie  du  Roi  ei 
la  retraite  du  cabinet  de  M.  Pkt  et  de  quelques* 
uns  de  ses  amis  (i) ,  paraissait  en  dissolution.  La 
Reine  et  le&  grandes  familles  formèrent  un  minis- 
tère dont  était  chef  M.  Âddingt(m  (  depuis  lord 
Sydmouth  %  ami  du  Roi  et  orateur  de  la  chambre 
des  communes.,  en  qualité  de  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  de  chancelier  de  Téchiquier.  Ge  mi- 
nistère n'avait  point  été  choisi  parmi  les  membres, 
de  Topposition.  La  Êiction  à.  laquelle  il  tenait , 
était  essentiellement  Tory;  c'était  un  changement 
d'hommes  et  non.de  principes.  Ce  ministère  devait 
être  faible ,  et  il  le  fîit.  U  avait  de  bonnes  vues ,, 
le  dé^r  de  la  paix ,.  et  la  conviction  qu'elle  était 
nécessaire  à  F  Angleterre.  M.  Pitt  et  son  parti ,  qui 
jouissaient  toujours  d'une  grande  popularité,  lui 
avaient  promis  leur  concours  à  ses  mesures;  et  ils  lui 


i*«- 


(i)  Càap,  VIII  y  /«V.  ^,  t^  2 ,  p.  3o4. 

(^)  Lord  Grenville,  le  comte  Spencer,  M.  Windham  et 
M.  Dirndas.  ^  Lord  Su-Vincent ,  lord  Hawkesbury ,  lord 
Hobart  ,  lord  Eldon ,  grand  chancelier ,  entrèrent  avec 
M.  Addington  dans  le  cabinet.  Le  dac  de  Portland  fut  présî- 
clent  da  conseil  prité ,  aa  lieu,  d'être  secrétaire  d'état  ëcb 
ITiwtiérieur.  M.  Yoick  fut  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 
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conservèrent  leur  appui ,  jnsqn^à  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens. 

La  neutralité  armée  des  puissances  du  Nord 
avaitété  presque  aussitôt  détruite  que  fôjrmée.  L'An- 
gleterre pouvait  employer  une  plus  grande  partie 
de  ses  forces  à  la  guerre  d'Egypte ,  qui  n'en  exigea 
pas  cependant  un  plus  grand  développement.  Les 
fautes  du  général  Menou  servirent  à  souhait  les 
intérêts  de  l'Angleterre;  et  avaMla  fin  d'août  1801, 
TEgypte  et  sa  colonisation  étaient  abandonnés  par 
la  France  (  i  ). 
ciêw*  a«     Le  gg^i  allié  de  l'Angleterre ,  que  la  France  ai- 

l*Esi)agne      et  -o  ^       »     ^ 

de  la  France  taqualt  cucorc ,  était  la  Reine  de  Poitugal.  L'Es^ 

contre  le  Por-*       ^  ,  i  *  •  •       «i    •!     . 

tugai.  pagne  avait  été  forcée,  par  le  cdbmet  des  Tuilenes, 

de  coopter  à  cette  guerre ,  et  s'en  était  adroite- 
ment conservé  la  direction.  Elle  voulait  ménager 
une  nation  voisine ,  dont  une  infante  d'Elspagne 
allait  être  souveraine.  Elle  mit  beaucoup  d'im- 
portance à  son  armement,  et  confia  des  troupes 
nombreuses  mais  peu  disciplinées  et  mal  équi- 
pées, au  Prince  de  la  Paix.  Après  quelques  sièges 
de  peu  d'importance ,  cette  armée  poussa  les  Por- 
tugais sur  le  Tage  ;  et  les  deux  puissances  signèrent 
BaiiT'os^da^e  ^  Badajoz,  le  6  de  juin,  un  traité  de  paix  qui  fot 
juin  1801,  norip^^jg^  le  16,  mais  qui  ne  fut  connu  que  le  20  de 

ratifié    par   le  '  *  .  •■• 

j»rewierConsui  juillet,  La  reine  de  Portugal  ayant  voulu  profiter 

(i)  Nous  avons  traité  de  la  guerre  de  la  neutralité  armée 
et  de  celle  de  l'Egypte  et  du  projet  de  sa  colonis  ation ,  dans 
le  chapitre  2  du  livre  3 ,  page  3 16  et  sUiv^  de  ce  volume,    • 


ft  .r  ■■•îjr 


Paix  de 

(lu 
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He  ce  délai  de  publicité,  pour  mettre  ses  possessions 
de  FAmérique  méridionale  à  Tal^ri  de  mesures  de 
précaution  et  de  conservation  un  peu  illusoires  et 
peut-être  dangereuses ,  de  la  part  de  F  Angleterre  ; 
par  ce  traité,  le  Portugal  cédait^  à  TËspagne  la 
ville  et  le- district  dOlivenza.    - 

Le  premier  €onsul  refusa  d'accéder  à  ce  traité. 
Il- fil  sentir  à  FEspagne  qu^^elle  aurait  dû  coopérer 
M'tahe  nifanière  plus  active  à  la  guerre  contre  le 
Portugal,  et  s'acquérir,  par  des  conquêtes  plus 
importfiutes ,  un  objet  de  compensation  pour  la 
restitution^  à  la  paix  gétiérale ,  de  Fîle  de  la  Tri- 
nité dont'  les  Angk^is  s'étaient  emparés.  - 
•  L'armée  française  eo^a  en  Portugal  par  Sala-  ^T^^' 
manque.  Elle  faisait  le  siège  d'Almeida ,  lorsque  »epteaib.  i( 
la  paix  fut  signée  entre  les  trois  puissances,  à  Ma* 
drid ,  le  29  septembre  1801. 

La  France  et  l'Angleterre  étaiefnt  toujours  e» 
guerre,  mais  n'offraient  jdus  de  points  vulliérables 
à  leurs  attaques  mutuelles,- que  sur  leur  territoire. 

L'été  de  i8ai  se  passa  en  menaces  d'invasion  ^f°a^«*^ 

^  vasion  de  l 

de  la  part  de  la  France ,  et  en  insultes  de  la  côte  et  f^t^rre  ^.ai 

*  '  '  rrance. 

de  la  flottille  française^  de  la  part  de  F  Angleterre. 
Lord  Nelson  attacha,  peut-être  troptémér^drement, 
son  nom  à  ces  attaqués  nocturnes  et  incendiaires. 
XJn  grand  homme  doit  ^  quelquefoisà  sa  patrie ,  le 
sacrifice  de  sa  renomînée  et  même  de  sa  gloire. 
Le  minbtère,  pour  rendre  plus  désirable  la  paix, 
qu'il  traitait  à  cette  époque ,  devait  donner  une 
grande  importaace  aux  menaces  des  Français  et 
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3  Tattaque  de  leur  floltiUe  el  4e  la  cote  de  B<nh 
logue. 

L'aRiiral  Nelson ,  après  avoir  bombar^ ,  sans 
beaucoup  de  succès,  le  4  août,  la  ville  de  Boulo- 
^e ,  et  la  flottille  françaite ,  attaqua  plus  sérieuse- 
ment,  dans  la  nuit  du  i5  au  i6  du  même  mois* 
n  dirigea ,  à  la  pointe  du  jour ,  $a  flottille  partagée 
en  4  divisionSf  et  soutenue  de  son  escadre,  sur  U 
ligne  dVmbossage  française.  L'amiral  français,  La- 
touche-Tréville,  héla  les  bâtimens  les  plus  avancés: 
«  Braves  Anglais,  r^ire^-yous ;  vous  ne  poovex 
m  rien  ici  et  c'est  répandre  le  sang  de  braves  gois 
m  comme  vous^  sans  espoir  de  succès.  »  Les  bàti-^ 
mens  de  la  ligne  française  étaient  liés  ensemble 
par  des  chaînes.  Les  4  divisions  fifirent  repoossées, 
perdirent  beaucoup  de  inpiide,  et  se  retirèrent  à 
Déal. 

L'humanité  de  cet  amiral ,  sa  modestie  en  ren-» 

dant  compte  de  cette  action,  contrastaient  singiH 

lièrement  avec  Timportance  dcmnée ,  par  F  Angle-> 

terre ,  à  ses  préparati^,  et  avec  leurs  résultats. 

^"«îrtlS      ï^^  préliminaires  de  la  paix  furent  signés  par 

cenfA»-  lofd  Hawkcsbury,  et  ftL  Otto,  le  i".  octolffe,  et 

M  liioK  ratifiés  à  Paris ,  le  cinq  du  même  mois.  L4' Angleterre 

gardait  Cejlan  et  File  de  la  Trimté,  et  rendait 

toutes  ses  conquêtes.  Des  ministres  plénipotentiaires 

d'Angleterre ,  de  France ,  d'£^>agne  et  de  Hollande 

devaient  se  réunir  à  Amiens ,  pour  traiter  de  U 

pai:!(  définitive  :  un  armistice  général  avait  U^ 

wtre  ces  quatre  puissances^ 
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Les  motifs  de  F  Angleterre  pour  conclure  la  paix ,  Motifs  *eU 
étaient  l'impossibilité  de  faire  utilement  la  guerre  çicu 
à  la  France  ;  Tépuiseraent  des  finances  et  des  autres 
ressources  du  royaume-uni;  la  stagnation  de  son 
commerce ,  ^t  les  avantages  que  lui  promettait 
la  paix  ;  Vç$poir  du  retour  des  liaisons  commer-* 
ciales  avec  la  Fra^ce ,  et  leur  utilité,  utilité  qu'on 
s'exagérait,  parce  qu'on  n'avait  jamais  eu  une 
idée  exacte  de  l^  situation  intérieure  de  la  France , 
que  Tesprit  de  parti , .  la  haine  et  l'orgueil  avaient 
toujours  tendu  à  déprimer  ;  et  parce  qu^on  en 
croyak  les  manufactures,  dans  un  état^le  dégrada* 
tion  qui  oflTrirait  à  l'industrie  a^iglaise  les  débouchés 
les  plus  précieux.  L'Angleterre  se  voyait  forcée  de 
ne  plus  regarder  la  République  française  comme 
un  gouvernement  usurpateur  et  illégal ,  et  ses 
che£s  conune  dés  rebelles  investis  du  pouvoir. 
Toute  l'Europe ,  les  Bourbons  d'JSspagne  même , 
l'avaient  reconnue  et  s'étaient  Kés,  avec  elle,  par 
des  traités.  £lle était  armée  de  ses  victoires,  et  des 
talens  et  de  Fénergie  dc^sa  nouvelle  administration  ; 
die  commandait  donc  le  respect. 

Trente-trois  vaisseaux  de  ligne,  portant  une  ar- 
mée de  25,000  hommes,  destinée  à  la  reprise  de 
Saint-DomiQgue  et  de  la  Guadeloupe,  occupées 
par  les  noirs  et  les  gens  de  couleur ,  sortirent  des 
ports  de  Frapce ,  le  i4  de  décembre ,  peu  de  jours 
après  Touverture  du  congrès. 

Le  25  janvier  1 802,  la  Consul/a  de  la  République 
Gsalpine ,  réunie  à  Lyon ,  i^ommait  U  général 
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Bonaparte  son  PraîdenI  à  tk.  i: 
tique  deceiioiiiidElaIct 
clé  lecQOBDes  par  le  trailé  de 

Le  pronicr  oaoiDl  it 
WKMais  àtjaB^itr j  les  artidesdri 
de  CMtie  rFipigf  et  la 

i&oi«  parlaqpelsla  FraBoe cédbit  à  fXipa- 
encdu^deidDdiade  Parar^  ^Pfaisfln 
ctde  Gnarfalle,  ctdelaLQaisbnr.  leGff^Ds- 
dhé  de  Tcacav, 
fpcie  oe  1  cmpcrear 
pvrartide  S  do  tiaiié  de  I  ii  lilh    La  Fi 

Dar.  sons  le  titre  de  voidrEfnrie;  laBiqpdhKTK 
ftaasâsecmamwt  TOe  dTEbe, ^a»  la  ■»  de 

Le  traîàr  d^  LoDêviOe  av»t ,  ae  nom  de  Fcdh 
perv^ar  et  àt  Fflnpêe.  iiiu— u  ImdrpeiidaBfe 
Cu*e-:!p£a7  et  9C£faawBe  de  la  Sanse,  et  le  droit  de 
cx9t>f-  Cwcvsena^  ^  sase  maïAam^  de  se  dernier  la 
CMTtîrTriffM  ^â  coBnricsdraA  lemieiixà  sesinié- 

lii  France  étal  zaraate:  et  Taftirle  trois  de  ce  trai- 
te^«  ^  cMLÙt  If  FrkkîkiJi  à  la  FrHice,  avec k 
€sr\^  «f -fa  ttre .  a  sea  svê.  ive  rctroccssîoo  à  b 
Bqrqç^fM  klviNBQpe.  GRoant  à  la  France  quel- 
«fior^  dsr»^ .  €a  aa  MflOKsâeis  Kolil&9  poor  mtenfc^ 
Jbiû>  ks  ,iiii:«s  isuMERS  de  la  Suisse;  tandis 
^pf  W  niifîi»^  de  lE^SKScaaçe  dim  Etat  poissant 
afw  ai  Eïaft  àJble .  et  TiBKe  de  ncomir  à  llnter- 
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vention  de  la  France  dans  les  dissentiotis  des  divers 
cantons  et  de  leurs  alliés  entre  eux,  recours  dont 
le  dix-huitième  siècle  offrait  plus  d'un  exemple, 
conservaient  tout  leur  pouvoir;  ils  acquéraient 
même  un  nouvel  intérêt  des  troubles  qui  agitaieiit 
la  Suisse^  et  qui  la  conduisirent ,  ainsi  que  le  pre* 
mier  Consul  de  la  République  {rançaise»  à  Facte  de 
médiation  du  1 9  février  1 80  3. 

La  République  de  Gènes  avait  été  reconnue  in- 
dépendante, sous  le  nom  de  République  Ligu-<« 
tienne  :  et  l'éloignement  des  Etats  Italiens  de  la 
Maison  d'Autriche  reportés  à  FAdige  par  le 
traité  de  Lunéville,  Finterposition  de  la  République 
Cisalpine  soumise  à  Finfluence  française,  et  la 
réunion  du  Piémont  à  la  France  circonscrivaient 
cet  £tat beaucoup  plus  qu'il  n'avait  été  fait,  depuis 
la  guerre  de  la  succession  d'EUpagne,  dans  Forbite 
de  puissance  de  la  France* 

La  Hollande  traitait  à  Amiens  comme  alliée  de 
la  France,  et  son  indépendance  avait  été  reconnue 
et  garantie  formellement  au  traité  de  Lunéville. 

Dans  les  préliminaires  de  paix  signés  à  Londres 
le  1^'.  octobre  1801 ,  la  France  avait  consenti  à  I4 
reddition  à  la  Porte  Ottomane  des  postes  occupés 
par  les  armées  françaises,  et  à  Fentière  évacuation 
de  FEgypte.  M.  Otto  avait  fait,  de  cette  condition, 
une  compensation  à  la  rétrocession  de  toutes  lea 
colonies  françaises.  On  ne  sut  en  Angleterre  la 
capitulation  d'Alexandrie  et  du  général  Menou , 
que  le  3  octobre.  On  estimait  que  la  France  avait 
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pu  en  être  instruite  bien  avant  la  ^gnalure  èfs 
préliminaires;  et  on  faisait  un  crime  au  cabinet 
des  Tuileries  d'avoir  profité  de  cette  circonstance. 
N*y  aurait-il  pas  en  plus  de  justice  à  reprocher  au 
général  Hutchinson  sa  négligence  à  transmettre 
èette  communication  par  la  voie  de  terre. 

Dans  les  préliminaire^  de  paix  avec  la  Porte 
Ottomane,  signés  à  Paris  le  9  octobre  1801 ,  les 
anciennes  alliances  de  la  France  avec  la  Porte 
étaient  rappelées  et  renouvelées  ;  ce  qui  ramenait 
â  la  stipulation  de  l'article  2  du  traité  définitif 
du  25  juin  1802,  qui  déclarait  que  les  Français^ 
seraient  traités  comme  les  nations  les  plus  favo* 
risées  dans  Tétendue  de  Tempire  Ottoman.  On* 
accusait  encore  le  Cabinet  des  Tuileries  de  man- 
tjuer  de  bonne  foi.  Les  Anglais  auraient  voulu  que 
leur  commerce  fut  le  seul  favorisé  en  Turquie. 
N'y  avait-il  pas  dans  cette  imputation  plus  de 
jalousie  commerciale,  plus  d'orgueil  national ,  que 
de  justice  et  d'impartialité  ? 

Par  le  traité  de  Madrid,  du  29  septembre  1801,. 
le  Portugal  avait  déterminé  que  le  cours  de  la 
rivière  Carapa-Natuba ,  au  lieu  de  celui  de  la 
rivière  d'Arowarï,  formerait  les  limites  des  deux 
Guyanes  françaises  et  portugaises.  La  Guyane 
française  entrait  à  la  vérité,  de  trente  lieux  marines 
de  plus,  dans  le  fleuve  des  Amazones.  Sans  s'in- 
former si  cette  délimitation,  par  des  cessions  de 
terres  inondées  et  inhabitables,  n^avait  d'autre 
but  qu'une  détermination  plus  précise  des  limxtei^ 
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des  deux  territoires  ;  si  la  France  n'avait  pas  f 
dans  le  territoire  que  lui  avait  reconnu  le  traité 
d'Utrecht,  de  meilleures  positions  maritimes  pour 
un  établissement ,  le  commerce  anglais  concevait 
des  alarmes,  et  voulait  les  faire  partager  à  sa 
nation. 

Telles  étaient  les  différences  survenues ,  dans  Is^ 
situation  respective  des  parties  contractantes  au 
traité  d'Amiens ,  depuis  la  signature  des  prélimi- 
naires de  Londres  :  tels  étaient  les  résultats  de  la 
nécessité ,  dans  laquelle  M.  Pitt  avait  placé  l'An-» 
gleterre,  de  traiter  séparément  de  ses  alliés  et  de. 
recevoir  la  paix  au  lien  de  la  donner. 

Uy  avait  peut-être  (i)  de  l'habileté  dans  toutes 
ces  mesures  du  Cabinet  des  Tuileries,  ainsi  que 
dans  ces  développemens  successifs  de  situation 
politique  qui  'établissaient  la  France ,  au  moment 
de  la  signature  prochaine  du  traité,  ce  qu'elle^ 
était  en  effet;  et  entraînaient,  ou  une  rupture 
des  conférences ,  ou  la  reconnaissance  de  son  état, 
actuel.        , 

Les  ministres  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  _f^^^5^»  ^ 
de  France,  le  marquis  de  Cornvs/allis  et  Joseph 
Bonaparte,  se  réunirent  à  Amiens,  le  i^^  dé- 
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(i)  La  France  avait-elle  obtenu  alors ,  ou  se  flattait-elle 
d'obtenir  plus  tard ,  le  consentement  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  k  toutes  ses  mesures  relativement  à  l'Italie  ?  S'il  n'y 
jivait  pas  eu  quelque  espoir  d'un  concert  de  l'empereur 
Alexandre  y  ou  d'un  assentiment  tacite  de  sa  part^  l'habileté 
Viétaiit  plus  que  de  l'audace. 


mieiift. 


cembre  1802.  Celui  de  la  république  de  Holtandlé^ 
Schîmelpenning ,  n'y  arriva  que  le  7  ,  et  celni 
d'Espagne ,  le  chevalier  de  Atara ,  retenu  à  Gènes 
par  sa  sauté  ^  ne  parut  à  Amiens  que  le  2g  jan-^ 
vier  i8o3. 

,    Le  congru  s^occupa  dès  lors,  avec  suite ^  de3 
divers  objets  soumis  à  ses  délibérations. 

Les  préliminaires  avaient  déjà  déterminé  la 
cession  définitive  à  l'Angleterre  de  Tile  de  Geylan  ^ 
dans  la  mer  des  Indes,  et  de  File  de  la  Trinité, 
à  Touverture  de  l'Orénoque ,  par  la  HoUande  et 
FEspagne  ;  et  la  restitution  à  la  France  et  à  TEs-* 
pagne,  de  toutes  les  conquêtes  que- les  forces  na- 
vales de  TÂngleterre  avaient  faites  sur  elles  en 
Enrope,  et  dans  les  trois  autres  parties  du  monde  ; 
du  cap  de  Bonne-Espérance  aux  Hollandais,  et  de 
File  et  des  forts  de  Malte  à  Fordre  de  ce  nom, 
par  FAngleterre. 

Malte  devenait  Fobjet  de  plus  grandes  difficultés 
que  le  Cap.  Le  cours  des  événemens  avait  amené , 
dans  Fexistence  de  l'ordre  religieto  et  militaire 
de  Saint -Jean  de  Jérusalem  établi  à  Malte  ^ 
des  changemens  importans.  Les  trois  langues  de 
France,  qui  fournissaient  plus  de  la  moitié  des 
chevaliers ,  et  dont  lés  riches  responsions  alimen- 
taient les  finances  de  Fordre ,  étaient  détruites  et 
ne  pouvaient  être  rétablies.  Il  en  était  de  piême  da 
grand  prieuré  de  Lombardie.  On  tentait  en  Alle- 
magne deséparer,  de  Fordre,  la  langue  Anglo^bava- 
roise.  Une  nouvelle  langue  Polono-russe  avait  été 
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rté  créée  par  Paul  premier,  ce  prince  s' était  investi 
de  la  dignité  de  grand- maître  de  l'ordre;  et  depuis 
sa  mort ,  il  n'avait  pas  encore  été  nommé  de  Grand - 
Maître.  Malte  devait  se  créer ,  dans  Tîle ,  un  revenu 
indépendant  :  il  fallait  le  former  de  quelques  im«- 
pôts  territoriaux  et  des  douanes ,  et  de  divers  droits 
de  ports ,  d'entrepôts ,  et  de  lazaret  2  son  port  dé- 
vait  donc  être  ouvert  à  tontçs  les  nations  ,  et  Tordre, 
placé,  dans  un  état  de.paixet  de  neutralité  perpé- 
tuelle,  même   avec   la  Porte-Ottomane.  Telles 
étaient  les  réformes  que  devait  recevoir  son  ins- 
titution. 

Le  traité  d'Amiens  les  détermina ,  dans  les  dî* 
vers  paragraphes  de  son  article  1 1 . 

L'ordre  conservait  ses  statuts  et  se^  lois  spiri- 
tuelles et  temporelles ,  auxquels'  il  n'était  pas  dé- 
rogé par  ce  même  article. 

U  devait  procéder  tout  de  suite ,  s'il  ne  l'avait 
fait  depuis  l'échange  des  préliminaires ,  à  l'élection 
d'un  Grand-Maître.  Toute  autre,  faite  antérieure- 
ment aux  préliminaires ,  est  déclarée  nulle.  La 
France  et  l'Angleterre  renoncent  à  ce  qu'il  y  ait 
jamais  des  langues  françaises  et  anglaises.  H  sera 
créé  une  langue  maltaise ,  pour  laquelle  il  ne  sera 
point  exigé  de  preuves  de  noblesse.  Sa  dotation 
sera,  assise  sur' une  partie  des  droits  territoriaux  et 
ccMnmerciaux  de  Tîle.  Elle  possédera  au  moins  la 
moitié  d^  places  n^uniçipales,  administratives  et 
judicim|*es. 

Les  forces  de  S.  M.  Britannique  évacueront  File 
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et  la  remettront  au  Grand-Maitre  ou  à  ses  délégnâ^ 
dans  les  trob  mois  qui  suivront  l'échange  des  rati-" 
fications;  et  aussitôt  qu'une  garnison  provisoire 
napolitaine ,  de  âooo  hommes ,  aura  pu  être  four- 
nie par  S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles ,  pour  le  terme 
d'un  an ,  dont  le  délai  est  accordé  à  la  formation 
des  troupes  maltaises.  ' 

L'indépendance  de  Tordre ,  ainsi  que  le  présent 
arrangement,  seront  placés  sous  la  protection,  et 
recevront  la  garantie ,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Autriche,  de  TËspagne^  de  la  Rnsski 
et  de  laPrusse.  L'Autriche,  la  Russie  et  la  Pmsse 
seront  invitées  à  accéder  au  traité, 

La  neutralité  de  l'île  et  de  l'ordre  est  proclamée* 
Ses  ports  et  un  lazaret  général  seront  ouverts  à 
la  navigation  de  toutes  les  nations  qui  payeront  mi 
droit  modéré  et  égal,  pour  y  être  admises.  Lcâ 
États  Barbaresques  seuls  sont  exceptés  des  disposi- 
tions de  cet  article,  jusqu'à  ce  qu^un  arrangement 
J)ris,  avec  eux ,  par  les  puissances  coutractanteSi 
ait  libéré  Tordre  de  Fétat  d'hostilités  continuelles 
dans  lequel  il  a  toujours  été  avec  eux. 

L'Angleterre  revint  sur  la  délimitation  des  deoifr 
Guyan es  française  et  portugaise,  qui  fut  reportée  à 
la  rivière  U'Arrowary,  à  90  lieues  des  premiers 
établissemens  français,  et  i3o  de  Caïenne,  chef- 
lieu  de  la  colonie.  Cet  article  était  certainement  da 
plus  mince  intérêt  réel  pour  l'Angleterre  et  pouf 
la  France.  Mais  il  satisfaisait  l'orgueil  de  la  pre- 
mière ,  et  ses  prétentions  à  être  souveraine  et  mal; 
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Itreâse  des  mer^,  gratifiait,  quoique  faiblement ,  seà 
jalousies  c6min^ciale&  et  retnettait  len  question  les 
bases  è^  préliminaires ,  la  conclusion  d'une  paix 
iséparée  :  car  l'Angleterre  paraissait  stipuler  pour 
le  PortugaK 

La  restitution  de  Malte  à'ëtait  pas  effectuée,  paè 
le  traité  même  :  les  arrangémens  déterminés  par 
l'article  1 1  n'étaient  qu'éventuels.  L'une  et  left 
autres  dépendaient  de  l'accession  v  an  traité  -,  des 
trois  puissances  qui  ti'y  étaient  pas  intervenue^ ,  et . 
xlont  vtke  d'elles,  la  Russie,  avait  annoncé ,  'quinze 
mois  avant  le  traité  ^  des  prétentions  tontes  op- 
posées. Les  plénipotentiaires  français,  espagnol 
€t  balaye^  livraient  donc  au  vague  des  négociations 
et  des  intérêts  politiques  de  cei  trois  Etats  \  lé  sort 
"de  cette  possession  im^ttante  iet  de  tout  lé  com- 
merce de  la  Méditerranée. 

La  situation  de  la  f  rànce  avait  chbliigé,  quoiqu'eû  Isigiitilrt  dà 
i^améltorant  sur  le  continent,  depuis  1^  préliitii-  ^ 
kiailres.  L'eiq>édition  de  St.-Domingiïé  ^  dont  notis 
parleiTôÂs  dans  le  ^chapitre  suivant^  tom|^rdm'et- 
tait  sa  marine  «t  l'opiîiioà  de  sa  puissance.  Gètte 
expédition  ne  préàentait  pas  des  avantages  bied 
réels. 

L'Angleterre  se  troWait  àvôlr  regagné^  dah's  leè 
négociations  du  traité ,  ice  qti'<41e^Vait  peirân,  ^ané 
telles  des  préliminaires. 

La  paix  d'Amiens ,  an  thoment  où  les  jpléTlIpd^    ^ 
tentiaires  la  signèrent,  le  27, mars  r8o2,  {Paraissait 
déjà  conipromise  aux  yeux  de  tous  lès  hommeè 
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d'étal  et  de  toutes  les  personnes  qui  réfléchissent 
c«Bci«ii€s  A  la  fin  de  cette  période  de  guerres  et  de  dévas* 
lations,  on  se  demande  ce  qui  avAit  été  fait,  pour 
affermir  Fédifice  constitutionnel  anglais  et  reporter 
la  représentation  nationale  élective  à  ses  principes 
originels. 

Rien  n'avait  été  iait ,  on  du  moins  la  tendance 
des  événemens  politiques  et  une  certaine  espèce 
de  nécessité  avaient  porté  la  force  des  pouvoirs  de 
la  constitution ,  dans  la  partie  aristocratique  dii 
système  représentatif* 

Les  circonstances  n'avaient  point  permis  qu'on 
s^occupât  de  la  réforme  des  élections  de  la  chambre 
des  communes;  et  ces  circonstances ^  si  on  ne  les 
avait  point  fait  naître  directement,  on  avait  cherché 
à  les  rendre  plus  graves  et  plus  périlleuses  qu'elles 
ne  Tétaient  en  effet.  Elles  avaient  obtenu  d'abord 
un  ajournement  de  tout  projet  de  réforme  j  bientôt 
elles  avaient  rendu  ^  alarmantes  et  redontables ,  les 
réformes  elles-mêmes.  Plus  tard ,  elles  les  avaient 
rendues  impossibles. 

En  1783,  ces  demandes  de  reforme  de  la  repré- 
sentation dont  M.  Pitt  s'était  chargé,  ne  pouvaient 
être  discutées  qu'après  que  le  rétablissement  des 
finances  aurait  été  terminé.  En  1787',  la  maladie 
du  Koi  et  les  discussions  de  la  régence  de  1788  et 
1 789 ,  et ,  dans  l'hiver  de  1 789  à  1 790 ,  les  carac- 
tères que  prenait  la  révolution  de  France,  comman- 
daient, à  la  prudence,  un  état  de  suspension  de  tout 
projet  9  et  d'observation  des  événemens.  La  guerre 
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imminente  avec  la  Russie*,  celle  que  Ton  prépa- 
rait contre  la  France,  en  179 1  et  1792,  éloignaient 
le  repos  p  >lltique  ,  le  calme  intérieur ,  et  obli- 
^aient  dès-lors  d'ajourner  les  réformes  constîtu-» 
tonnelles. 

En  1793  et  en  1794?  ^^^  ^i*ançais  aVaieût  rendu 
ta  liberté  haïssable  pour  le  peuple  anglais.  L'éner^e 
patriotique  formait  des  conspiirations^  elle-même, 
^our  la  défei^se  de  là  constitution  nationale ,  toute 
«Itérée  qu'elle  élaît  ^  tontre  ceux  qui ,  pénétrés 
^u  même  amour  jpour  elle ,  né  voulaient  ifae  la 
^•épareî*. 

Et  un  parti ,  ami  moins  véritable  de  la  con»^ 
iïtution  j  proàtait\  avec Uûe apparence  de  sagesse^ 
iàû  l'exaltation  AeA  esprits,  poui*  concentrer  les  pou-^ 
voli^  publics  clans  Uiie  aristocratie  puissante^  qui 
ibalàn^à  et'  neutralisa  toutes  lès  tendances  ait 
pouvoir'absolu,  que  peut  être  on  avait  à  redouter,; 
non  du  Roi^  véritablement  Anglais,  mais  des 
personnes  qui  avaieht  quelque  crédit  sur  sou 
esprit ,  et  qiii ,  dans  son  état  de  maladie  >,  furent 
'Appelées  à  supposer  ou  a  suppléer  ses  volontést» 
ï)ans  ses  Craintes  d'un  grand  mal  pour  la  liberté  ^^ 
ie  parti  en  préférait  un  moindre. 

L'exemple  déplor^le  de  la  France,  dépouillé 
3e  tout  ce  àue  la  rivalité  nationale  lui  avait  attaché 
d^odieul ,  était  assez  {>iussant ,  même  vis^à-vis  des 
Whigs  les  m^ins  sages  j  pouir  rendrç  tpute  réforme 
al^inante.  Il  offrait ,  abstractioa  &ite  de  toute  in- 
fluence étrangère  et  de  la  nature  de  ses  causes  ^^ 
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Vax  Roi  I  victime  de  son  amour  pour  son  penpte; 
des  grands  ^  des  prélats  ^  ses  dltDyens  les  pin 
recomhiandablies  5  tombés  sous  la  hache  rév(H 
lutîonnaire ,  ou  dépouillés  et  dans  l'exil  ;  Fanar* 
chie  f  ou  la  terreur  gouvernant  FEtat  ;  plus  tard , 
de  beaux  faits  d'armes ,  des  succès  éclatans ,  qoi 

•  «  *  « 

faisaient  craindre  que  la  propajgation  ,  déjà  à 
avancée  des  principes  révolutionnaires  ^  ne  fut  ac». 
célérée  par  la  force  et  par  la  victoire; 

L'exemple  de  Flrlande  venait  accrdttre  eii- 
toire  le  poids  de  ces  considérations;  et  quoique 
alors  on  ne  connût  pas  (  ou  qu'on  n'osât  pas 
l'avouer  comme  on  l'a  fait  depuis  )  (  i  )  la  part  qoe 
le  gouvernement  avait  eue  à  ces  etcès^  on  les 
redoutait^  soit  qu'ils  fussetit  l^efiet  linmédiat  de  la 
lureur  populaire,  soit  que  cette  iîireùr  eut  été  pro- 
voqdée  par  la  négligence  des  ministres ,  lorsqu'elle 
pouvait  et  devait  être  réprimée,  ou  par  leur  con- 
tours direct. 

Enfin  les  projets  de  réforme  dévenaient  un- 
possibles  ,  I  **.  par  la  destruction  des  moyennes  for- 
lunes,  et  jpar  la  concentration  des  grandes;  2*.  par 
l'influence  décisive  dés  tories  dans  le  parlement  j 
3^.  par  lés  excès  des  impôts,  doublés  en  inoins  de 


•fci  il 


(t)  Une  résolation  de  la  chambre  âts  communes  dans  h 
session  de  iSiS ,  a  irejeté  un  rappel  à  l'ordre  d'nn  de  ses 
membres»  potir  avoir  dit  qu'un  de  ses  collègues,  membre  alors 
du  gouvernement  de  l'Irlande  et  aùjoui-â^lmi  du  ministère  1 
était  entré  dans  ces  machinations* 


huit  ans,  et  par  Iç  systèmç4e^  emprunts  ;  4^.  par  Ic^ 
pouvoir  i  quHin.  plus  grand  noipbre  (l\)fficiers  du( 
fisc  et  de  l'Etat  donnait  à  la  coilrôone  ;  5«.  par 
Tesprît  militaire  qui  aHaît  d<^iiatùref  la  constî--; 
liUion  ;  6^  enfin  par  Tétat  de  guerre  qui  devenait 
de  nouveau  ipi^spensable ,  pour  ftrmer  les  p}aiie& 
4u  commerce  et  des  fiiiances  de  FÂngleterre. 

I^a  guerre  de  la  révolntioo,,  <](aelqu'lieureùse 
qa'eUe  eut  été ,  dans  VIndie ,  pour  FÀngleterre  (  i  )  ^^^ 
quékjiie  proq^e  et  brfUanle  qu'elle  eût  été  poui^ 
sa  marine  {2),  ne  lui  doniiait  pas:  asses.  d^ayaa-i 
èages;  il  faillît  recomm^cer  la  guefire  powles  acn 
quérÎTw 

Il  devenait  doné  impassible  de  sloccujp^  d^une 
réforme.  ;   ^        '  ? 

Cependant,  9iirie.cbnlineDt>  les  prindpcs  fran^ 
çsâ^  avaient  acquis  plus  de  force  ^  par  la  guerre 


-•-¥■ 


(i)  Elle  lui  avait,  ^ooné  d'abord  Pctodichéry  et  cgcdajes 
Français  d^  la  pr^u'Ue.  Sa  i.795>  Tipppo-SiîïjbaTliit  étiéi 
Ibrcé,  à  la  paix  >  et  ai^iit  perdis  1^  ticyça.  4^.  s^^Etft».  fin  1799^ 
(  2  mai  )  ,  ce  prince  éta\t  tué  >  sa  capitale  prisç  e%^  apn  emr- 
pire  détrui^.  (Kou^  r9nYoyonfl[>  cet  égard  aa  liyi;<s  9  decetl^ 
fiistoire ,  tonie  5  ). 

(a)  Ld  bataille  nftyale  dai^^.  }iiil)et  1794^  dans  TOcéan  , 
çellç  d'A^uJdr ,  sur  les  Çrançai?  â.  1a.  viç(<>i>:e  reivp^rté^  danfli. 
les  parages  du  cap  Ssiint -Vincent ,  sur  les  Espagnols  ;  le 
combat  de  Cappeinlown ,  contre  les  Hollandais;  la  prise^  red» 
dition^  on,  incendie  de  la^  flotte  française  de^  U  Méditerranée 
àLToujlpn  y  «1,  d^  rhpUafidai^e^  au  XbxjbI  ;  Fa^faque  de  Çopen:^ 
l^gu^^  etc*  9  etc.  ... 
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